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Eforts de Louis XV pour obtenir la paix. Bataille de Lawfeld. Sac de Berg-op- Zoom. Défaite de Belle-Isle dans les Alpes. Siége de Macstrivht. Paix d'Aix-lae Chapelle. Gouvernement de Mmæc de Pompadour. Honteux désordres du roi. Émeute à Paris. 1747-1750,
La guerre pour la succession d'Autriche avait tour à tour porté ses ravages dans toutes les parties de l'Europe. Les États de cette maison, en Allemagne, en Bohème, en Italie, avaient été les premiers envahis, les premiers ruinés; mais bientôt la reine de Hongrie s'était vengée en versant des flots de barbares, tirés des provinces limitrophes de la Turquie, sur l'Europe civilisée. La Silésie, la Bohême, la Saxe, la Bavière et la Souabe, qui avaient été ouvertes aux pandours, ayaicné plus souffert que les Pays-Bas, la Franconie et la Westphalie, où les principaux combattants avaient été des Anglais et des Français. En Italie, le Milanais, le Piémont, Parme, Plaisance, Modène et l'État de Gènes,avaient été dévorés par des armées qui se croyaient tout permis dans un pays qui paraissait si riche. Mais les neutres eux-mêmes n'avaient pas été épargnés. et l'État de l'Église, qui n'avait aucun intérêt dans la guerre, avait été ravagé avec une cupidité barbare. La France avait vu les armées ennemies pénétrer en Alsace, en Lorraine,
en Provence et en Bretagne. Les Anglais avaient fait un débarquement dans cette dernière province, avec l'intention de brûler Lorient à la fin
de septembre 1746, mais ils farcnt bientôt obligés de se rembarquer XVII 1
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sans avoir remporté aocun avantage ‘. L'Anglieterre, de son côté, qui depuis longtemps ne connaissait des calamités de la guerre que les relations de ses guerriers , avait été menacée et mise à contribution par une armée de montagoards demi-sauvages qui l'avait traversée depuis l'extrémité .de l'Écosse jusqu'à quarante lieues de Londres; l'Espsgae, à son tour, avait été troublée par les descentes que les
. Anglais avaient failes, tantôt sur see côtes, tantôt dans ses colonies:
son commerce du nouveau monde avait été la proie de leurs armateurs, et l'administration brutale et désordonnée à laquelle elle était soumise la rainait presque autant qu'une invasion des ennemis. Les couronnes du Nord , la Saëde, la Russie, la Pologne , avaient eu leur part aux calamités de l'Europe, et tandis qu'on vantait sans cesse les progrès de la civilisation au xvui sièole, on ne pouvait guère reconnaitre, au milieu de tant de maux, d'autres perfectiongements que dans l'art de détruire les hommes, dans celui d'exploiter jusqu'aux dernières ressources des peuples par des contributions militaires , et dans celui de fermer aux malheureux oppriinés tout abord jusqu'au trôuc, tout recours pour faire entendre leurs plaintes.
La France se préparait à commencer une septième campagne, et cependant il lui aurait été impossible de dire dans quel but elle allait désormais combattre. Elle ne se souvenait plus du premier objet de la guerre : elle ne songeait plus à empêcher la prépondérance en Allemagne de la nouvelte maison de Lorraine-Autriche, ou la perpétuité de la dignité impériale dans une mème famille. La Bavière et la Prusse avaient fait la paix sans la France ; la Sardaigne s était déclarée oontre elle: en sorte que Louis XV n'avait plus d'intérêt à agrandir ces trois États pour lcs opposer à la puissance autrichienne. Le roi avait bien fait quelques conquêtes dans les Pays-Bas, mais il n'avait ni le désir ni l'espoir de les garder. S'il avait eu, en y condaisant ses arinées, quelque autre but que celui de se faire la réputation de prince guerrier, c'était tout au plas celai de donoer ainsi de l'inquiétude à la Hollande et à l'Angleterre, et de leur inspirer des désirs de paix. {1 n'avait point encoaragé le prétendant à son expédition, il ne l'avait point connue d'avance, et quoiqu'il eût profité de la diversion qu'avait faite ce prince, il no se croyait point obligé à faire de nouveaux cfforts pour l'asseoir sur le trône de scs pères. 11 s'était engagé envers l'Espagne à l'aider à
1 Soulavie, Mém. de Richelivu, t. VE, c. (4, p. 168. — Smotlett, Hisi. ol Eagland, & XVI, c. 9,4 15, p. A8.
DES YRANÇAIS ÿ procurer un établissement à l'infant don Phitippe en Italie, nrais cet objet lai importait assez peu, et il était tout prêt à y renoncer, si, comme il pouvait s y attendre, le nouvean roi d'Espagne ne voulait plus faire aucun sacrifice pour un frère du second lit qui lui inspirait peu d'intérêt.
Si aucune grande vue politiqne n'appelait la France à continuer ses combats ou <es cflurts, les dispasilions personnelles de Louis XV Fy appelaient moins encore. I! s'abaudonnaïit tous les jours davantage à l'attrait des voluptés ; indolent par caractère, incapable d'attention et de travail, se renfermant en lni-même, n'ayant d'affection pour personne, ne se confiant point, et ne parlant ie plus souvent que par menosyHabes, il n'essayait de secouer cet état de torpeur que par l'intempérance oa Île libertinage. M" de Pompadeur, qui se seucisit peu de ses affections, mais qui voulait le dominer, ne conservait san empire qu'en lui procurant une succession de plaisirs. Elle avait la passion du luxe, que ses flaticars dégnisaient en l'appelant le goût des beaux-arts. et elle avait réussi à subjuguer à cet égard la volonté de Louis XV, qui avait pour l’économie un penchant qu'on aurait pa taxer d'avarice. Ses premières maîtresses ne lui avaient rien coûté ; M°° de Moilly surtout avait moutré un désintéressement extraordinaire. Mais M=° de Pompe. dour, qui faisait ane dépense extravagante, arrachait chagse jour au roi de nouveaux présents. Six muis après la déclaration des amoars du roi pour elle, elte avuit dejà de srs dons 480.009 livres de rente, un logement à la cour, un autre dans toutes les maisons reyales, et le marquisat de Pompadour. Eu 1746, cliu achcta ta terre de la Selle pour 485.000 livres, et en dépensa 60.000 au châtesu ; la même auaée, le roi lui donna 750.600 livres pour aeqaérir le chéteau et la terte de Grécy, ct le roi lui délivra 500,009 livres de l'augmentation de le charge de trésorier des écuries. el en eréa arc seconde de 500,006 livres à:sou profit. Au premier janvier suivant, le roi lui donna pour étrennes de belles tabluttes garnies de diumnatite, dans lesquehes etle trouva ua biüllet de 130,060 livres payables au poricur. Soa frère, qui sc-fit.2ppeler d'abord le marquis de Vandières, nom que les ricurs changèrent en celui de inarquis d'uvanf hier, ce qui lui fl prondec celui de mar. quis-de Marigry, eut ta direction généraio des bâtiments et {a cspitsinerie de Grenelle\ rt dès lors, jusqu à la Gu de sa vie, de semblables Hibéralités furent prodiguées à la favorite ‘.
1 Soulavie, Mém. de Richelieu, t. VIf1, ch. 7, p. 472. — ‘Eectetoile, t. RE, LL, page 154.
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Les heureux fruits de la longue économie du cardinal de Fleury étaient dissipés. « Lo contrôleur général Orry avoit déclaré qu'il no » savoit plus où trouver de l'argent; les intendants des provinces » ayoient fait savoir au bureau de la guerre qu'il éloit impossible de » lever une nouvelle milice, et celui de Guienne avoit écrit que sa » province éluit à la veille de mourir de faim ‘. » M°* de Pompadour ne pardonna point à Orry l'obstacle qu'elle trouvait en lui, et elle n'eut pas de repos qu'elle ne l'eût fait renvoyer ; mais elle avait eu de la peine à y réussir, car le roi sentait le besoin qu'il avait de lui tant que durait la guerre ; aussi témoignait-elle la plus vive impatience de voir conclarc la paix, et demandait-elle avec instance au roi d'en presser la négociation. Louis, dans son indolence, trouvait plus commode de céder contre sa persuasion que de disputer. Ses ministres lui faisaient souvent faire des choses contraires à son opinion, et il se contentait alors de dire qu'il s'en lavait les mains : sa maltresse l'avait fait renoncer à une régularité dans ses dépenses qui était pour lui un goût et une habitude plus encore qu'un principe; dès lors il fermait les yeux sur les embarras du trésor royal pour ne plus s occuper que de son pécule particulier. Il continuait à jouer un jeu ruineux, jusqu'à perdre ou gagner quaire mille louis dans une soirée ; mais il soldait ses pertes par des acquits do comptant sur le trésor royal, tandis qu'il mettait ses profits dans son épargno privée.
Au reste, ce n'était par seulement par indolence ou par désir d'épar< gner sou argent que Louis XV désirait la paix. Il était susceptible de compassion : la voe d'an champ de bataille couvert de morts et de blessés lui causait un sentiment de douleur ct d'horreur; et cependant, nou-seulement il voulait l'observer lui-même, mais il avait soin de le montrer à son fils comme ane leçon utile pour lui faire bien conpaitre toutes les calamités de la gucrre et l'en détourner. Il y avait chez ce roi une banté réelle, mais cetle bonté des âmes faibles, qui ne sont frappées des maux qu'autant qu'ils rencontrent leurs regards, et qui no savent les prévenir ni par des efforts sur elles-mêmes, ni par des sacrifices *.
Il faut dire aussi que l'école philosophique s'efforçait alors de faire sentir aux hommes que la prospérité, la paix, la justice. La sûreté, sont
1 Mém. de Mf. de Saint-Siverin, dans Flassan. Diplomatie française, t. Y, p. 428. * $ Soulavie, Mém. de Richeliçu, t. VIH, ch. 17, p. %2,
préférables à la gloire des combats, que les classes les plus obscures do la nation ont droit aa bonheur comme les autres, que les gouyernements ont des devoirs envers les peuples qui leur sont soumis, et que l'humanité était offensée par la manière folle et barbare dont les rois prétipitaient leurs sujets dans les chances de la guerre. Or, cette école commençait à diriger l'opinion publique. Plusieurs des ministres de Louis XV étaient d'honnètes gens, des hommes bienfaisants et sensibles qui s'étaient formés.qui s'étaient éclairés par la philosophie du xvin* siècle, et qui avaicnl pitié des souffrances qu'ils devaient iofliger aux provinces pour recrater et nourrir l'armée. Ils énonçaient dans le conseil ces sentiments d'humanité qui se retrouvaient dans les écrits da jour comme dans Îles conversations de tous les salons, et ils avaient ainsi fait impression sur l'âme de Louis XV, qui, lorsqu'il se réveillait de l'ivresse des volaptés, cherchait à apaiser sa conscience en se rendant le témoignage qu'il voulait le bien de ses sujets, qu'il évitait, selon son pouvoir, de leur faire éprouver les calamités de la gucrre. Ea ce point surtout il différait de Philinpe V, de sa femme et de Marie-Thérèse. Ceux-ci, dont on vantait sans cesse le zèle religieux, confiaient sans partage leur âme à leur confesseur, et ne sentaïent jamais que les remords qu’on leur commandait d'avoir ; aussi leur conscience étaitelle toujours tranquille, soit qu'ils exposassent leurs sujets ou lears ennemis à toutes les horreurs des combats, ou au massacre et au pillage qui en sont les conséquences.
On aarait pu s'attendre à ce que la mort de Philippe V écartât les obstacles que l'Espagne avait jasqu'alors apportés à la pacification de l'Europe, et à ce qne Ferdinand VI entrât mieux que son père dans les vues de Louis XV, qui, dans les négociations entamées dès cette époque, avait pour but unique le rétablissement de la paix sans rien prétendre pour lui-même ; mais tout était difficile quand on voulait agir.de concert avec l'Espagne. L'arrogance de ce cabinet, l'apathie avec . laquelle il considérait la détresse du pays. et le désordre incurable de l'administration qui lui semblait une garantie qu'il ne pourrait pas tomber plus bas, sa politique de promettre sans songer à tenir, son babitade de demander tout aux autres au lieu d'agir, lui-même, en faisaient le plas incommode et le plas dangereux des alliés. D'ailleurs la mort du roi n'avait réellement rien changé encore à la cour d'Espagne. Dans les dernières années de Philippe V, la reine n'avait point trouvé de meilleur moyen d'assujettir son mari à ses volontés que d'employer
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fur lei le charme de la musique, auquel il était fort sensible. Un ebaateur napolitain, Farinelli, doué de ka plus admirable voix de soprano dont on ait gardé le souvenir, avait été appelé da théâtre de Lonères par Élisabeth Farnèse. Son unique 1âehe fut, pendant plusieurs ennées, de chanter tous les soirs quatre aricties, constamment les mêmes, d'après les ordres et l'aniformité da goût du roi. C'était au moyee de ce charme qu'on obtenait de Philippe qu'il voalût bien sc lever de sen lit, se soumettre à quelques soins de propreté, et signer les décrets qai lai étaient présentés. Mais Philippe V fut à peine mort qu'il fallut bien avouer que Ferdinand VI, son Gls, était tombé dans la même mélancolie. Déjà depuis un mois il se refusait à changer de linge et à se laisser raser. La reine sa femme , Marie -Madelaine-Barbe de Portugal , à qui Furinelli donnait des leçuns de musique, et qui avait une grande amitié poer lui, eat recours à son tour au talent du soprano pour charmer le nouveau roi, et il réussit mieux encure qu'avec sun pêre. Dès cette époque, Ferdinand VI se conduisit ae dehors à peu près comme us être raisonnable, et Farinelli obtint auprès de la reine un crédit si prodigieux, que dès lors il devint presque le seul canal de toutcs les grèces. H n'en fit jamais qu'on neble ct judicieux usage, ce qui n'empêcha point que l'amitié de la reine pour le chanteur, âgé de près de quarante-cipq ans, ne füt calomniée !.
Un roi plongé dans use telle mélancolie, et si incapable d'agir et de : penser, ne pouvait pas changer la politique du cabinet de Madrid e1 lai donner une impulsion nouvelle. Il n'aimait pas sa belle mère, Élisabeth Faroèse, mais il ne lui fit point éprouver son ressentiment. Il confirma toutes les dunatiuns que son père lui avait faites ; lui permettent de résider à son choix à Saint-lidephonse ou à Madrid. Il laissa Villarias à la tôle des affaires étrangères, et confia les autres départements au marquis de la Basenada ; il écrisit à son frère don Pirilippe dans les termes les plus affectueux, lui promettant son aide pour lai essurer une souveraiselé, mais pourtant lui retirant toute part au commandement de l'armée *, et il donna ovdre, ou pletèt son miaistre peer lai, au marquis de Las Minas, de ménager excesmivemeont ses 1roupes, et de ne les exposer jamais. - 4 ae reste, disait le minisiro, qu'une vingtaine de mille hommes de loutes los forces de la menarckie de
1 Soularie, Mém. de Richelicu, t. VA, ch. 20, p. 345. — Biogr. uaiv., art. Ferlnelli, t. XIV, p. 161.
3 W. Coxe, l'Espagne sous tes Bourbons, t. IV, eh. 46, p. 1.
DES FRANÇAIS. 41 Castille ; les provinces sont dépenplées et dans l'impossibilité de les recruter. Conservons bien ce précieux débris, gardons-nous de l'aventarer, voyons ce que produiront les prouesses des Français pour l'établissement de don Philippe, mais ne commettons plus rien au hasard.» Et les Français de l'armée des Alpes disaient que l'armée espagnole n'était pas plus utile à la cause commune que st elle eût été de carton \.
Bientôt les Anglais se firent un mérite auprès du cabinet de Madrid d'avoir détourné l'armée autrichienne qui était destinée à reconqaérir Naples, pour la porter sur la Provence. Une correspondance secrète fat entamée entre M. Keene, résident anglais à Lisbonne, et l'ambassadeur espagnol Sotomayor. 11 s'agissait d'accepter la médiation da Portugal entre l'Espagne et l'Angleterre ; mais la cour de Madrid persistait à soutenir que l'honneur national et les affections particulières du souverain demandaient également l'établissement de don Philippe; et l'an de ses agents écrivait le 35 juin 4747 : « La guerre contre * nous n'a point d'objet, parce qne la Providence nous a mis dans la »* position où nous sommes, et parce que nous voilà tellement habitués » à la misère et aux souffrances, que nous ne pouvons pas tomber plus » bas. La guerre dût-elle durer encore viagi ans, vons nous trouve- » riez toujours résignés et calmes ?. »
Cette sécurité, que l'Espagne trouvait dans sa détresse même, s accordait bien avec le jugement qu'en portait le marquis d'Argenson et la résolotion qu'il voulait inspirer à Loais XV, de la servir, mais sans la consulter. Réduit à chercher des alliés plas secourables, ct à ren. placer le roi de Prusse et l'électeur de Bavière, que la France avait perdus, il s'adressa à l'électenr de Saxe, quoiqu'il le sût tout dévoué à la maison d'Autriche. Le maréchal de Saxe fut l'intermédiaire de cette négociation, et ce fut à la part qu'il voulut bien y prendre. plus qu'à son génie militaire, qu'il dat le commaodement en chef de l'armée et le rappel du prince de Conti, peu avant la bataille de Raucoux. La France crat avoir remporté un succès en faisant accepter à Auguste III un subside de deux millions de francs, aoquel l'Espagne promettait
‘ajouter encure huit cent mille francs par année. Ce n'était pas tout, la fille d'Aaguste, Marie Joséphine, était choisie pour remplacer la
‘ Mém. d'Argenson, p. 402.
2 Coxe, l'Espagne sous les Bourbons, ch. 48, p. 10.
fille de Philippe VŸ, morte le 29 juillet précédent ; elle épousa le dauphin le 9 février 1747. La nouvelle dauphine était plus agréable do figure que la précédente ; elle avait de la grâce, beaucoup de désir de plaire, une instruction soignée, une imagination vive et douce. On remarqua ses manières agréables avec la reine, dont son père avait détrôné le père. La reine voyant à son bras un portrait, le troisième jour de son mariage, ne douta point que ce ne füt celui d'Auguste III, et Jui demanda à Île voir. — « Voyez, ma mire, comme il est ressemblant!» C'était celui de Stanislas qu'elle lui avait substitué *. Le choix de la dauphine élait heureux, mais l'alliance avec son père était peu désirable. C'était un prince sans caractère, sans talents, sans verius, dominé uniquement par son indigne favori, le comte de Bruhl, qui était toujours fort disposé à se vendre, mais qui, en retour du subside quil avait ob‘enu pour son maitre, et d'une si brillante alliance, ne promettait qu'une stérile neutralité, qu'on aurait pu payer moins cher ?.
Au resle, dans ce moment où Ja France éprouvait si cruellement l'embarras de ses finances, il semblait qu'elle ne connaissait d'autres moyens de se procurer des alliances, que de les acheter an poids de l'or ; c'était l'Angleterre, qui, en multipliant ses subsides aux puissances da continent, l'avait mise dans cette nécessité. L'alliance défensive avec le Dancmarck, qui devait expirer en 1748, fut renouvelée deux ans avant d'être arrivée à son terme, par la prolongation d'un subside annuel de quatre cent mille écus. L'électeur palatin et l'électeur de Cologne acceptèrent aussi des subsides de la France ; ce qu'il y eut d'étrange à l'égard du deraier, cest que le ministère français consentit à cacher soigneusement son traité, pour ne pas lui faire perdre le subside quil tirait en même temps de l'Angleterre. Il était difficile de prendre confiance dans un prince pour lequel il fallait se préter à de si honteux ménagements. Toutelois leg négociations avec les princes d'Allemagne eurent Île succès qu'en avait attenda le ministère ; ces princes travaillérent à maintenir la neutralité de l'Allemagne, et ils cmpéchèrent l'Empire d'embrasser la querelle du nouvel Empereur *.
Le marquis d'Argenson , celui des ministres de Louis XV qui était
1 Soulavie, Mém. de Richelieu, t. VITE, ch. 6, p. 135, 2 Flassan, Hist. de la dipiomatie, t. V, p. 900. 3 Ibid., p. 501-397.
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le plas intimement lié avec la secte philosophique , et qui portait avee le plus de bonne foi ses principes dans le gouvernement, n'eut point la satisfaction de mener à leur terme les négociations pour la paix auxquelles il avait apporté tout son zèle. Sa politique avait été jusqu'alors d'abaisser les grandes puissances et d'agrandir les pelites, sans chercher à conquérir de nouveaux États pour la maison de France, qu'il regardait comme en possédant déjà bien assez. Il voulait de bonne foi la prospérité de l'État et le perfectionnement de son organisation sociale. Mais, so fiant à sa propre loyauté, il négligeait trop souvent les moyens de plaire ; il brusquait ceux qu'il n'estimait pas, il dénigrait ses adversaires, et ne cédait jamais qu'à regret. Il était brouillé avec sa femme, avec s0n fils le marquis de Paulmy, avec son gendre M. de Maiïllebois, avec son frère le comte d’Argenson , avec tous les courtisans enfin et tous les ministres ; chez lui, le caractère ne secondait pas l'esprit, etil ne sut point se rendre influent par les procédés et les manières. IE déplaisait surtout à M=* de Pompadour, qui engagea le roi à le renvoyer, au mois de janvier 1747, et à nommer, pour le remplacer, Brüûlart de. Sillery, marquis de Paysieux *.
Ce nouveau ministre assistait alors, et depuis le mois de septembre précédent, à des conférences qui avaient été ouvertes à Breda entre la France et l'Angleterre, pour traiter de la paix générale, par la médiation de la Hollande. Les états généraux qui en avaient fait la proposition, prétendaient être toujours neutres, et n'avoir jusqu'alors pris part à la guerre que comme auxiliaires, en accomplissement de leurs traités avec l'Angleterre. Leurs ministres, MM. de Wassenaër et de Gélis, avaient déjà échangé avec M. d'Argenson des projets et des contre projets qui avaient resserré la négociation dans des termes assez rapprochés, lorsqu'ils engagèrent le roi à nommer un plénipotentiaire qui se rencontrerait avec le plénipotentiaire anglais dans une place neutre; de cette manière on évitait les lenteurs de la correspondance, et cepen« dant on avait de meilleures chances pour s'entendre que dans on congrès général, où chaque puissance aurait élevé ses prétentions, où la France se serait trouvée gènée à chaque pas par l'Espagne qui demandait tout à l'Angleterre, et par l'Autriche qui ne voulait rien céder. M. d'Argenson faisait observer que comme la France et l'Angleterre avaicnt seules
1 Flassan, Diplomatie, t, V, p. 349-552, — Soulavie, Mém, de Richelieu, t. VIE cb. 15, p. 207.
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del'argent pour payer la guerre, si elles se trouvaient une fois d'accord, il leur serait aisé d'engager leurs alliés à se ranger aux tormes dont elles seraient convenues. Lord Sandwich fat nommé par l'Angleterre pour assister aux conférences; mais dès la première entrevue il protesta qu'il n’entemerait aucune affaire avant que l'on eût admis au congrès des ministres autrichiens et piémontais , que l'Angleterre, diesit.il, y avait déjà invités. Cette prétention n'avait point été aunoncée d'avance à a cour de Frauce ; les ministres autrichiens et piémontais n'étaient point arrivés, et n'étaient pas môme choisis. Le demande de lord Sandwich semblait de natare à ne pouvoir que retarder la négociatiou, à y jeter même de l'aigreur ; et en effet, le cabinet français déclara qu'il suspendait des conférences où l'on était si peu d'accord sur l'entrée même en négociation ; qu'il oonsentait à assembler à Aix-la-Chanelle un consæil général ; mais qne la saison était arrivée où il lui convenait de commencer les opérations militaires ; que de plus il 2e pouvait pas admettre plus longtemps le prétention des Provinces-Unies de combattre contre lui sans se reconnaître pour ennemies, et en conséquence il leur déclara la guerre le 17 avril 1747 !.
Le roi croyait toujours en effet qu'il lui convenait de paraître à ses armées, et comme celle de Flandre était la plus rapprochée, celle où il était le plus sûr d'obtenir des suocès , il se proposait de pousser Les. avantages qu'il y avait obtenus les années précédentes; et les Pays-Bas autrichiens étant conquis presque en entier, à la réserve de Luxembourg, de tenter aussi des conquêtes dans les Provinces-Unies. Toutefois, la première conséquence de cette déclaration de guerre fut de faire prévaloir en Hollande le parti anglais, celui du prince d'Orange, sur La magistrature des villes, qui avait toujours montré de la prédilection pour la France. Guillaume IV de Nassau-Dietz, qui portait le titre de prinoe d'Orange en vertu du testament de Guillaume IIE, dont il était petit-neveu par les femmes, était âgé de trente-six ans; il était stathouder héréditaire de Frise, et il avait plus tard été élu par les provinces de Groningue, de Gueldre et de Zutphen. Cependant la vigueur de la république, la richesse et le talent se trouvaient concentrés dans les provinces de Hollande et de Zélande, qui étaient franchement attachées aux institations républicaines, et qui avaient jusqu'alors repoussé les prétentions du prince d'Orange à être nommé chef de l'État.
! Flassan, Diplomatie, t. V, p. 573.
Malheureusement il existe, dans les classes inférieures du peuple , une. impatience de l'ordre existant , quel qu'il soit, uu désir aveugle de, changement qu'on prend souvent pour amour de la liberté, tandis que
dans les républiques cette même inquiétude se change en amour du
despotisme. Dans les villes opulentes de la Hollande et de la Zélande, c'était toujours la populace qui voulait déférer le pouvoir absolu au
prince d'Orange , tout comme à Florence c'était la populace qui avait appelé les Médicis au pouvoir absolu. La déclaration de guerre de la Frauce donna occasion à cette populace de s'écrier qu'il lui fallait un
maître pour la défendre. Le cri funeste de Oranje boven (Orange par-
dessus) commença à se faire entendre dans les carrefours. Guillaume IV
avait épousé, en 1754, une fille de George II, et l'argent du monarque
anglais fut prodigué afin d'accroître la popularité de son gendre. Au moment où les Français entrèrent dans la Flandre hollandaise et le pays
de Catsand, la masse des fagitifs qui se précipitèrent dans la Zélande
aggmenta la fermentation populaire. Le 25 avril 1747 , la multitude
squlevée à Veere, à Flessingue, à Middelbourg, força la magistrature
à proclamer Guillaume IV stathouder, capitaine et amiral général. Le
28, les états de la province de Zélande ratifièrent, par un décret public,
l'élection des villes. Bientôt les villes de la Hollande suivirent cetexemple, puis la populace de La Haye contraignit les députés aux états généraux à faire de lai le chef de toute la confédération. Le 3 mai il fut reconnu par les provinces de Hollande et d'Utrecht, le 11 par celle d'Overyssel ; le 23 octobre, le stathoudérat, de même que les charges de capitaine ct d'amiral général furent déclarés héréditaires dans la ligne féminine comme masculine; l'héritier présomptif étant alors une princesse âgée
de quatre ans. Ce fat ainsi que l'ancienne république des Provinces-
Unies fut virtuellement changée en monarchie , par la frénésie du
peuple, en faveur d'un bomme qui n'était distingué ni par son caractère, ni par ses lalents, ni par ses services !.
Les Hollandais ne s'étaient point préparés à la guerre, et les villes de la Flandre hollandaise qui avaient résisté à Louis XIV et à Vauban, et dont plusieurs passaient pour imprenables, furent soumises en un mois de temps, par le maréchal de Saxe et le maréchal de Lowendabhl, avec la plus étonnante rapidité ; Helvoetsluis, Issendyck, le Sas de Gand,
. 1 Merroux. Abrégé'de l'histoire de la Hollande, t. IV, ch. 19 , p. 1288. — Soulavie, Mém. de Richelieu, t. VI, ch. 15, p. 207. — Art de vérifier les dates, t. XIV, p- #87. — Voltaire, Siècle de Louis XV, ch. 23, p. 227,
Holst, La Perle, Liefkenshoeck, Axel et Sandberg tinrent à peine quelques jours *. Le maréchal de Saxe se proposait d'assiéger Maestricht, mais il jageait qu'avant d'attaquer une aussi grande ville il fallait gagner une bataille. Le roi partit de Tongres à la fin de jain, pour s’y trouver. L'armée des alliés, à ce qu'on assurait en France, était de dix mille bommes plus forte que l’armée française. Le duc de Cumberland la commandait ; suus lui le prince de Waldeck était à la tête des Hollandais ; le nouveau stathouder avsit bien essayé de se montrer à l'armée, mais on l'y avait trouvé fort ignorant dans l'art militaire, et furt jaloux de son beau-frrèe, le duc de Cumberland; il n'y res!a pas. Le maréchal de Berthiany était à la tête des Autrichiens. Les alliés occupaient une position formidable en avant de Lawfeldt; des revêtements terrassés, garnis de batteries dont les feux se croisaient, formaient une citadelle de chaque verger de ce village. Cependant Île maréchal de Saxe résolut de forcer cette position ; il fit, dans la nuit du {°° au 2 juillet toutes ses dispositions, et il prit la précaution de tenir le roi sur les hauteurs de Heerderen, à une distance telle que la crise de Fontenoy ne pût point se renouveler. Au point du jour, une pluie d'orage présentait partout de nouveaux obstacles à l'ardeur des soldats ; le terrain était glissant, la poudre était mouillée ; trois fois le village de Lawfeldt fut attaqué par les Français, trois fuis ils farent repoussés. Le maréchal de Saxe manœuvra pour tourner cette position, “et tandis qu'il attirait sor lui l'attention et les forces du duc de Camberland, une quatrième attaque de front rendit enfin les Français maîtres de Lawfeldt; mais ils sy trouvèrent sous le feu d'autres redoutes qui dominaient ce village. Bientôt ils y furent chargés et rompus par le vicomte Ligonier, fils d'un réfugié français qui oommandait la cavalerie anglaise. Le maréchal, rassemblant toutes ses forces, enveloppa Ligonier et le contraïgnit à mettre bas les armes, avec le corps qu'il commandait ; mais pendant ce temps le duc de Cumberland se retirait en bon ordre par le chemin de Maestricht. La bataille était gagnée, il est vrai, mais pas de manière à la rendre décisive. Les Français, épuisés de fatigue, n'essayérent pas de poursuivre leurs ennemis. La perte, de part et d'autre, fut évaluée, à peu près à six mille hommes tués ou blessés ; la prise de vingt-neuf pièces de canon et de neuf drapeaux. était presque le seul avantage dont püût
* D'Espagnac, Maréchal de Saxe, t. IE, 1. X, p. 519.
se vanter le maréchal de Saxe et féliciter Louis XV, lorsque, le soir de mème jour, il arriva sur le champ de bataille ‘.
Après un succès si incomplet, on ne pouvait songer à assiéger Maestricht. Pour avoir toutefois un trophée de sa dernière victoire, le maréchal de Saxe envoya Lowendabhl , dès le 4 juillet, investir Bergep-Zoom. Cette place, chef-d'œuvre de Cohorn , était réputée imprepable. La tranchée fut ouverte seulement dans la nuit da 4 4 au 15 août. Le prince de Waldeck, qui s’avança pour secourir la ville, fat repoussé. Mais le baron de Cronstrom, qui commandait dans La place, avait douze mille hommes sons ses ordres : malheureusement, c'était un vieillard de quatre-vingts ans, qui, voyant que ses fortifications étaient à peine entamées par le canon , se croyait à l'abri de tout danger. Cependant nn assaut fut donné le 16 septembre, à quatre heures du matin, avec un succès que n'attendaient point les assiégeants eux-mêmes. Ils pénétrèrent de toutes parts dans la ville ; et comme les soldats s'y défendaient encore, on les poursuivit dans les rues et dans les maisons : le massacre fat épouvantable ; les habitants paisibles partagèrent le sort des guerriers ; un grand nombre d'entre eux fut égorgé ; aucan outrage ne fut épargné aux autres, et le sac de Berg-op-Zoom fat un de ces événements funestes que, dans notre jeunesse. nous avons encore entendu les viéillards raconter avec terreur *.
La guerre continuait en mème temps en Italie; mais le ministère français, tout occupé de procurer des succès à l'armée où se trouvait le roi, avait réuni daus les Pays-Bas toutes les forces, toutes les ressourees militaires dont il disposait, tandis que l'armée des Alpes était négligée, et que les Espagnols, pour lesquels elle combattait , s'y refusaient à toute action vigoureuse. Les Autrichiens et les Piémontais voulaient à tout prix se venger de la république de Gênes, qui avait arrêté leurs succès de l'année précédente ; et le roi George II, toujours prodigue de l'argent des Anglais, avait fait accorder an subside de 450,000 livres sterling au roi de Sardaigne, et autant à l'impératrice pour le siége de Gênes. Mais les alliés ne purent faire aucun progrès considérable dans cette attaque ; les habitants des campagnes, presque autant que ceux
‘ D'Espaguac, t. 1,1. X, p. 552-583. — Mém. du maréchal de Saxe, t. IV, p. 291. — Lacretelle, t. 11, p. 588. — Voltaire, ch. 26, p. 277. — Smollett, t. XVI, ch. 9, ÿ 21, p. 218. — Lord Mahon, t. IH, ch. 50, p. 527.
2 Ibid, , p. 421-493. — Lacretelle, t. IL, p. 593. — Voltaire, ch. 26, page 279.
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de la ville, trouvaient pour leur résister des ressources inépuisables dans leur patriotisme. Le duc de Boufflers, qui leur avait amené des ‘troupes françaises, et qui les aïdait de sa valeur et de son expérience, s'y fit universellement respecter. Il y mourut le 2 juillet 1747 de Ïa “petite vérole ; il fut remplacé par le duc de Richeliea, qui l'égalait en “bravoure, mais non point en intégrité. Richelieu cependant leur ame- ‘naît de nouvelles troupes et de l'argent, et il obtint également l'affection des Génoiïs. Les Espagnols leur envoyèrent de leur côté trois mille soldats, et promirent de leur payer chaque mois 250,000 fr.; mais les subsides que promettaient les Espagnols n'arrivaient jamais ni à leur échéance, ni même longtemps après ‘.
L'armée réelle da midi, cependant, était celle quecommandait Belle- ‘Isle. N s'agissait de la faire rentrer en Italie, car elle était toujours au ‘pied des Alpes du côté de la France, maïs chacun des chemins qui y
conduisent avait déjà été signalé par quelque désastre. Las Minas insis- ‘tait pour qu'on suivft de nouveau la route de Nice, tandis que les Français proposaient tour à tour le passage par la vallée de la Stara, ” que fermaient Demonte et Coni, et le passage du Mont-Cenis que fèr- ‘ maït la Brunette ; maïs plus on étudiait ces routes, et plus on jugeait difficile de se rendre maître des forteresses qui les défendaient. Enfin, le frère du maréchal, le chevalier devenu comte de Belle-Isle, crut avoir découvert un chemin par lequel il traverserait toutes les montagnes les plus Apres, en évitant toutes les forteresses du roi de Sardaigne. En partant de Briançon, il comptait franchir la chaîne qui sépare la vallée de la Dora de celle du Chiusone, de manière à éviter les deux forteresses d'Exiles et de Fénestrelles, déboucher dans le Val de Sangone, et descendre enfin de Giaveno, de manière à éviter aussi la Brunette. Ïl fut convenu qu’avec son corps d'armée, le chevalier de Belle-fsle, en suivant cette route, formerait la gauche de l'armée d'invasion, que son frère le maréchal, avec l'autre aile, descendrait par la vallée dela Stura pour menacer Cuneo, et fixer l'attention du roi de Sardaigne qui avait rassemblé son armée dans la province de Saluces ; qu'enfin Las Minas, pendant le même temps, pénétrerait par la rivière de Gènes, et que les trois divisions se réuniraient dans les plaines du Piémont.
Le chevañer de Belle-Isle partit en effet de Briançon, et passa le
1 Soulavie, Mém. de Richelieu, t. VIL, ch. 16, p. 222. — Muratori, Annali, p. 486. — Botta, Storia d'Italia, t.IX,1. XLV, p. 252-260. — Voltaire, ch. 21. p. 219,
mont Gonèvre le 14 et le 45 jaillet. Le comte da Brichorasco, chargé de défendre 6e passage, n'avait sous ses drdres que quatorze bataillons, dix piémontais, quatre autrichiens, et quelques compagnies de vaudois, Ils retira en combattant, d'abord au col de Sestrière, puis à Pragelas. Mais lorsqu'il vit que le chevalier de Belle-Isle, avec quarante bataillons et neuf canons de campagne, au lieu de suivre les vallées, s'engageait dans les hautes montagnes qui séparent la Dora du Chiusone, i vint prendre position derrière des retranchements en murailles sèches qu'il avait fait préparer d'avance au travers da col de l'Assiette (c'est ainsi qu'on nomme Île sommet de cette montagne, qui, au centre de la chaîne, présente une sorte de plaine). C'était le 19 juillet que les Français s'avaucèrent à l'attaque de cette fortification grossièrement construite qui n'avait ni fossés, ni palissades, ni artillerie d'aucune espèce. Bricherasco, sentant toutefois qae le sort du Piémont dépendait de sa résistance, ne se laissa point décourager par l’immense supériorité de nombre des Français. En effet, au moment où ils approchaient, ils farent assaillis par un feu de mousqueterie dont tous les coups portaient, tandis qu'ils ne pouvaient pas même voir leurs ennemis. Des trois divisions que le chevalier de Belle-Isle avait faites de sa petite armée, une seule, en suivant le col de l'Assiette, avait pu arriver jusqu’au pied du rempart ; les deux autres, qui devaient s'avancer de droite et de gauche, farent arrêtées par des précipices. La colonne du milieu cependant, composée de vingt-deux compagnies de grenadiers, s’acharnait contre la muraille sèche qui coavrait les Piémontais, et en arrachait les pierres l'une après l'autre. Le chevalier de Belle-Esle, désespéré de ne pouvoir vaincre la résistance qa'il rencontrait, saisit un drapeau. et, s'élançant sur les Piémontais, parvint à le planter au sommet de leur retranchement ; maïs dans ce moment même il fut frappé d'un coup-de baïonnette dans le bras, et de deux coups de mousquet dans la tête et dans la poitrine. Il tomba mort, et ses soldats découragés prirent la fuite. {ls revinrent à Briançon, et les Français renoncèrent, pour cette anhée, à passer les Alpes *. Tant en morts que blessés et prisonniers, ils avaient perdu plus de cinq mille hommes, parmi lesquels on comptait trois cents officiers.
Pendant ces mêmes campagnes où Louis XV s'enorgueillissait des
\ Botta , Storia d'Italia, XLV, p. 270. — Muratori, Ann., p. 500. — Voltaire, ch. 22, p. 220. — Lacretelle , 1. VIII, p. 398. — Biogr. univ., t. IV, p. 107.
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victoires de Fontenoy, de Rauooux et Lawfeldt, qui ne precuraieat ni
À la France ni à ses alliés aucun avantage durable, la marine frasçaise
était détruite par les désastres qui la frappaient coup sur coup. En 1745, les Anglais s'étaient emparés de la forteresse de Louisbourg destinée à protéger les pêcheries dans l'ile du cap Breton, ce qui cause la perte d'on grand nombre de vaisseaux français, qui entrèrent successivement dans ce port, sans savoir qu'il avait changé de maitre. Pour le recouvrer, un armement considérable fut préparé en 1746 sar les côtes de Bretagne; mais de fréqueutes tempêtes. puis la mort du duc d'Anvil, qui devait le commander, l'empéchèrent de mettre à la mer. L'année suivante , deux nouvelles escadres durent sortir ensemble du port de Brest ; l'ane, sous les ordres du chef d'escadre de la Jonquière, devait se diriger vers le cap Breton et l'Amérique ; l'autre, sous M. de Saiat- Georges, devait se rendre aux Indes orientales. Des transports et des vaisseaux de commerce en grand nombre devaient faire route sous leur protection ; mais la force de la marine ruyale consistait seulement en six vaisseaux de guerre et quatre frégates. Avant que les deux amiraux se fussent séparés à la hauteur du cap Finistère , ils furent rencontrés le 3 mai par les deux amiraux Aason ct Warren, qui avaient ensemble dix-sept vaisseaux sous leurs ordres. Malgré l'immense disproportion des forces. les Français ne refasèrent point le combat. les vaisseaux de ligne se dévouant pour arrêter les Anglais, tandis que leur convoi faisait force de voiles pour se mettre en sûreté, sous la protection des seules frégates. Les Anglais rendirent bommage à la valeur et à l'habileté que montrèrent les marins français dans ce combat inégal, où ils farent eañin accablés par le nombre, et les six vaisseaux furent pris. Daps l'autoune de la même année, uue autre escadre de neuf vaisseaux de ligne et quelques frégates sortit encore de Brest, sous les ordres da chef d’escadre de l'Étendeur , avec un nombreux convoi de vaisseaux marchands ; elle fat rencontrée le 14 octobre, près de j'île d'Aix, par l'amiral Hawks, qui avait sous ses ordres quatorze vaisseaux de ligne. L'amiral français montra le même dévouement, ses marins la même bravoure, et le résultat fut également funeste. Des neuf vaisseaux, sept furent pris, les deux autres réussirent à rentrer à Brest à la faveur de la nuit !, Daus l'Inde, il est vrai, deux hommes de génie, qui s'étaient élevés par leurs seuls talents, semblaient sur le point d'opérer une révolution,
t Smollett, Hist. of Englaod, t. XVI, ch. 9, 25, p. 225. — Lacretelle, 1. VIU, #. 406. — Voltaire, ch. 28, p. 305.
DES FRANÇAIS. ni et de fonder pour les Français le vaste empire que les Anglais y ont élevé plas tard. L'un était la Bourdonnais , d'abord armateur . puis gouverneur général des Îles de France et de Bourbon , auquel ces tles durent le rétablissement de l'ordre et de la prospérité, à l’époque même que Bernardin de Saint-Pierre a rendue si poétique pour les lecteurs français par le roman de Paul et Virginie; l'autre, Dupleix, fondateur de Chandernagor, s'était fait nommer gouverneur général des établissements français dans l'Inde. Il vivait à Pondichéry avec le luxe d'un roi , il avait eu des sacoës contre les Anglais, et il étendait ses conquêtes dans le Bengale : mais le génie de cet homme , qui cherchait “bien plus à élever sa fortune par la guerre qu'à servir son pays, a plus d'analogie à celui d'un aventurier audacieux et cruel qu'à celui d’an honorable guerrier ; on reculersit d'effroi, si l'on représentait avec détail les actes de cruauté au moyen desquels il remplissait son trésor ; il était de plus animé contre la Bourdonnais d'une jalousie féroce ; il l'avait cependant appelé à son aide des mers de l’Afrique. La Bourdonnais, avec une flotte de neuf vaisseaux et trois mille hommes de débarquement, se rendit maître de Madras le 21 septembre 1746, et il permit à cette ville de se racheter du pillage par une contribution de 9 millions de livres. Dupleix cassa cette capitulation, pilla et brûla la ville, et, accusant son rival de trahir la France par son humanité, le contraignit de s’en retourner à l’île de France. Pen de temps après, la Bourdonnais rentra dans sa patrie; mais le ministère, n'écoutant que les dénonciations de Dupleix , qui annonçait chaque jour à la compagnie des Indes de nouvelles victoires , fit arrêter la Bourdonnais, le jeta dans les cachots de la Bastille sans vouloir l'entendre, sans lui permettre aucun moyen de se justifier, et l’y retint trois ans et demi. Lorsque la Bourdonnaïs fut enfin remis en liberté , il trouva sa fortune pillée et dispersée , sa femme et ses enfants dans l'indigence ; atteint lui-même d’une douloureuse maladie, gagnée dans les prisons, il ne trafoa plus qu'une existonce misérable jusqu'à sa mort survenue en 1755 ?.
Nous avons dit que parmi les prisonniers anglais , faits à la bataïlle do Lawfeldt , il se trouvait un Français de naissance, le général Ligonier. Cet officier ayant été amené à Louis XV le jour même du combat, le roi avait bien voula le renvoyer sar parole, en l’assurant que la vic-
! Lally-Tollendal, art. Dupleix, dans le Biogr. univ., t. XII, p. 279-291. — Lan glès, art. Mahé de la Bourdonnais , ibid., t. XXWI, p. 157. — Voltaire, ch. 2, p. 507, — Lacretelle, 1. VIE, p. 408.
_ toire qu’il venait de remporter ne diminuait en rien son désir de rendre la paix à l'Europe. Le maréchal de Saxe, de son côté, lui remit un mémoire de M. de Puysieux, en date du 5 août, dans lequel ce ministre des affaires étrangères annonçait que la France était prête à restitaer toutes ses conquêtes, et faisait voir en même temps que les prétentions annoncées par les parties belligérantes n'étaient point si opposées qu'il ne fût facile de s’entendre *. Le roi proposait des communications personnelles avec le duc de Cumberland , pendant que les deux armées seraient dans leurs quartiers d'hiver. George IT auraît volontiers corifié _ l'honneur de la négociation à son fils favori, maïs ses ministres se défiaient de lui ; ils commençaient à désirer sincèrement la paix, ils s'inquiétaient des dépenses toujours croissantes de campagnes toujours malheureuses , et des subsides que le roi voulait offrir à de nouvelles puissances pour les engager dans la guerre ; ils répugnaient à soudoyer trente mille Russes que l'impératrice Élisabeth avait rassemblés en Livonie pour être prêts à entrer en Allemagne l'année suivante , et ils croyaient imprudent de charger d’une négociation de paix un prince connu pour la violence de son caractère et sa complète ignorance de la diplomatie. Ils finirent par lui dépêcher en toute hâte le comte de Sandwich , le même qui avait été envoyé à Breda, pour assister Cumberland de ses conseils. Cet ambassadeur passa bientôt à Aix-la- Chapelle où devait s’assembler an congrès, et où le comte de Saint- Severin se rendit aussi pour représenter la France ?.
Maïs on ne tarda pas à reconnaître que les alliés n'étaient pas sincères dans ce désir de la paix, qu'ils avaient manifesté en retour des premières ouvertures de la France. L'impératrice-reine n'avait point pardonné à la France son agression, et elle désirait toujours en tirer vengeance : le duc de Cumberland et le prince d'Orange , opposés en toute autre chose , voulaient tous deux la guerre, l’un pour conserver sa réputation militaire, l’autre pour acquérir celle qu'il sentait lui manquer. George IT, pour plaire à l'Empereur, ou pour satisfaire quelque autre de ses passions qui se rapportaient toutes à l'Allemagne, mettait en avant es prétentions les plus déraisonnables. Les uns ct les autres s'accordèrent à user de tant de lenteur dans les opérations préliminaires, que le congrès d’Aix-la-Chapelle ne pat pas s'ouvrir avant le commencement de 1748. Aussi entendit-on plusieurs fois les deux
* Flassan, t. V, p. 380.
2? Loyd Mahon, Hist. of England, ch. 58, p. 061.— Voltaire. ch. 26. p. 275.
DES FRANÇAIS. L h maréchaux de Saxe et de Lowendah], répéter : La paix est dans Muestricht, persuadés qu'ils étaient qu'il ne fallait rièn moins que cette importante conquête pour triompher de l'bbstination des alliés.
(1748.) Cependant fés préparatifs pour l'attaque de Maestricht farent faits dans le plus grand secret. Crémilles et Pâris Duverney furent les seuls admis par lë maréchal de Saxe à connaître ses plans pour les arrangements des marches et des subsistances !. Deux armées françaises devaient se réunir sous les murs de Maestrictit : l'une, sous les ordres de Eowendahl, devrait arriver par la droite de la Meuse en traversant le Luxembourg; l'autre, sous te maréchal de Saxe, devait opérer sur la gauche de ce fleuve, pour y retenir les alflés en menaçant Breda. Dés le 20 mars, Saxe se rendit à Bruxelles, et Lowendahl commença son mouvement le 4° avril. Le 145 du même mois les deux armées arrivèrent l'une vis-à-vis de l'autre, des deux côtés de la Meuse, et la grande place de Maestricht fat investie. Le duo de Camberland avait, de son côté, réani les troupes autrichiennes et anglaises à Raremonde ; on prétendait qu'il avait quatre-vingt mille ommes sous ses ordres, et qu'il attendait en outre un corps que lui amenait le prince de Wolfenbuttel, pour attaquer les Français ; mais le maréchal avait établi sa ligne de défense derrière le ruisseau de Lonaken , qu'il avait garni de vingt-trois redbutes, et il ne craignait point l'agression des alliés, qu'il savait, au reste, être bien moins forts qu'on ne le publiait. On paraissait reconnaître que Cumberlard ne pourrait plus éviter de voir prendre Maestricht sous ses yeux ?.
Ce fut pour sauver cette dernière catastrophe que les comtes de Saint. Severin et de Sandwich , ainsi que les plénipotentiaires hollandais, signèrent , le 50 avril 1748, les préliminaires de paix quai furent plus tard convertis en un traité définitif. Pour l'honneur des armes do la France, il fat convena que la ville de Maestricht leur serait livrée, et que la marche des Russes, qui étaient déjà entrés en Franconie, au nombre de trente-cinq mille hommes , sérait arrêtée, Les négociations contimuèrent cependant tout l'été, et ce fat seulement le 18 octobre que fut signé à Aïx-la-Chapelle le traité de paix définitif, entre les rois de Frante et d'Angiéterre, l'Empereur et l'impératrice-reine, les rois d'Es.
1 D'Espaguac, t. 11, 1. XI, p. 457. — Mém. de'Nouilles, t. LXXIV, de la Coll., p. 25. L'auteur attribue à un Mémoire du duc de Noailles le plan de cette cam-
pagne.
2 D'Espagnac, 1. XI, p. 460-506. — Voltaire, c. 26, p. 282.
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. bagne et de Sardaigne, les Provinces-Unies , le duo de Modène et la répablique de Gênes. Par ce traité, l'impératrice-reinc était rétablie dans la pleine et paisible possession de tout ce qui lui appartenait avant la guerre, sauf les cessions stipulées ci-après. Les Provinoes-Unies , le roi de Sardaigse, le duc de Modène et la république de Gênes devaient également être rétablis dans l'état antérieur à la guerre. Les duchés do Parme, de Pisisance et de Gaastalla devaient appartenir à l'infant don Philippe, ot à ses héritiers mâles et légitimes, de la même manière qu'ils avaient été possédés par les précédents souverains de ces États. Un court délai, mais proportionné aux distances, était fixé pour les restitutions réciproques aux Pays-Bas, en Amérique, et aux Indes. Toutes choses devaient y être remises sur le pied où elles étaient ou devaient être svant la guerre. Dankerque devait demeurer fortifié du côté de terre en l’état où il était alors ; du côté de la mer, au contraire, les fortifications devaient rester abattues , selon la teneur des anciens traités. Toutes les puissances intervenantes au traité garantissaient de nouveau la pragmatique sanction , tout comme l'exécution du présent traité. Un article de plus avait été convenu à la signature des préliminaires, mais ce n'avait été qu'après de longues discussions ; on ne le . répéta point dans le traité d'Aix-la-Chapelle, encore qu'il demeurât convenu qu'il serait exécuté à la rigueur : c'était que le prince Édouard, fils da prétendant, ne pourrait continuer à résider en France, ni même être admis à séjourner à Avignon , ou en Suisse, en cas qu'il voulût s y retirer !. Dès le 7 mai, le baron d'Aylva, gouverneur de Maestricht, ouvrit cette place aux deux maréchaux de France qui l'assiégesient, et tous les pays qui avaient été raragés par la guerre apprirent avec des transports de juje qu'ils étaient enfin arrivés au terme de leurs longues calamités ?.
Mais si les peuples se réjouissaient, les souverains étaient loin de se résigner si facilement à renoncer à leurs projets ambitieux ; l'impératrice-reine était indignée de ce que l'Angleterre l'avait contrainte à céder à la fortune. Promettant beaucoup, et ne tenant jamais ses promesses , déjà elle avait montré ane grande irritation de ce que le ministère anglais avait voulu retenir la moitié du subside qui lui était promis, jusqu'à ce que les deux armées de soixante mille hommes chaoune qu'elle devait maintenir, l'une aux Pays-Bas, l'autre en Italie,
1 Flassan, Diplomatie, t. V, p. #29.
2 Ibid. 1. V, p. 385-429.
DES PRABÇAIS. 85 fosseat réellement sur pied, et elle lai gardaïit rancune de s'être enfin rabattu à en retenir le quart, ou 400,000 livres sterling, en compensstion de ce qu'elles étaient si inférieures en nombre à ce qu'elles devaient être. Le comte de Kaunitz, ministre de l'impératrice à Aix-la-Chapelle, qui depuis devint si puissant, insistait sur l'exécution du traité de Worms en son entier, et menaçait de réclamer la restitution des concessions précédemment faites par l'Autriche au roi de Prusse et au roi de Sardaigne, si on y changeait quelque chose. Lorsque enfin l'impératrice se fut soumise au traité, et que l’ambassadeur anglais, M. Keith, lui demanda une audience pour la féliciter à cette occasion, elle lui fit répondre que des compliments de condoléance seraient moins déplacés, et qu'il l'obligerait de lui épargner un entretien qui ne pourrait être que très-désagréable pour elle et pour lui ‘. Ainsi se préparait la rupture entre l'Angleterre et l'Autriche. et le changement complet dans le système des alliances qui devait éclater sous peu d'années.
Les Provinces Unies, qui sentaient l'imminence de leur danger, qui craignaient de voir l'armée française au milieu de la Hollande, ou seulement un ordre donné aux généraux français de raser les forteresses qu'ils devaient ensuite rendre à la paix, secondaient le ministère anglais de tout leur pouvoir dans ses intentions pacifiques, et le comte de Bentink, ambassadeur hollandais, avait été des premiers à signer les préliminaires ; mais le prince d'Orange, aussi présomptueux qu'incapable, s opposait à la pacification. C'était lui déjà qui avait causé la prise de Maeatricht, car au lieu de cinquante mille hommes qu'il devait conduire au duc de Cumberland, il n'en amcna pas dix mille. Le roi de Sardaigne sc refusait abstinément à la restitution de Finale et à l'abandon de ses prétentions sur Plaisance qui lui avait été promise. La cour de Madrid, si récalcitrante pendant le règne précédent, ne demandait plus que le repos. Ferdinand VI, accablé de mélancolie, faible de corps, incapable d'esprit, et se jugeant lui-même inbabile à toute autre occupation que la chasse ou la musique, ne se mélait de rien, et la reine Barbe qui le gouvernait n'avait ni énergie ni capacité ; elle ne songeait qu'à grossir son pécule particulier en vendant son influence, même aux ministres et ambassadeurs étrangers, et pendant tout son règne sa politique se borna à conserver la paix à tout prix. Maïs le roi Charles III de Naples retarda longtemps la paix définitive. Dans les
* Coxe, Hist. de la maison d'Autriche, c. 108, t. V. p. 170-178.
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préliminaires, on était convena que si Ferdinand mourait et si Chartes montait sur le trône d'Espagne. les Deux-Siciles passersient à son frère don Philippe ; il exigea et obtint enfin que dans ce cas sen second fils lai succédat. Le peaple anglaïs lui-même, qui, ne voyant jamais la guerre dans ses foyers.n'en connaît pas toutes les horreurs, était beaucoup moins disposé à la paix que les ministres qui te représentaient : il s'indignait surtont de ce qu'ils avaïent consenti à donner à la France deux otages pour la restitution du cap Breton, condition bien natarelle cependant, puisque les Français n'attendaient point que cette restitution fût effectuée pour rendre toutes les places qu'ils avaient conquises dans les Pays-Bas *.
Il restait pour la France à exécuter la partie la plus désagréable des prélinrinsires d’Aix-ls-Chapelle, à renvoyer te prince Charkes-Édouard. A son retour d'Écosse, il avait été bien reçu par Louis XV, de bruyants spplaudissements avaient aecueilli sa première apparition à l'Opérs, des pensions avaient été accordées à quelques-uns des pauvres Écosseis qui l'avaient suivi ; mais le roi s'était décidément refusé à tenter une expédition en sa faveur. Au commencement de l'année 1747, il se rendit secrètement à Madrid pour soiliciter dans le même but le roi d'Espagne ; mais ce roi, qui ne voulait que la paix, le fit repartir au boat de quelques heures. Il s'adressa ensuite au roi de Prusse, lui demandant en mariage ane princesse de sa famille, déterminé qu'il était à épouser une protestante pour calmer les appréhensions de ses partisans. Mais tandis qu'il leur faisait des avances, et que Frédéric IT paraïssait vontoir embrasser ses intérêts, il apprit inopinément que son frère avait été nommé cardinal le 3 juillet 1747, ce qui ne pouvait qu'augmenter la défiance des protestants anglais à son égard. Cette résolution qu'on lui avait cachée le brouilla avec son père, son frère et sa famille, et lui inspira de la répugnance pour le séjour de Rome. Il comptait donc vivre à Paris, et il avait obtenu la parole de Louis XV qu'il n'en serait pas
1 Coxe, Y'aison d'Autriche, c. 408, p. 170-178. — Ooxe, l'Espagne sous les Bourbons. t. IV, c. 40, p. 45. — Lord Mehon, t. If, c. 90, p. 565. — Smollett, c. 9, (30-33, p. 233. — Kerroux, Hist. de Hollande, t. IV, c. 49,.p. 1261. — Botta, Storia d'Italia, t. IX, 1. XLV, p. 273-279. — Muratori, Anvali,t. XVI, p. 511-526, et c'est ici que nous prenons à regret un congé définitif de ce consciencieux ct érudit anneliste. — Lacretelle, t. IE, 1. VIII, p. 412: — Voltaire, ec. 50, p. 521. Nous ne pourrons plus désormais non plus faire usage de lord Mahon ; mais quoique les brillants travaux de cet historien s'arrêtent aujourd’hui à la paix d’Aix-la-Chapelle, nous espérons que d’autres que nous les verront atteinüre les temps modernes.
DES: FRANÇAIS. ‘27 renvoyé. Mais il s'y montraït trop pour conserver la faveur du pabii : le courage par lequel il avait brillé dans son expédition prenait le æraotère-de l'arrogance et de l'insensibilité : plus-H avait été abaissé par te fortune, plus il était résola à ne pas plier, à ne reconnaître aacuno autorité au-desses de lui, à ne permettre à ses amis ou ses partisans do tai donner aucan conseil. Quand les nouvelles des massacres de ses partisans en Écosse, du jugement et de l'exécution de tous ses amis, de ‘tous ses correspondants à Londres. vinrent glacer d'effroi les Parisiens, ôn-coutinus à le voir paraître à tous les spectacles, à toutes les fêtes, à tous les bals, comme s'il y eût été insensible. Bientôt on remarqua aussi qu'il cherchait dans l’intempérance an remède contre l'adversité ; 4 n'y trouva que l'avilissement. |
La promesse que Louis XV avait faite au prince Édouard de-ne-pas le renvoyer était fort imprudente, car il devait connaître toute l'im- * pertance que l'Angleterre attacherait à son éloignement. D'ailleurs il est contraire au droit des gens de laisser stationner un prétendant dans on pays limitrophe et qui se dit neutre; c'est faire de sa demeure un foyer d'intrigues et de correspondances coupables, qui. lors môme “qu'elles ne causeraient pas un danger réel au gouvernement voisin, exposent toujours la liberté ou la vie d'êtres généreux et trompés qui se dévouent sans chancts de succès pour la famille exilée; c'est enfin soumettre une nation entière à des lois rigoureuses, à un système d'espionnage et de police secrète pour la mettre en garde contre les menées d'un seul individo. En effet, l'Angleterre déclara que dans aucun cas elle ne consentirait à la paix si le prétendant n'était pas éloigné de ses frontières, et Louis XV dut. redemander à Charles Édouard la parole qu'il laï avait donnée. Le prince refusa de la rendre avec cette arrogance royale de gens qui croient que toute une nation doit se sacrifier pour les convenances ou les caprices même de l’un d'entre eux. Il n'était pas fait, dit-il, pour obéir aux ordres de Hanovre. Il menaça de brûler la. cervelle à quiconque se présenterait pour l'arrêter ; il ne mareha qu'armé. et fit de sa maison an arsenal. Il repoussa avec hauteur la proposition de Louis XV, de l'établir à Fribourg en Suisse avec le titre de prince de Galles, une compagnie de gardes et une pension conskdérable; ilne céda pas-davantsgek une lettre que lui éerivit son père. Le ministère français, poussé à bout, fit enfin ce que la paix de l'Europe.exigeait de lui. Le 10 décembre 1748, au moment où le prince Édouard: descendait de cerresse pour entrer à l'Opéra, il fat arrêté par
un sergent aux gardes déguisé, qui le prit par derrière et lui tint les deux brss pour l'empêcher de tirer son épée. Le prince fut en même temps calevé par quatre sergents aux gardes également déguisés, et conduit au Palais-Royal, où on lai ôta sun épée, et où il fat foaillé par ordre du roi. On luitrouva un poignard etdeux pistolets. Il fut garrotté avec des cordons de soie; il était blêmo de colère et d'étonnement. Mis dans un carrosse escorté de soldatsayant la baïonnette au bout da fusil, il fut d'abord conduit à Vincennes, et plus tard amené sur la frontière du pont de Beauvoisin où on le laissa libre. Bientôt il revintà Avignon, puis il visita Venise et l'Allemagne, prenant partout un grand soin de se cacher et ne datant point les lettres qu'il écrivait à son père. Sa deweure la plus habituelle fut le daché de Bouillon, dans la forèt des Ardennes. Il ne retourna point à Rome avant la mort de son père en 1766. Ii mourut de paralysie le 30 janvier 1788 ‘. Presqne tous les écrivains français ont parlé avec indignation de cette offense faite par leur gouvernement au dernier des Stuarts. Auraient-ils voula que l’Europe en.
tière ft exposée, pour complaire à ses caprices, aux calamités de la guerre pendant une année de plus?
. (1749-1750.) « La période qui succéda à la paix d'Aïx-la-Chapelle
! Lord Mahon, Hist, of Engl.. t. LE, c. 30, p. 552-060.—Lacreteille, t. JE, J. X, p. 174. — Flassan, t. V, p. 430. — Soulavie, Mém. de Richelieu, t. VII, ec. 16, p. 175. — Biogr. univ.,t XLIV, p. 102.
L'arrestation du prétendant donna lieu à un de ces actes de tyrannie, si fréquents alors, qu'ils n’excitaient ni surprise ni clameurs, si odieux cependent qu'une nation qui y est exposée ne saurait éviter de prendre en haine son gouvernement. a Un auteur moins célèbre par ses opuscules que par ses malheurs, le sieur » Desforges, étoit à l'Opéra cn 1749 lorsque le prétendant fut arrêté. 11 fut indigné » de cet acte de violence. il crut que l'honneur de la nation étoit compromis, et » il exhala ses plaintes dans une pièce de vers fort courue alors, qui commence » ainsi:
Peuple, jadis si fier, anjoard'hui si servile, Des princes malbeureux vous n’êtes plus l'asile …
» Ji ne put prendre sur son amour-propre de garder l'incognito ; il se confia à un » ami prétendu qui le trahit. 11 fut arrêté et conduit au mont Saint-Michel, où à » resla trois ans dans la cage, qui n’est point une fable comme bien des gens le » prétendent. C'est un caveau creusé dans le roc, de huit pieds en carré, où le pri- « sonuier ne reçoit le jour que par les crevasses des merches de l'église. M. de » Broglie, abbé de Saint-Michel. eut pitié de ce malheureux. Il obtint enfin qu'il » eût l’abbaye pour prison. Ce ne fut qu'avec des précautions extrêmes qu'on put le » faire passer à la lumière, de cette longue et profonde obscurité..… Mm: la mar- » quise de Pompadour étant morte, il fut fsit commissaire des guerres per le » maréchal de Broglie. » — Bachaumont, Mém. secrets, année 1768, t. 11, p. 515.
DES FRANÇAIS. 58 peat être considérée, dit Lacretelle, comme une régence exercée par la marquise de Pompadour. On croiroit le monarque absent si l'on p'étoit obligé de s'occuper quelquefois de ses débauches, de ses loisirs puérils et de ses combinaisons craintives. Le gouvernement est deveau si foible que ce nest plus lui qui imprime un mouvement à la nation. Elle s'agite, se divise, s'amuse de cabales, étudie des systèmes, cherche à se former une destinée nouvelle, obéit mal, et n’est point encore révoltée. . La dérote M" de Maïntenon, douée de toutes les grâces de l'esprit, ne savoit comment amuser un roi dévot; il falloit moins d'efforts pour amuser un roi libertin. pour varier ses plaisirs et lui créer de futiles occupations. Dès que la favorite s'aperçut que sa puissance pouvoit sarvivre à l'amour qu'elle avoit inspiré à Louis XV, elle servit et dirigea son inconstance. Elle lui donna ou le laissa se former un infâme sérail afin d'écarter des rivales dangereuses. Elle devint premier ministre par le même moyen que le cardinal Dubois. Les lois de l'opinion sont si arbitraires que M"° de Pompadour réussit assez bien à échapper au mépris qui avoit poursuivi co scandaleux ecclésiastique. La eour avoit d'abord affecté de dédaigner la Glle de l'ignoble Poisson. Une vivacité inconsidérée, une coquetterie trop familière, et surtout des expressions qu'on appeloit bourgeoises, trahissoïent l'obscurité de sa naïssance ; mais le pouvoir, en l'élevant à ses propres yeux, méla bientôt à ses agréments un peu de dignité. Persuadée qu'elle régneroit longtemps, elle sut le persuader à tout le monde. Mobile dans ses affections et dans ses goûts, elle écoutoit avec enthousiasme les plans nouveaux, secondoit les réputations nouvelles; tous les ambitieux devinrent ses partisans: les hommes cupides en grossirent le nombre parce qu'elle se garda bien d'imiter le désintéressement de M°* de Mailly et de la duchesse de Châteauroux... Elle faisoit, il est vrai, un usage splendide et même bienfaisant de son opulence : elle marioit de pauvres filles, soulageoit des vieillards , réparoit des villages dévastés par quelque fléau, en affectant, sur ce point, de suivre l'impalsion de la philosophie nouvelle. La cour bénissoit la marquise, et des acquits du comptant payoient les suffrages de la cour ‘.»
Avec les mœurs qu'il affichait effrontément, on aurait pu croire que
Louis XV avait adopté les principes irréligieux de la régence et de son
1 Lacretelle, +. IL, 1. X, p. 155.
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siècle. It n’en était rien cependant : par principes il était dévot, À sæ piquait d'une foi qu’il ne lui coûtait point de garder, mais il regardait la religion comme singulièrement indulgente pour les rois, et il trouvait en effet des confesseurs prêts à le dispenser des devoirs et des prtvations qui lui coûtaient trop à observer. D'ailleurs, devenu imeapable de tout effort, il n'avait plus même de volonté ; lorsqu'il donnait son avis sur les affaires les plus importantes , il le proposait comme un particulier timide, judicieux, mais indifférent. Il cédait à un avis con- ‘traire, sans conviction et par fatigue, et n'était pas fâché quelquefois que l'événement vint justifier ses prédictions. En même temps il craiguait les regards du peuple ; il s'ennuyait de la contrainte des cérémonies, de la discussion des conseils, et il soupirait après ses petits appartements. Dans son oïsiveté, il s'y essayait tour à tour à divers arts mécaniques; beaucoup de temps était aussi donné aux spectacles de ses petits cabinets, où M"=° de Pompadour se plaisait à prendre un rôle. Elle ne partageait point la dévotion du roi ; elle regardait les ministres de la religion tout au moins comme ses ennemis personnels, et montrait de la prédilection pour ceux qu'on nommait les philosophes, pour Voltaire surtout, qui composa de petites pièces destinées à son théâtré; pour Quesnay, premier médecin ordinaire du roi et fondateur de l'é&ole des économistes , dont quelques écrits furent imprimés par les maids de Louis XV lui-même ; pour l'abbé, depuis cardinal de Bernis. ét “pour le comte de Stainville, depuis duc de Choiïseul, qui tous deux brillaïient à la cour par leur esprit et leur galanterie !.
Dans le même temps, il est vrai, se formait une cour animée de toat autres principes, qui laissait entrevoir une opposition génante pour le roi. Son fils, le dauphin, né le À septembre 1729, était arrivé à sa vingtième année. Il avait été élevé dans les principes d'une dévotion sévère par le duc de Châtillon son gouverneur, et par Boyer, évêque de
«Mirepoix, son précepteur. Formé dans l'ordre des théatins, Boyer avait acquis quelque réputation comme prédicateur. Il avait du savoir, il ‘était membre des trois académies, française, des sciences, et des inscriptions et belles-lettres; depuis la mort du cardinal de Fleury il avait la feuille des bénéfices, et comme il était tout dévoué aux jésuites , fl
1 Soulavie, Mém. de Richelieu , t. VIIT, ch. 7, p. 186. — Le même, Ancoéotès de la cour de France, partie IL, ch. 2, p. 215. — Mém. de Mme Du Hausset, femme de chambre de Me de Pompadour, p. 103-112. — Spectacles des petits cabinets de Louis XV, à la suite de Mee Du Hausset, p. 229.
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remplissait de leurs disciples tous les rangs supérieurs du clergé. De même il avait inspiré à son élève une grande affection pour les jésuites et une grande confiance dans leurs enseignements. Le dauphin Louis aurait peut-être apporté sur le trône un esprit étroit et intolérant ; mais il était très-sincère dans sa piété. très-consciencieusement attaché à ses devoirs, et, vis-à-vis de sa mère, fils très-soumis et très-tendre. La favorite déplaisait à toute la famille royale sans que cette défaveur lui causât beaucoup de souci. La reine, toujours patiente et résignée, ne laissait point percer au dehors son éloignement ; elle ne paraissait occupée que des pauvres ; les princesses, filles du roi, ne le voyaient qu'avec contrainte quelques moments chaque jour; le dauphin, qui avait été instruit de bonne heure de la conduite de son père, et qui la blâmait sévèrement dans le fond de son cœur, lui avait inspiré une jalousie secrète, et il vivait dans une gêne habituelle. Mais il témoignait à M" de Pompadour un froid mépris, et celle-ci, qui se sentait intimidée en sa présence, le peignait au roi comme on prince ambitieux qui s'appuyait sur les jésuites et le clergé pour se faire un parti dans État !.
Tout concourait donc à former à Versailles un parti dans la cour du jeune prince. Pendant les orgies, ou les perpétuelles récréations du roi avec ses maîtresses, le dauphin, relégué dans les appartements de la reine, y gémissait en secret avec elle, avec des jésuites, et surtout avec le duc et la duchesse de Luynes, des égarements du roi ; et le jeune prince promettait à sa mère qu’il n’aimerait jamais que son épouse. Le dauphin et Mesdames se retiraient le soir avec la reine dans la ruelle de son lit, et tandis que dans les appartements de Louis XV on ne tenait que le langage du libertinage, et qu'on ne racontait que les anecdotes scandalcuses de la cour et de la ville, on parlait dans cette ruelle le langage de la vertu et de la religion *.
Stanislas Leczinski, beau-père de Louis XV, vivait habituellement en Lorraine, où il avait reçu le surnom de Roë bienfaisant. Né en 1677, ses habitudes étaient déjà celles d'un vieillard ; on observait en lui le mélange de la galanterie et de la dévotion ; tantôt il écrivait comme un prince dévot, tantôt avec les principes hardis-d'an:philosophe, et il prenait assez publiquement avec les femmes des fibertés qu’il appelait " ! Soulavie, t. VIII, ch, 4, p. 8t-;-cb. 6, p. 122. — Biogr. umiv., art. Louis, dau-
phin, t. XXVW, p. 240, et t. V, p. 426, art. Boyer. 2 Jbid., ch. 6, p. 129.
des peccadilles. La cour de Lunéville était le séjour des pleisirs ; les seigneurs et les dames de la reine y vivaient fort librement, et si Stapislas répandit des bienfaits autour de lui, il contribua d'autre part à corrompre les mœurs de la province, en général meilleures que celles de la capitale. Le comic de Tressan, Voltaire, le président Hénault, étaient su nombre des courtisans de Stanislas, qui contribuaient à donner à cette société, composée en grande partie de seigneurs lorrains et polonais, le goùt et le ton français. Stanislas avait le goût du beau, il aimait passionnément les lettres et les arts; il travailla toute sa vie à l'embellissement de la capitale de sa province ; il fonda des académies, il éleva ane statue au roi son beau fils et son successeur. Il composa plusieurs ouvrages de littérature où règne un ton de bonté et de probité, et un ouvrage philosophique assez hardi pour que l'évêque de Verdun en empéchät longtemps la publication ‘. On prétend qu'au jeu on eut plus d'une fois à lui reprocher de légères friponneries. Quand il venait à Versailles, ce qui était rare, il y paraissait respectueux envers le roi, simple et tout uni avec la reine. Dans l'intérieur des appartements, il était avecelle comme on bon père, il la tutoyait, et lui demandait les services les plus communs, ceux qu'une fille rend à ua simple bourgeois. La reine de Pologne, femme de Stanislas, n'avait jamais pu se naturaliser entièrement en France; elle s'occupait sans cesse de l'idée de retourner un jour en Pologne. A l'âge de soixante ans, elle était toujours jalouse de son mari. Ils regardaient leur revenu de deux millions quatre cent mille livres, qu'ils administraient avec beaucoup d'ordre et de prudence, comme un bienfait da roi, et cette condition dépendante contribua sans doute à rendre leur fille plas patiente et plus soumise envers son époux *.
La cour s'était presque entièrement renouvelée depuis que Louis XV était sur le trône ; le dac du Maine était mort en 1736, et son frère, le comte de Toulouse, en 1757. Au premier avaient succédé le prince de Dombes et le comte d'Eu, qui moururent, l'un en 1755, l'autre en 1775, sans postérité ; le duc de Penthièvre, fils du comte de Toulouse, né en 1725, mourut seulement en 1795, et il survécut à tous
t Lemontey , qui avait entre ses mains plusieurs lettres de Stanislas, avertit « qu'il ne peut douter que les ouvrages qui ont paru sous son nom n'aient été retouchés par d'autres mains, cer ses propres manuscrits attestent qu'il étoit hors d'état de se servir correctement de notre langue. » — Hist. de la régence, ch. 37, p. 202, note.
Soulavie, Mém. de Richelieu, t. VIE, ch. 4, p. 1-58.
ses enfants, excepté la duchesse d'Orléans, mère du roi des Français. Ïl avait combattu avec distinction dans la guerre qui venait de se terminer, mais dès lors il s'était retiré de la vie publique, et tandis qu'il n'était plus occupé que d'œavres de bienfaisance, il se livrait à une sombre mélancolie, et à des pensées ascétiques. Ainsi s'éteignait cette ligne des princes légitimés qui avait excité tant de jalousie sous le règne précédent, et qui avait partagé la cour au commencement de celui de Louis XV *. À la mort du duc du Maine, et au mariage du duc de Penthièvre, en 1740, le duc d'Orléans, le comte de Charolais et les princesses avaient recommencé lears clameurs contre les bâtards, ne voulant point qu'on assimilât avec eux les enfants nés de cette souche. Le roi voulut assigner su prince de Lamballe, fils de Penthièvre, né en 1747, un rang intermédiaire entre Îles princes du sang et les dues et pairs, et ceux-ci renouvelèrent les protestations que Saint-Simon avait soutenues avec tant de passion; mais les esprits s'étaient calmés, ct cette querelle s'éteignit en silence.
Le nombre des princes du sang avait aussi diminué. Le duc d'Orléans, fils du régent, avait fui le monde et tout abandonné à son fils, se réservant toutefois un million par an qu'il distribuait aux peutres, tandis qu'il s'était mis en pension avec un seul laquais, pour un louis par jour, à l'abbaye de Sainte-Geneviève : il étudiait le grec, le syriaque, l'hébrea, le chaldéen, pour comprendre mieux la Sainte- Écriture, sur laquelle il a écrit des volumes énormes de commentaires. En mourant, en 1759, il déclara qu'il était attaché aux opinions de saint Thomas d'Aquin, ou plutôt desjansénistes. Son fils, né en 1725, épousa en 1745 la fille da prince de Conti, ce qui amena une réconciliation entre ces deux branches de la maison de Bourbon, qui avaient cessé de se voir. Le duc de Bourbon, qui avait été premier ministre, était mort en 1740; son fils, né en 1736, et qui a vécu jusqu'à nos jours, était encore sous la tutelle du comte de Charolais son oncle. Ce prince, qui avait à se faire pardonner sa conduite odieuse darant sa jeunesse, montrait alors de l'ordre et de la fierté, tandis que le comte de Clermont et le prince de Conti étaient accablés de dettes et vivaient dans le libertinage, et que la conduite de la princesse de Conti l'exposait à la médisance publique, même dans ce siècle où l'on était bien peu scrupuleux ?.
! Soulavie, t. VIIL, ch. 2, p. 59. — Biogr. universelle, t. XXXIIE, p. 521, 2 Ibid, p. B.
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Ainsi Louis XV, s'il laissait dépérir l'autorité royale entre ses mains, p'avait point lieu de craindre que les princes du sang s’en emparassent; ils n'avaient aucune consistance, et leur considération n'était pas moins ébranlée que la sienne. Le pouvoir demeurait sans partage au ministère, qui recevait les ordres de la favorite. Elle avait forcé Philibert Orry à se démettre du contrôle général, et elle l'avait fait remplacer, le 4 décembre 1745, par Jean-Baptiste de Machault d'Arnonville, qui, lui ayant montré beaucoup de déférence , lui dut son svancement. « Madame, comme s'exprime M°* Du Hausset, lui avoit obligation » d'avoir fait régler son traitement et payer ses dettes. » Aussi le fitelle nommer ministre d'État en 1749, garde des sceaux en 1730, et ministre de la marine en 1754. Le marquis de Puysieux aux affaires étrangères, et le comte de Saint-Florentin , chargé des affaires du clergé, se soumettaient sans résistance aux inspirations de la marquise. Le comte d'Argenson, aa ministère dela guerre, était beaucoup moins souple. M. de Maurepas, qui riait de tout, qui amusait le roi, mais qui détestait toutes les maîtresses, avait provoqué son ressentiment ; elle ne l'appelait que M. Faquinet. Une épigramme blessante pour elle, qu'il fit circuler, et qui lui fut attribuée, décida enfin sa disgrâce; il fat renvoyé et exilé au mois d'avril 1749, et Antoine-Louis Rouillé lui fut donné pour successeur au département de la marine. Le chancelier d'Aguesseau se maintenait par la dignité de son nom, mais il avait soin de se renfermer dans les travaux de législation. Richelieu conservait aussi la faveur dont il jouissait auprès du roi, sans briguer beaucoup celle de la marquise *.
Mais, au milieu des frivolités qui occupaient la coor, uns question grave, et qui devait remuer la nation tout entière, celle des finances, devait nécessairement se présenter. M. de Machault, en arrivant au contrôle général, y avait trouvé un grand désordre, suite nécessaire des dépenses de la guerre, de la destruction de la marine par les Anglais, et plus encore, suite du laisser-aller da roi, de ses dépenses scandaleuses, des libéralités qu'on lui arrachait, et de la résolution qu'il emblait avoir prise de ne plus songer à mettre l'équilibre entre les dépenses et les recettes. Avec antel prince, avec un tel caractère, la réforme des abus était impossible ; tout oc que Machault pouvait entre. prendre, c'était d'augmenter les revenus. Il l'entreprit par son édit du
* Mém. de Mee Du Hausset, p. 60. — Soulavie, t. VII, ch. 7, p. 168, 3 Biogr. univ., t. X' XVII, p. B66.
: DES FRANÇAIS. 58 vingtième, du mois de mai 1749, et en général les Français lui surent gré d'avoir osé heurter de front les difficultés au lieu de se laisser entraîner d'expédients en expédients pour faire face aux besoins da jour ; ils l'applaudirent surtout d'avoir attaqué le privilége, en cherchant à faire porter également l'impôt sur tous les Français ‘.
Si l'on jugeait du caractère de Louis XV par le préambale de l'édit du vingtième, on croirait trouver en lui le monarque le pluscompatissant, le plus prudent, le plus constamment occupé du bonheur de ses sujets, le plus soucieux de l'avenir. « Depuis la paix, dit-il, qne la divine Providence a accordée à nos vœux, et que naus désirions principalement pour le bonheur de nos fidèles snjets, nous n'avons pensé qu'aux moyens de leur donner des marques de la satisfaction que nous avons du zèle qu'ils nous ont témoigné pour soutenir la gloire de notre couronne et celle de nos armes ; nous n'avons pas attendu que la paix fût publiée, ni que les dépenses de la guerre fussent totalement cessées, pour ordonner la suppression de l'ustensile ?, et celle de quelques autres droits qui nous ont para leur être le plus à charge. Nous nous sommes occupé depuis de la réforme de nos troupes, dans la vne de pouvoir porter plus loin les témoignages de notre attention pour le soulagement de nos sujets, et nous nous sommes fait rendre compte de la situation actuelle de nos revenus, et des charges auxquelles ils sont affectés. Nous avons reconnu qu'indépendamment de l'obligation -dans laquelle nous nous trouvons de payer encore aujourd'hai les arrérages des deltes que la nécessité des circonstances a accumulées pendant les guerres dont le règne da feu roi, notre très-honoré seigneur et bisaïeul a été presque continuellement agité, ces dettes se sont très-considérablement accrues pendant les deux dernières guerres que nous.ayons en à soutenir depuis l'année 1753, et qu'elles sont d'autant plusaugmentées, que pour satisfaire aux différents besoins qui sesontsuccédé, nous avons préféré la voie des emprunts, à d'antres qui auroient pu être plus onéreuses à nos peuples. »
En effet, les dettes n'avaient cessé de s’accroître, et dans le moment même où Machault publiait l'édit du vingtième, il ouvrit un nouvel emprunt de trente-six millions. Le 29 août 1741, un édit du roi
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1 Anciennes lois françaises , t. XXI1, p. 293. — Soulavie, t. VIH, ch. 8, p. 186. 3? On désiguait sous ce nom le lit garni de RE das écuelle, feu et chandelle que l’hôte devait fournir au soldat.
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avait déjà ordonné la lerée d'un impôt du dixième de tous les revenus, qui devait cesser avec la gucrre : le contrôleur général supprimait cet impôt, maïs celui du vingtième de ces mêmes revenus. qu'il lai sabstituait, devait, selon son estimation, rendre davantage encore: car il comptait l'étendre sur tous les privilégiés, sur tous les grands et les nobles, sur le clergé tout entier, sur les parlements et la magistrature, qui, de même que tous les gens en place et tous leurs subordonnés, jusqu'aux degrés les plus inférieurs, étaient, par une disposition bizarre des lois françaises, exempts de toute contribution; en sorte que, dans ce royaume accablé de tant de charges, c'était aux pauvres seuls qu'on demandait de l'argent, tandis que les riches étaient dispensés de payer. Ce n'était pas tout, l'impôt du vingtième devait être perçu dans les pays d’État qui avaient le privilége de se taxer et de percevoir leurs impôts eux-mêmes, comme dans les provinces qui n'étaient point représentées. I} attaquait à la fois tous les priviléges, tout ce que les proviaces et les corporations étaient accontumées à considérer comme leurs libertés. Aussi excita-t-il une résistance de la part des parlements, des pays d'État et du clergé, qui se renouvela pendant toute la période suivante, et qui maintint une fermentation sourde, mais toujours croissante, pendant le reste da règne de Louis XV‘.
Dans la lutte qui allait s'engager, Louis XV avait malheureusement donné un chef redoutable à ceux qui devaient être ses adversaires, en élevant à l’archevéché de Paris Christophe de Beaumont, homme remarquable par la pureté de ses mœurs, et par son caractère inflexible. Élevé chez les Sulpiciens, dans la dépendance des jésuites, et dans la haine poor les opinions jansénistes ; avec une figure noble, des grâces et de l'amabilité, il avait été connu de La duchesse douairière d Uzès, comme il était grand vicaire de Blois, et c'était elle qui lui avait fait obtenir l'évêché de Bsïonne, en 1741. Il fut le premier prélat qui fit les honneurs de la France à la première dauphine, lorsqu'elle arriva d'Espagne ; et par reconnaissance, cette princesse lui fit obtenir, en 4745, l'archevèché de Vienne. C'est de là que Boyer l'appela pour le porter au siége de Paris, comme le meïlieur champion qu'il pût donner au parti jésuitique : il y arriva le 38 octobre 41746. On remarqua que le lendemain, lorsqu'il fat présenté aa roi, la maréchale de Duras voulut lui faire baiser Mesdames, selon le cérémonial usité, comme
! Soulavie, t. VIIL, ch. 8, p. 190,
duc de Saint-Cloud, mais qu'il recula avec ane sorte d'effroi, lorsqu'elles lui présentèrent leur joli visage ‘.
La lutte entre le ministère et tous les corps privilégiés ne s'annonçait encore que par une sourde fermentation. L'opinion publique était blen plus occupée de la latte entre les divers systèmes de philosophie et de politique. Soit dans les écrits qui inondaient la capitale, soit dans les conversations des salons, les jansénistes attaquaient l'influence de la cour de Romo, les molinistes soumettaient la religion à la politique ; tes philosophes attaqusient les uns comme les autres, et étaient à leur tour dénoncés par tous deux ; eux-mêmes étaient partagés entre ceux qui suivaient la morale relâchée de Voltaire, de Diderot, de Duclos, ceux qui s'attachaient à la haute politique de Montesquieu, et ceux qui admiraient la vertu sévère, objet des hommages tout au moins de J.-J. Rousseau ; une école nouvelle, celle des économistes, s occupait de l'étude de la distribution des richesses ; Quesnay, le marquis de Mirebeau, l'abbé de la Rivière, abordaient ainsi la politique, par ke côté des intérêts matériels; ils révélaient les abus effroyables sous lesquels lo peuple était écrasé ; mais, en général, plas ennemis des corps privilégiés que de l'autorité royale, ils semblaient, par leurs principes, favoriser surtout le despotisme.
Le comte d'Argenson, ministre de la guerre, qui avait conservé l'oreille da roi malgré la défaveur de la favorite, se plaisait à opposer le clergé au parlement qu'il n'aimait pas, tandis qu’en secret il protégesit les philosophes. La monarchie paraissait aller en décadence, et l'on éprouvait cependant, sur plusieurs points, des améliorations notables. Si le gouvernement était faible et peu vigilant,'la nation était active : elle profitait de la paix pour se livrer à un vaste commerce qui, n'étant point, comme aujourd hui, supérieur à ses besoins, ne lui offrant point des objets de consommation qu'elle n'a pas demandés, qu'elle ne peut acheter, ne s’étouffait pas par sa propre concurrence, et ne l'accablait pas sous les richesses qu'il multipliait ?,
Paris s'embellissait chaque jour ; ce fut alors que les faubourgs Saint- . Honoré et Saint-Germain se couvrirent de beaux hôtels, que les boulevards, plantés d'arbres, s'animèrent par une multitude de jeux, de spectacles et de réunions destinées au plaisir ; qa on commença à bâtir des quais le long de la Seine. La fontaine de Grenelle fut élevée en 1739:
1 Soulavie, t. VIIL, ch. 9, p. 206.
2 Lacretelle, t. TE, 1. X, p. 209.
Xvil, | 8
l'École militaire fut fondée en 1751, et en même temps, de l'autre côté de la rivière, les Champs-Élysées farent plantés d'arbres; des grandes routes furent ouvertes par l'intendant des finances Trudaine, avec intelligence et magnificence ; seulement il leur donna trop de largeur pour qu'elles pussent être bien entretenues. Les grandes villes, à leur tour, surtout celles où florissait le commerce, bâtirent des hôpitaux, des théâtres, des bourses, des halles au blé ; les campagnes ellesmêmes commencèrent à s'orner de châteaux somptueux, bâtis tantôt par les représentants de l'ancienne aristocratie, tantôt par des financiers récemment enrichis. Les manufactures s'étaient relevées au point où Colbert les avait portées avant la révocation de l'édit de Nantes ; celles des soieries et des draps fins l'emportaient sur leurs rivales dans tout le reste de l’Europe. L'agriculture à son tour s'efforçait de lutter contre l'oppression d'un mauvais régime fiscal ; mais dans les provinces comprises sous le bail des cinq grosses fermes, aucune amélioration n’était praticable ; mille vexations jouroalières, se combinant avec les préjugés qu'entretient la misère, en arrétaient absolument l'essor. Il régnait plus d'activité dans les pays d'état : le Langucdoc jouissait d'une administration habile et patriotique. La Bourgogne se trouvait trop près de la cour pour que ses habitants y conservassent au même degré le sentiment bational, et pour que les grands propriétaires y fixassent leur résidence. La Bretagne demeurait plus indépendante, plus fière, plus attachée à ses priviléges ; mais elle était ignorante; sa langue, inconnue au reste de la France, la maintenait à demi-barbare, et elle ne manifestait pas moïns de zèle pour défendre tous les abus dont elle était victime, que toutes ses libertés. C'était seulement dans la Flandre et dans l'Alsace qu'on voyait les progrès de la science mis à profit pour éclairer l'agriculture. Les colonies, enfin, s'étaient enrichies aa delà de toute attente. Ni la Louisiane, il est vrai, ni le Canada, ne pouvaient encore se relever du mal que lear avaient fait les impradentes spéculations da système; mais Saint-Domingue, la Martinique, la Guadeloupe, les iles de France et de Bourbon, tous les lieux enfin où l'on cultivait le sucre, le café, le coton, l'indigo et le cacao, avaient vu s'élever dans leur sein des fortunes rapides, en dépit de beaucoup de lois oppressives, et du funeste système de l'esclavage ; parce que le goût pour les denrées coloniales s'était rapidement étendu, tandis que lear production était limitée, et que l'activité d’une demande croissante donnait aux colons tous les profits d'un monopole *. 1 Lacretelle, t. III, 1. X, p. 215-221,
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« L'Europe entière, dit Voltaire, ne vit guère luire de plus beanx » jours que depuis la paix d’Aix-la-Chapelle, en 1748, jusque vers l'an 1735. Le commerce florissait de Pétershbourg jusqu'à Cadix; » les beaux-arts étaient partout en honneur ; on voyait entre toutes les nations une correspondance mutuelle : l'Europe ressemblait à une » grande famille réunie après des différends *. » Maïs la prospérité matérielle ne saurait suffire à un peuple, lorsqu'il méprise son gouvernement, et dans aucun temps peut-être les chefs des États ne s'étaient montrés plus méprisables. Comme aucune nation n'était alors plus intelligente que la nation française, aucune aussi ne ressentait plus de dégoûtpour son monarque. Parmi les vices des souverains, ilyen a qui affectent plus directement le bonbeur des nations que l'intempérance et le Libertinage, mais il n'y en a aucun qui les dégrade davantage. Louis XV, que la nature avait doué de tous les avantages, de tous les dons extérieurs qui commandent le respect et l'amour ; lui qui, si récemment encore, dans sa maladie. avait inspiré au peuple la tendresse la pluseuthousiaste, était déjà soupçonné par ce même peuple d'être capable de tous les forfaits, parce que.dans la capitale.on entendait sourdement murmurer les plaintes d'un grand nombre de familles à qui leurs filles avaient été enlevées pourles destiner aux plaisirs du monarque, du moment qu'elles attiraient l'attention sur elles par leur beauté.
La police’ s'était fait une habitude de purger de temps en temps la capitale de la popalation misérable qui y était attirée par l'espérance de s'y faire un gagne-pain, ou par le travail, ou même par le vice; pour cela elle faisait refluer sur les petites villes et les campagnes les gens sans aveu qui les avaïent quittées pour venir à Paris. Nicolas Berryer., fils d'un procureur général du grand conseil, et lui-même conseiller au parlement et maître des requêtes, était, depuis 1747, lieutenant de police ; il avait gagné les bonnes grâces de M°° de Pompadour, par la délation et l'espionnage ; il mit beaucoup de zèle et d'habileté à déjouer les manœuvres employées contre la favorite, à découvrir et à punir les auteurs des libelles qu'on faisait contre elle. La Bastille fut, par ses soins, peuplée des nombreux ennemis de M=° de Pompadour, et Berryer réussit auprès d'elle autant par les choses qu'il lai cachait sur elle-même, que par celles qu'il Ini confiait sur tout le monde. An mois de mai 1780 (d'aatres disent 1753),
* Siècle de Louis XV, t. If, ch. 34, p. 325.
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Berryer faisait procéder à un de ces enlèvements périodiques des vagabonds ; ses agents y mettaient plus de violence que de coutume, et quelques-uns d'entre eux enlevèrent des enfants qui tenaient à des familles un peu aïsées, comptant d'amener ainsi leurs parents à les racheter, ou des jeunes filles qui avaient attiré l'attention par leur jolie figure. Les mères remplissaient les places publiques des cris du désespoir ; les unes rapportaient que les agents de la police leur avaient demandé de l'or pour leur rendre leurs enfants, d'autres répétaient une fable absurde, mais qai se lisit à l'idée qu'on s'était formée des mœurs du roi. Les médecins, disait-on, lui avaient conseillé de prendre des bains du sang le plus pur qu'on pourrait trouver pour réparer le sien, qui avait été altéré par la débauche. La fureur s'empara de la maltitade; elle attaqua les exempts de police, l'un d'eux fut tué, beaucoup d'autres furent maltraités et poursuivis. Un attroupement furieux se forma devant l'hôtel de la police, situé alors rue Saint-Honoré, près de Saint-Roch. Toutes les vitres furent cassées par one grêle de pierres; Berryer sévada par une porte de derrière. Sa femme, qui était fort belle et fort spirituelle, et qui lui avait apporté une grande fortune, fit ouvrir Îles grandes portes de l'hôtel, et parut en peignoir sur son balcon. Sa figure et son courage imposèrent aux séditieux qui se retirèrent pour aller de même menacer le premier président du parlement de Paris, Maupeou, dans son hôtel. La fureur était au comble, on parlait d'escalader les murs. Maupeou fit ouvrir les portes et parla aax séditieux, comme un magistral intrépide. « Je connais vos chefs, leur dit-il, ils vont être arrêlés. » À ces mots tous s'enfuirent, et la révolte fat dissipée. Quelques mutins furent pendus les jours suivants. Les enlèvements continuërent, mais les agents de police eurent ordre d'y procéder avec plus de ménagements. Quant à Berryer, quoiqu'il se fùt montré inhabile, dur et lâche, il ne perdit point la protection de Ia marquise, qui le réservait à des emplois plus importants *.
Depuis ce tumalte, Louis XV évita plus qu'il n'avait encore fait, de se montrer aux regards des Parisiens. Tandis que des opinions démocratiques commençaient à se répandre dans la nation, et qu'elles étaient accréditées par l'éloquence de ses meilleurs écrivains, une barrière infranchissable était élevée par la cuur entre le roi et tout ce qui n'était pas noble de race. Sous Louis XIV , il y avait encore eu des rapports
! Lacretelle, t. III, 1. X, p.177. — Biogr. univ., t. IV, p. 345, art. Berryer.
fréquents entre le roi et ses sujets des diverses classes. On l'avait vu, à la naissance de son premier fils, inviter des bourgeois à sa table. Quelquefois les magistrats allaient lui faire la cour, et il leur permettait de s'adresser à lui-même pour les affaires de leur ressort, ou les grâces qu'ils croyaient mériter. Mais pendant le règne de Louis XV et celai de Louis XVI, on ne peut citer une circonstance où un magistrat du parlement , s'il n'était pas dans le ministère , ait parlé au roi, excepté pour le haranguer. Jamais les magistrats ne paraissaient à la cour comme courtisans : le peuple était tenu à une bien plus grande distance encore. Cependant il se pressait toujours avec une avide curiosité sur son passage, lorsque le monarque se rendait de Versailles à Compiègne, seule circonstance où il fût appelé à traverser Paris. Pour éviter à Louis XV cette occasion unique de se montrer aux regards de son peuple, on construisit à la hâte un chemin de Versailles à Saint-Denis, qui fut appelé le chemin de la Révolte, et qui porte encore ce nom aujourd'hui, comme un souvenir de cette aliénation du peuple d'avec son roi, qui signala le milieu du dix-huitième siècle .
1 Mém. de Me du Hausset, Introd., p. 4, — Lacretelle, I. X, p. 178.
CHAPITRE LIL
Anarchie dans l'État. Querelle des billets de confession. Le roi exile tour à tour le parlement, puis l'archevêque de Paris. Persécution des protestants. Marie-Thé= rèse recherche l'alliance de la France, et fait des avances à Mm° de Pompadour, Guerre contre l'Angleterre au sujet de l'Acadie. Alliance avec l'Autriche. — 1750-1756.
La France semblait, au milieu du xvu° siècle, plus puissante , plas prospère que dans aucun des siècles précédents ; jamais Paris n'avait été plus brillant, et son séjour plus recherché par les étrangers ; jamais - les écrivains français n'avaient exercé plus d'influence sur toute l'Europe; jamais toutes les cours ne s'étaient plus empressées de se mettre au fait des affaires de France, d'adopter les modes françaises, les opinions françaises, et de donner à la France, par un tacite assentiment, la suprématie en Europe. Toutefois , jamais aussi , sans cause apparente, sans factions, sans prétentions d'aucune part à disputer l'autorité suprême, sans guerre civile , la désorganisation sociale n'avait pénétré plus avant, jusqu'au cœur du gouvernement. Ce n'était pas le peuple qui disputait l'autorité du roi ; il ne songeait point encore qu'il y eût aucun droit : ce n'étaient pas les grands; proprement en France, il n'y en avait plus; il n'y était resté que des courtisans : ce n'étaient pas de puissants corps politiques qui osaient prétendre à représenter la nation ; on semblait ne plus se souvenir qu'il y eût eu en France des états généraux, leur nom n était prononcé par personne. Les états pro: vinciaux qui existaient encore en Languedoc , en Bretagne, en Bourgogne et dans quelques autres provinces, tout en s'efforçant de défendre les intérêts du peuple et la régularité de l'administration, osaient à peine rappeler que leurs provinces avaient des droits et des libertés , et se déclaraient implicitement soumis à l'autorité royale. Les parlements qui se proposaient de maintenir l'empire des lois, l'indépendance de la couronne vis-à-vis de la cour de Rome, l'obéissance du clergé,
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partsient toujours, comme d'un principe fondamental, de l'autorité absolae du monarque ; ce fut pour eux un trait de courage longtemps repoussé par leurs scrupules, que de mettre en doute la légalité d'actes parement arbitraires, quand ils procédaient du roi.
Et cependant l'anarchie était au centre de l'État, elle était profonde, elle était menaçante ; l'anarchie ne venait d'aucune cause extérieure, elle était tout entière dans le cœur du monarque. Louis XV ne manquait point d'esprit ou de jugement ; il appréciait assez bien les hommes , il prévoyait assez bien les conséquences d'une résolution ou d'un événement, quand il voulait s'en donner la peine. Ce qui lai manquait, c'était le caractère, c'était la volonté. On ne s'en aperceyait point au premier abord, à travers les formes sèches et dures avec lesquelles il délivrait ses commandements ; comme il n'aimait personne, il ne semblait ni sédait ni entraîné ; comme on ne le persuadait point, qu'on ne le ramenaïit jamais, qu'il opposait un long silence, puis une courte. négative, aux arguments, aux sollicitations par lesquelles on s efforçait de lui suggérer un avis, à la première impression on aurait plutôt été disposé à le croire obstiné. Mais il faut une certaine activité de pensée poar avoir une volonté, il faut peser bien ou mal les objets en discussion pour choisir, il faut vouloir faire son métier de roi, et Louis XV ne le voulait pas ; en même temps qu'il était dévoré par l'ennui, par l'oisiveté, il repoussait avec une répugnance invincible les occupations qui étaient pour lui un devoir, et dans lesquelles il eût bientôt trouvé une distraction puissante et un plaisir. Il laissait aux ministres le soin de conduire toutes ses affaires. les appuyant seulement de loin en loin, par des coups d'autorité, et comme ses ministres n'étaient point d'accord, il ne pouvait être conséquent lorsqu'il faisait intervenir sa parole royale pour seconder tantôt l'un tantôt l'autre. Plusieurs rois, avant Louis XV , avaient été tout aussi faibles et plas incapables , mais ils s'étaient laissé gouverner par quelque prince, quelque ministre, qui avaient plas de volonté et plus de suite qu'euxmêmes ; ce fat le sort de Louis XV de déposer les rênes de l’État d'abord entre les mains d'un vieux prêtre arrivé à l'âge où l'homme a besoin d'appui et ne peut plus en donner, ensuite entre les mains d'une femme légère , frivole et inconséquente, sans que personne songeët à les lenr arracher.
M"° de Pompadour était toujours la maîtresse en titre, maïs l'état de sa santé, secrètement dérangée, l'avait si complétement séparée
du roi, qu'elle æn avait profité pour écrire à son mari, le Normand d'Étioles, qu'elle avait cessé de l'offenser. + Je reconnois mon tort, lai » disait-elle, et je veux le réparer. Déjà le point capital de ma faute a cessé, il ne me reste plus que d'en faire cesser les apparences, ce que je souhaîte ardemment ; je suis résolue d'effacer , par ma conduite à venir, ce qu’il y a eu d'irrégulier dans ma conduite passée. Reprenez-moi, vous nc me verrez plus occupée qu à édifier le monde par l'anion où je vivrai avec vous, autant que j'ai pu le scandaliser » par ma séparation ‘... « Le but de cette démarche de M°° de Pompadour était de se faire nommer dame du palais de la reine, ce que la douce Marie avait refusé timidement , en disant seulement + qu'il y auroit trop d'indécence pour elle à accorder ceite place à une personne qui vivoit dans une scandaleuse séparation de son mari, n'osant pas mème s'approcher des autels pour y recevoir la communion ; qu'elle, Pour sa personne, ne trouvoit rien à dire à l'innocence de son commerce et de ses liaisons avec le roi, mais que cela ne réparoit nullement la brèche que M"* de Pompadour faisoit à sa réputation. » C'est en raison de cette réponse de la reine que la cessation du scandale devehait une affaire importante, non-seulement pour la cour qui était aux pieds de M=* de Pompadour, mais pour le royaume, mais pour les puissances étrangères elles-mêmes, puisque cette femme faisait réellement les fonctions de premier ministre, et que tout le monde à son tour était appelé à traiter avec elle.
Malgré la lettre qu'elle venait d'écrire à son mari, M"*° de Pompadour n'avait aucune intention de s'éloigner de Louis XV, ni lui d'y consentir. Aussi, avant que la lettre fùt portée, le prince de Soubise se rendit chez M. d'Étioles, et lui annonça que dans quelques heures on lui remettrait une lettre de M"° de Pompadour ; qu'à la vérité il était Wwaître de faire ce qu'il voudrait, et qu'on ne prétendait pas forcer sa résolution, puisqu'au contraire on voulait que sa réponse fût entièrement libre ; mais qu'il lui conseillait, en qualité d'ami , de ne point accepier les offres contenues dans la lettre ; que s'il le faisait il ne manquerait pas de désobliger le roi. Pour donner plus de poids à ce conseil, il lui remit une ordonnance du roi portant une augmentation trèsconsidérable dans ses droits de finance. M. d'Étioles aurait alors été bien embarrassé de reprendre sa femmo qu'il n'aimait et n'estimait
* Anecdotes de la cour de France, ch. 24, p. 9.
plus: il se défendit pourtant autant qu'il le fallait pour accroître le mérite de sa complaisance, et sauver les apparences de son mépris envers une personne dont il pouvait tout espérer et tout craindre. Pais il répondit à sa femme qu'il lui pardonnait sincèrement, mais que sa résolution était prise de ne plus habiter avec elle ; quoique conçu dans les termes les plus mesurés, les plus polis et les plus respectueux , le refus était clair et'aussi clair qu'on pouvait le souhaiter. M°* de Pompadour eut grand soin de faire voir la copie de sa lettre et la réponse de son mari ; dès lors, au lieu d'un évêque, elle en trouva vingt disposés à lui accorder l'induigence plénière, et à la conduire eux-mêmes aux autels pour communier. Elle ne put, il est vrai, obtenir un jésuite pour confesseur ; la société, peat-être pour ménager le dauphin en qui elle avait mis son espoir, ne voulut permettre à aucun de ses membres de lui donner l’absolution si elle ne s'éloignait pas de la cour ; et ce fut la cause du profond ressentiment de la favorite contre cet ordre ; mais cette interdiction était secrète, le scandale public était levé: M°* de Pompadour, qui avait déjà reça les honnears du Louvre, c'est-à-dire le tabouret et la faculté de s'asseoir en présence de la reine, après lui avoir été présentée pour en recevoir un baiser, et qui les avait réclamés en s'autorisant de l'exemple de M** de Montespan , à laquelle Louis XIV les avait accordés, encore qu'elle ne fût point duchesse, fut, comme elle le désirait, nommée dame du palais de la reine ; et il fant dire qu'elle se comporta toujours envers elle avec tout le respect et toute la soumission qu'elle lui devait .
Tandis que le premier lien de M"° de Pompadour avec le roi était rompu, elle s'étudiait sans relâche à trouver de nouveaux moyens de l'amaser, de le distraire ; ses concerts, ses spectacles dans les petits appartements étaient tous les jours plus soignés ; une attention continuelle était apportée à varier les plaisirs d'un homme qui n'en trouvait aucun daus l'accomplissement de ses devoirs, qui repoussait toule occupation sérieuse ; mais M”* de Pompadour connaissait assez le roi pour savoir qu'il lui fallait des maîtresses. Sa jalousie pour écarter tontes celles qui auraient pu la supplanter, qui avaient un rang dans le monde, de l'esprit, de la conversation, était vigilante et furieuse, tandis qu’elle se prétait volontiers à introduire auprès de lui des jeunes filles dont elle croyait n'avoir rien à redouter. Le marquis de Lugeac, neveu
1 Anecdotes de la cour de France. p. 1, cb. 4 et 5, p. 83-108. Be
de M -de Pompadour , s'entemisit pour cob infime métier aves. Lebot. valet de chambre du roi, et ils étsiest toujours sûrs d'être secondés au besoin par l'intendast de police. Bientôt. M” de Pompadenr découvrit que Louis XV pourrait lui-même s'amuser à faire. l'éducation de ces jeunes malheureuses. Des petites flies de. noué à: douze-ans, lorsqu'elles avaient attiré les-regards des gens de ia polios par leur besuté, étaient enlevées à leurs nrères par Mosiours artifices, condoites à Versailles, et retenues dans les-parties les plus élevées et les pins insecsssibles des petits appartements du roi. Là il passait des heures avec elbes : chacune d'elles avait deux bonnes pour la servir ; le roi toutefois s’amusait à les habiller, à les lacsr, à leur faire desezemples pour écrire, aussi plosiears arrivèrent-elles à avoir une écriture abslement semblable à la sienne. Il avait le plus grand soin de les instruire lei-même des devoirs de la religion ; il leur apprenaït à lire, à écrire: et à prier Diea comme un maltre de pension. Il ne se lassait pas de leur tenir le langage de ls dévotion. Il faisait plus. il priait lui-même à deux genoux avec elles. toujours avec sa piété acooutemée, et cependant, dès le commencement de cette éducation si soîgnée, il les destinait ae déshonnear. M°* de Pompadour, qui ne faisait pas semblant de s'apercevoir da train de vie de son ami, lei donne vers 1755 la charmante rotraite de l'Hermitage dans le pare de Versailles, sur la route de Saint- Germain. Ce bätiment et le jardin avaient été constrüits et plantés pour ele, avee toutes les recherches de la votapté; aux frais du trésor reyak; elle prétendit s'en être ennuyée, et elle voulut donner au roi les moyens d'éviter la publieité dans ses rendez-vous de galanterie. Bientôt quelques maisons éKgantes furent bâties dans l'endlos attenant qa on nommait le Parc aux Cerfs. Elles furent destinées à recevoir les jounes filles qui attendaient les embrassements de leur maitre. Elles étaient soignées dans leurs couches, maïs leurs enfants leur étaient toujours enlevés pour être placés dans des colléges ou des convents ; jamais ils no devaient revoir leur mère, qui de som côté ne reroyaït jamais le roi. Le nombre des mmlhonrenses qui passèrent suocessivement au Parc aux Cerfs est immense: à leur sortie elles étaient mariées à des. hommes vils ou crédules auxquels cles spportaient une-bonne dot. Quelques unes conser: vaient ou traitement fort considérable. « Les dépenses du Parc aux » Cerfs, dit Éacretelle, se. payoient avec des aoquits du: comptant. » Il est difficile de les évaluer; mais il ne peut y avoir aucune » exagération à affirmer quelles coûtèrent plus de 100 millions à
DES FRANÇAIS, # l'État. Dans quelques libelies on les porte jasqu'à un miffisrd ‘. « Mais ce n'étaient pas seulement les débauches de Louis XV qui le
rendaient incapable de remplir ses devoirs de roi ; dans tout l'ensemble de sa vie, on retrouvait cet égoïsme paresseux qui lui faisait repousset toute contention d'esprit, et laïsser flottèr son âme de distractions en distractions. M** Campan représente sa vie intérieure, à ane époque besucoup plus tafdive, il est vraï, mais il ne paraît point que, dans l'intervalle, ses habitudes eussent changé. « Le roi, dit-elle, ne pensoït
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qu'au plaisir de la chasse : on auroït pu croire que les courtisans se permettoient une épigramme, quand on lear entendoit dire sérieusement les jours où Louis XV ne chassoit pas : Le roi ne fait rien aujourd'hui. Les petits voyages étoient aussi une affaire très-impor: tante pour le roi. Le premier jour de l'an, il nrarquoïitsor son almanach les jours de départ pour Compiègne, pour Fontainebleau, pour Choisy, etc. Les plus grandes affaires, les événements les plus importanfs ne dérangeoient jamais cette distribution de son temps. L'étiquette existoit encore à la cour, avee toutes les formes qu'elle avoit reçues sous Louis XIV; il n'y manquoit que la dignité. Quant à la gaîté, il n'en étoit pis question : de lieu de réanïon où l'on vit se déployer l'esprit et la grâce des Français, it n'en falloit point cher cher à Versailles. Le foyer de l'esprit et des lumières étoit à Partis. (1750-1756.) - Séparer Louis de Bourbon du roi de France étoit, comme on le sait, ce que le mronarque-trouvoit de plas piquant dans sa royale existence. Jis l'ont voulu ainst, ils ont pensé que c'étoit pour le mieux; c'étoit sa façon de parler quand les opérations des ministres n'avoient pas de succès. Le roi aimoit à traiter luimême Ja honteuse partie de ses dépenses privées. Il vendit un joat à un premier commis de la guerre une maison où il avoit 'logé-une do ses maîtresses : le contrat fut passé au nom de Louis de-Boërbon} l'acquéreur porta lui-même au roi, dans son cabinet particulier, an sac contenant en or le prix de sa maison.
‘ » Louis XV voyoit très-peu sa famille ; il descendoit tous les matins,
par un escalier dérobé, dans:l'appartement de M” Adéfaïde (Faïnée deses filles, née le 23 mars 1752). Souvent il yapportoitet y prenoït du café qu'il atoit fait laïi-même. M** Adélaïde tiroît un oordeni de
’ Lacretelle, L. X, p. 169-170. — Anecdotes de la cour de France, p. IL, ch. 3-5, 218-952. — Me du Hausset, p. 103-112.
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sonpelle qui avertissoit M=° Victoire de la visite da roi. M°. Victoire, en se levant pour aller chez sa sœur, sonnoit M=* Sophie, qai, à son tour, sonnoit M"* Lonise. Les appartements des princesses étaient très-vastes. M=° Louise logeoïit dans l'appartement le plus reculé. Cette dernière fille da roi étoit contrefaite et fort petite ; pour se rendre à la réunion quotidienne, la pauvre princesse traversoit, en courant à toutes jambes, un grand nombre de chambres : et malgré son empressement, elle n'avoit souvent que le temps d'embrasser son père qui partoit de là pour la chasse.
» Tous les soirs à six heures, Mesdames interrompoient la lecture que je leur faisois pour se rendre avec les princes chez Louis XV : cette visite s'appeloit le débotter da roi, et étoit accompagnée dune sorte d'éliquette. Les princesses passoient un énorme panier qui soutenoit une jape chamarrée d'or ou de broderie : elles attachoient autour de leur taille une longue queue, et cachoient le négligé du reste de leur habillement, par un grand mantelet de taffetas noir, qui les enveloppoit jusque sous le menton. Les chevaliers d'honneur, les dames, les pages, les écuyers, les huissiers portant de gros flambeaox les accompagnoient chez le roi. En un instant, tout le palais, babitaellement solitaire, se trouvoit en mouvement; le roi baisoit chaque princesse au front. et la visite étoit si courte, que la lecture, interrompue par cette visite, recommencoit souvent au bout d'un quartd'heure. Mesdames rentroient chez elles, dénouoient les cordons de leurs jupes et de leurs queues, reprenoient leur tapisserie, et moi mon livre‘. »
Le dérèglement des mœurs, qui était affiché à la cour avec une im-
pudence qu'on n'avait point égalée dans les siècles précédents, se reproduisait chez les coùrtisans à l'exemple du maître, et eux à leur tour tontribuaient ainsi à aliéner la nation de son gouvernement ; non-seulement ils couraient après toutes les voluptés illicites, mais ils y mettaient leur gloire, et le renom de séducteur était celui qu'ils ambitionpaient le plus. Ils songeaient bien moins à l'amour, même aux désirs, qu'aux succès de l'amour-propre ; ils se plaisaient à pablier leurs bonnes fortunes et leurs perfidies, souvent ils s'efforçaient de ternir la réputation des femmes les plus vertueuses, et c'était un des artifices habituels du duc de Richelieu, de faire voiller ses équipages dans plusioars
” { Mém. de Mm+ Campen, t. 1, ch. 4, p. 12,
quartiers à la fois pour faire croire qu'il avait des rendez-vous nocturnes dans des lieux où on ne le connaissait même pas. Le nombre des familles qui, à Paris, étaient déshonorées pér les désordres da roi ou de ses courtisans était donc très-considérables mais le scandale faisait encore plus d'ennemis à la cour que les offenses directes. Ceux que le peuple devait respecter s'étaient étudiés à se rendre méprisables, et depuis que l'autorité semblait faire sa principale affaire de protéger le vice, la société marchait rapidement vers sa dissolution.
En même temps, les vices du roi agissaient d'ane manière plus directe encore sur le bien-être, sur l'aisance de toutes les familles du royaume. C'était à eux qu'il fallait attribuer le désordre des finances, lesemprants qui se multipliaient, et les impôts nouveaux dont on grevait la population. Le luxe extravagant de la favorite, le goût qu'elle avait excité chez le roi pour les bâtiments, les objets d'art et les spectacles, le jeu ruineux auquel Louis XV appelait ses courlisans, faisaient disparaître les millions bien plus rapidement que toutes les maîtresses subalternes. Chaque courtisan a son tour éprouvait les besoins que multiplie la rage des plaisirs ; chacunsollicitait et obtenait des grâces pécuniaires, et les acquits du comptant, qui ne laissaient aucune trace de l'objet de la dépense, se multipliaient au point de tenir le contrôleur des finances dans un embarras continuel. Par un enchaînement imprévu, ce furent ainsi les vices personnels da monarque qui, en produisant au trésor an déficit qu'on ne pouvait combler, mirent aux prises, au miliea du xvui* siècle, le clergé et les parlements, renouvelèrent les persécutions religieuses, alarmèrent tous les corps sur leurs priviléges, en faisant voir qu’on prétendait mettre le bon plaisir au-dessus d'eux tous, excitérent les fermentations de l'esprit de parti avant même qu'il eût trouvé des sujets dignes d'occuper l'opinion publique, et donnèrent enfin à toute la France le sentiment de la complète dissolution du pouvoir social.
Nous avons vu qu'au mois de mai 1749, M. de Machault qui, depuis quatre ans, avait remplacé Orry au contrôle général, avait fait rendre un édit qui soumettait à une contribution da vingtième de leur revena tous les Français, quelle que fût leur condition, et par quelque privilêge qu'ils se fussent jusqu'alors dispensés de payer l'impôt. Il y avait quelque chose de si choquant et de si absurde dans cette exemption des riches qui prétendaient ne point devoir contribuer aux dépenses nationales, tandis que tout le fardeau retombait sur les pauvres; l'opinion publique, réveillée par Quesnay et par les économistes qui représentaient
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l'agricalture comme la source: unique des richesses, commençait tellement à se prononcer contre Îles grands propriétaires qui préténdaient me rien devoir, que l'opposition an vingtième fat moins ouverte, moins obstinée qu'on ne s'y attendait d'abord. Le clergé seul os2 résister avec obstination, tandis qu'on ne parka point de l'opposition de la noblesse, excepté dans les pays d'États où elle se confondait avec Îles vœux de tout le peuple. Le parlement envoya au roi trois de ses présidents pour lui faire des remontrances contre le vingtième , non pas au nom des privilégiés, mais du peuple. disait-il, qui était déjà accablé par les taxes. Le roi leur répondit qu'il voulait que le iendemaïin son édit fût enregistré, et qu'on vint lai en rendre compte avant deux heures à Choisy. On délibéra de nouveau, mais avec pusillanimité et embarras, et il fat résola que le premier président supplierait le roi d'avoir compassion de son peuple, déjà épuisé par la guerre, et si le monarque persistait dans sa volonté, le parlement, déchargeant ainsi sa conscience, procéderait à l'enregistrement.
En effet, l’enregistrement eut lieu ; le parlement se contentant d'insister sur la fixation et la durée de l'impôt, et sur sa destination au payement des dettes, non aux dépenses courantes. Mais loin d'acquitter les dettes, le contrôleur général , forcé par la prodigalité da roi, ne songeait qu'à en contracter de nouvelles ; les capitalistes de lu Franoc et de l'étranger avaient commencé à trouver qu’ancun revenu n'était plus commode à percevoir que celui des fonds publics, et ils s'empressaient d'apporter leur argent. sans se soucier de connaître l'état réel des finances. Cette extrême facilité favorisait d'autre part les dissipations du gouvernement : jamais il ne se trouvait arrêté par un besoin réel ; le présent était facile, et personne ne prenait soin de l'avenir sor lequel un fardeau écrasant était rejeté. En même temps que l'édit du vingtième, il en avait paru un autre qui créait 4,800,000 livres de rente au denier vingt, faisant un capital de 56 millions. Puis, aa mois de mai 1751, un nouvel édit porta création de 3 millions de rentes viagères sur l'hôtel de ville et de 900,000 livres de rentes héréditaires sor la ferme des postes. Le tout estimé équivaloir à un empront de 50 millions. Le parlement se crut obligé à faire des représentations nouvelles. Louis XV les écouta avec beaucoup de sang-froïd , et répondit qu'il les croyait dictées par le zèle pour son service ; maïs il ajouta que cet emprunt était nécessaire , et qu'il n'entendait pas que les remontrances fussent imprimées. Le parlement voulut tenter de faire d'itératives remontrances,
DES FRANÇAIS. Le et lerroï lai répondit : Un piles long délai ne pourrait que me déplaire. Fort de l'opposition des autres corps de l'État contre l'établissement da vingtième, le parlement observa, cette fois, qa'on ne pouvait concifier cette nouvee augmentation de la dette de l'État avec l'édit de l'établissement du vingtième destiné à les éteindre ; et le roi, environné de son oonseil de dépêches, répondit avec le ton d'un maître mécontent : J'ai eu assez de paiience et de bonté, je veuæ être obét dans le jour. L'édit fat enregistré, en effet, mais avec la clause, du érés-exprés commandement du roi ‘.
Les états d'Artois, de Bourgogne. de Bretagne et de Languedoc, se plaiguirent très-hantement de ce que la cour, par l'établissement uniforme du vingtième sur tous les biens, tendait à abolir le droit de consentir le don gratait qu'ils accordaient au prince. Les états de Bretagne farent ceux dent l'opposition fut la plus vigoureuse ; ils déciarèrent d'une voix unanime qu'il n'y aurait pas de vingtième levé en Bretagne. Il fat résolu de faire des remontrances au roi, mais les commissaires qu'il avait nommés déclarèrent que, sous peine de désobéissance, aucon dépaté me devait sortir de Rennes. Les membres des élats renoncèrent àla dépatation; mais malgré la défense da roi, ils seséparèrent. Cependant Machault reconnaissait que les pays d'état étaient les mieux admipistrés de France, ceux où les rentrées étaient le plos assurées. Il était asser disposé à so prôter à co que la perception fût faite par une commission mixte, soimmée de concert par les états et le roi; il menaçait bién de sapprimer les étais, mais il aurait regretié de le faire ; il pégocia donc sans réassir à obtenir le vingtième, et ses négociations durèrent aussi longtemps que son ministère *.
Dans le vrai, on commençait à reconnaître que c'était sur les biens da clergé que Machaolt comptait principalement pour subvenir aux besoiss de l'État, soit que ce fût son intention dès le principe, ou que l'opposition qu'il trouvait dans les autres corps lui fit naître le désir de s'adresser à une corporation qu'on croyait infiniment riche, et qui, n'ayant dans ses biens qu'us intérêt viager, poatvait être dépouüllée du fonds lui-même, si l'on trouvait moyen de pourvoir à la subsistance des
* Decrusy et Taillandier, Lois françaises, t. XXII, p. 225-295 et 248.— Soulavie, Mém. de Richelieu, t. VAL , ch. 8, p. 189-192. — Lacretelle , t. IH, L. X, p. 180. — Biogr. uoiv., art. Machaull, t. XXVI, p. 45.
2 Soularie, t. VIEL, ch. 8, p. 192-202.
occupants actuels. La suppression de plusieurs monastères lui paraïssait le moyen le plos sûr de ramener au trésor l'abondance. Il avait commencé par faire rendre, au mois d'août 1749, un édit sur les établissements et les acquisitions des gens de mainmorte, où se fondant sur ce que les biens immeables qui passent entre leurs mains cessent pour toujours d'être dans le commerce, il renoutelait la défense de faire aucun nouvel établissement de chapitres, colléges, séminaires, maisons ou communautés religieuses, hôpitaux et communautés, sans ane permission expresse, portée par lettres-patentes enregistrées au parlement du ressort, laissant voir dans toute cette loi, qui est assez longue, qu'il regardait non-sculement l'accroissement, maïs l'existence de ces propriétés ecclésiastiques comme un mal pour le royaume .
Une année plus tard, le 17 aoùt 1750, il fit un pas de plus par l'ordonnance qui enjoïgnit à tous les bénéficiers du clergé de donner dans six mois, pour tout délai, des déclarations des biens et revenus de leurs bénéfices. D'après le préambule, l'objet de cet édit était surtout d'assurer l'égalité des répartitions « de ces subsides dont la fidélité du » clergé lui impose l'obligation, et qu'il a fournis dans tous les temps » pour subvenir et contribuer aux nécessités publiques. » Touteluis, disait le roi, « notre intention est que ces déclarations soient mises » SOUS n08 yeux, pour connoître par nous-même la véritable valeur des » biens du cicrgé de France, et éclaircir les préventions désavantas geuses auxquelles l'ignorance de cet objet à donné lieu %.»
Le parlement, qui avait toujours ressenti à l'égard du clergé la plus vive jalousie , vit avec plaisir que le ministère songeait à diminuer ses richesses ct ses priviléges, et ce fut sa principale raison pour montrer moins de vigueur qu'on ne s'y attendait, à repousser l’édit da vingtième : le parti philosophique, dont Machault recevait les inspirations, se réjouissuit de tonte brouillerie entre l'État et l'Église; et M de Pompadour, qui regardait les prêtres comme ses ennemis personnels, applaudissait au projet de les dépouiller.
L'Église reconnut bien vite de quel danger elle était menacée. Le vieil évêque de Marseille écrivit au contrôleur général : « Ne nous » mettez pas dans la nécessité de désobéir à Dieu ou aa roi, vous savez » lequel des deux auroit la préférence %. » Cependant, quoique les
. ! Lois françaises, t. XXII, p. 226.
2 Ibid., p. 256.
& Voltaire, Siècle de Louis XV, t. Il, ch. 56, p. 2.
prêtres n'oublieut pas plus que les autres hommes leurs intérêts temporels, ils répugnent en général à engager ane querelle sur des affaires d'argent, et le clergé de France réussit assez vite à changer l'objet de la discussion. Dès la pablication de l'édit du vingtième, l'archevêque de Paris, Christophe de Beaumont, avait réuni chez lui quinze ou seize évêques qui se trouvaient dans la capitale : ils étaient convenus qu'ils devaient se conserver la prérogative d'offrir au roi des dons gratuits, et ne point permettre qu'on pèt leur en faire perdre le mérite par la violence.Ces prélats, ayant rédigé leurs ubservations sur l'édit du vingtième, les firent présenter au roi par Boyer, évêque de Mirepoix ; ils les commuaniquérent à tous les évêques du royaume, et tous répondirent également en réclamant le maintien des immunités de l'Église, et en refusant les déclarations demandées. Mais en même temps, comme s'ils pressentaient l'hostilité secrète des parlements qu'ils accusaient de jansénisme , ils s'entendirent pour les attaquer à leur tour sur leur propre terrain !.
Les deux opinions des molinistes et des jansénistes avaient longtemps divisé le clergé de France ; mais depais que Louis XIV avait embrassé avec tant de chaleur l'un des deux partis, toutes les promotions aux dignités de l'Église avaient été faites en un seal sens. Après le père la Chaise qui tenait pour lui la feuille des bénéfices, le père le Tellier, qui lui avait succédé, s'était montré bien plus intolérant ; puis Dubois, puis le cardinal de Fleury pour plaire à la cour de Rome, et enfin Boyer, évéque de Mirepoix, par conviction, n avaient pas conféré une scale des dignités de l'Église sans s'être assurés que le récipiendaire, quels que fussent d’ailleurs sa conduite ou ses principes, était dévoué à la bulle Unigenitus. La Sorbonne, qui longtemps avait pare balancer l'autorité de Rome, était de même désormais tout entière acquise aux opinions molinistes. Le jansénisme s'était réfugié dans la savante congrégation de l'Oratoire, dans celle de Sainte-Geneviève et dans quelques couvents de filles, En mème temps, hors du clergé, les hommes les plus picux, les plus insensibles aux intérêts du monde, étaient demeurés fidèles à ces doctrines sévères. Les parlements les conservaient aussi, moins par zèle religieux que par opposition au clergé. Boyer et Christophe de Beaumont, archevèque de Paris, lorsqu'ils reconnurent que les propriétés de l'Église étaient en danger, se figu-
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rérent que l'attaque à laquelle ils étaient exposés, ne pouvait devenir sérieuse qu'en raison de l'hostilité de cette secte ennemie, et ils résolarent d'extirper entièrement de France des opinions déjà condamnées par l'Église. Les progrès de l'incrédalité provenaient, disaient-ils, du défaut d'un tribunal chargé de la surveiller et de la panir. Avec de la vigaeur, on était encore à temps de débarrasser l'Église des jansénistes, des philosophes et des haguenots.
La vigaeur et l'obstination la plus inflexible étaient les qualités per lesquelles l'archevêque de Paris l'emportait le plus sur tous les autres prélats. L'austérité de ses mœurs. l'abondance de ses aumônes qui p'étaient pas, il est vrai, distribuées avec beaucoup de discrétion ®, son élocution facile etbrillante, son esprit cultivé et la beauté imposante de sa figure lui avaient gagné une baute considération. Au milieu d’une cour corrompue, et en face des progrès de la philosophie et des sciences, il avait conservé tout le zèle intolérant des temps de persécation. Il arma le clergé d'un pourvoir qu'on dit avoir été un moment exercé par le cardinal de Noailles ; il instruisit tous les curés qui dépendaient de lai, à demander aux mourants des certificats de confession avant de pouvoir licitement lear accorder le viatique et les saintes huiles ; et si le malade ne produisait pas le billet de confession, le nom du confesseur, et l'attestation qu'il avait accepté la balle Untgenifus, le curé lui refusait les sacrements. En même temps toutes les chaires retentissaient des dénonciations des prédicateurs contre les hérétiques, schismatiques, novateurs, jansénistes et semi-pélagiens, de manière à ce que le publie appliquât ces noms aux hommes auxquels les prètres fanatiques refusaient les sacrements *.
Ce n'était pas seulement les hommes pieux et sincèrement attachés aux mystères de l'Église, qui étaient plongés dans la douleur par le refus des sacrements à leurs derniers moments. Les tièdes, tes inorédules ne redoutaient guère moins cette espèce de proscription. Euxmêmes et leurs familles les regardaient comme ane flétrissure à laquelle ils ne voulaient pas se soumettre ; le parlement repoussait, comme un établissement déguisé de l'inquisition, ce tribunal secret qui attendeit chaque homme à Ja sortie de la vie, et qui, en ne condamnant que les moribonds, faisait cependant trembler les vivants. D'ailleurs: il s'an-
1! Mme du Hausset en rapporte quelques exemples fort comiques, p. 169. 3 Arrêt du parlement de Paris qui défend les refus de sacrements, 18 avril 1702. Lois françaises, t. XXII, p. 251.
noncçait par les rigueurs les plus effrayantes. Ni les plus hautes dignités, ni les vertus les plus recommandables ne mettaient les mourants à l'abri d'un odieux interrogatoire. On distipgaait sortout, parmi les ministres les plus dévoués aux rigueurs de l'archevêque, Île caré de Saint-Étienne du Mont, Bouettin, qui, élevé lui-même parmi les jansénistes, poursuivait avec une sorte de fureur le parti qu'il avait quitté. On n’entendait parler que des menaces par lesquelles il tronblait les derniers moments de ses ouailles les plus saintes. Une des premières victimes de son fanatisme fat le poëte latin Coffin, ami et successeur de Rollin dans la place de principal du collège de Beauvais, qui avait orné les hymnes de l'Église d’une poésie élégante et harmonieuse. De même que Rollin, Coffin était janséniste ; le curé de Saint-Étienne vint à sa dernière heure le désoler en lui demandant la rétractation de ses erreurs. Le malade octogénaire s'indigna de cette violence, et mourat sans avoir été communié. Un neveu de Coffin, conseiller au Châtelet, obtint cependant par son courage, que les restes de cet homme pieax fussent reçus dans l'église. Mais six mois plus tard, ce neveu tomba à son tour dangereusement malade, et le même curé de Saint-Étienne du Mont, en lui refusant les sacrements, précipita sa mort ‘.
Le parlement fit informer contre le euré fanatique et le décréta de prise de corps ; le curé refusa de répondre, et l'archevêque de Paris déclara qu'il lui avait donné des ordres ; que Îles billets de confession étaient un saint usage qu'il jugeait essentiel de remettre en vigueur, qu’il avait été employé avec succès à extirper l’hérésie des prétendus réformés, qu'il n'en aurait pas moins contre l'hérésie des appelants. Le parlement condamna le curé de Saint-Étienne du Mont, à une aumône de trois livres, peine qui était réputée flétrissante, et lui enjoignit de ne plus refuser les sacrements ; maïs le conseil cassa cet arrêt : « pour » empêcher les juges séculiers d'excéder les bornes de l’aatorité qui * leur est confiée, en imposant aux ministres de l'Église des lois sur » des matières purement spirituelles, telles que la disposition des » choses saintes. dont ils ne tiennent le pouvoir que de Dien seul *. » Aïnsi se manifestait l'anarchie jusque dans Île gouvernement : on ne
1 Lacretelle, t. KI, !. X , p. 188-190. — Soulavie, Mém. de Richelieu, t. VIIE, ch. 10, p. 236. — Voltaire, Siècle de Louis XV, t. 11, ch. 36, p. 3. — Ibib., Hist. des parlements de Paris, ch. 65, p. 369.—Biogr. univ., art. Christophe de Beaumont, t. EI, p. 646 et art. Coflin, t. IX, p. 186.
? Lois françaises, t. XXII, p. 262. — Arrêt du conseil à Versaities, 29 avril 1702.
savait plus à qui l'on devait obéir, du curé ou do l'archevêque, du parlement ou du conseil. L’archevêque de Paris, les curés, les jésuites, comprirent que l'occasion était belle pour brouiller la cour avec la magistrature : il leur suffisait d'exciter la colère da parlement, per de nouveaux actes d'inquisition bicn signalés. Le roi se tairait, le parlement voudrait jouer le rôle du roi. le conseil crierait à l'usurpation, la favorite serait effrayée, les projets de Machault seraient abandonaés ; les philosophes, de leur côté, s'emporteraient à l'approche d'ene persécution nouvelle ; le parlement, Gdèle à la religion, rejetterait leur secours, condamnerait leur impiété, et la cour fatiguée reprendrait l'habitude de se sonmettre aux jésuites. Tout arriva d'abord comme ils l'avaient prévu, ou plutôt comme ils l'avaient ordonné !.
Une occasion éclatante se présenta bientôt; Louis duc d'Orléans, surnommé le dévot, était mourant à son monastère chéri de Sainte- Geneviève, et il expira en cffet le 4 février 1752. Il était entouré de jaosénistes inébranlables, dont il partageait les convictions. Le curé de Saint - Étienne mit de l'orgueil à venir le disputer à ses anciens confrères, et après l'avoir entendu, il lui refusa la communion ; mais le prince se fit administrer par son aumônier, et ne permit point qu'on poursuivit le curé, qui se désespérait de n'avoir point été dénoncé pour un fait si audacieux. Bientôt , toutefois, an autre de ses paroissiens , attaché à la maison d'Orléans, un ancien aumônier de l'abbesse de Chelles, vint lui offrir l'occasion qu'il cherchait. Le curé de Saint- Étienne ne manqua pas d'excommunier cet ecclésiastique à son lit des mort. Au brait de cette nouvelle violence, toutes les chambres du parlement s'assemblèrent. Le curé de Saint-Étienne fut décrété encore une fois de prise de corps ; la cour se déclarait appelée à prévenir ou réprimer « le scandale causé par le refus public des sacrements qui seroit » fait à l'occasion de la constitation Unigentfus, en lui donnant le » caractère d'une règle de foi *. + Comme les motifs et le ton de cet arrêt s'accordaient avec les principes de tolérance que l'opinion publique avait adoptés , il excita le plus vif enthousiasme en faveur des magistrats. Le conseil cassa l'arrêt ; les molinistes redoublèrent de fureur. L'archevêque, usurpant un droit que ne lui donnait point sa place, destitua la supérieure de l'hôpital général de Paris, sous prétexte de
1 Lacretelle, t. III, 1. X, p. 191.
3 Arrêt du 18 avril 1752, Lois françaises, t. XXII, p. 261.
son opposition à la bulle Unigenttus, le parlement l'accusa d'usarpation; il arrêta qu'on tiendrait l'assemblée de l'hôpital en l'absence des principaux administrateurs, et que les anciens subalternes révoqués y assisteraient. Deux de ceux-ci avaient été chez l'archevêque, qni, muni de lettres de cachet, arrêta leur démarche. Le roi envoya au parlement des lettres de jussion, auxquelles il répondit par des remontrances. Les magistrats, après les vacances, furent mandés à Versailles, avec l'ordre d'y porter leurs registres. Le roi leur défendit de délibérer, et garda les registres pour leur en ôter les moyens. Le parlement déclara que la défense de délibérer étant une interdiction générale, il ne pouvait plus continuer aucun service, et il cessa en effet ses fonctions *. Les évêques de province correspondants de l'archevêque de Paris répétaient les mêmes scènes. À Langres, on refusait d'enterrer les appelants.; à Orléans, on recommandait au peuple de distinguer les molinistes d'avec les jansénistes, qui étaient excommuniés et livrés à Satan. Les parlements poursuivaient des refus scandaleux de sacrements à Montargis, à Joigny , à Sens, à Amiens, à Langres, à Tours et à Aix. On allait josqu'à refuser l'eucharistie en présence du peuple assemblé et à la table de la communion. L'évêque de Montpellier , obligé par arrêt, de faire donner le viatiqne à un clerc janséniste qui se mourait, envoya son grand vicaire consommer les hosties consacrées dans tous les ciboires de Montpellier. Le roi était consterné de ces querelles scandaleuses : il blämait tout à la fois et les rigaeurs de l'archevèque et les poursuites du parlement. Les prédicateurs tonnaïient contre les magistrats, ceux-ci faisaient arrêter les prédicateurs. Les jansénistes . pour avoir le plaisir de se faire refuser les sacrements, feignaient quelquefois d être malades; et quelques incrédules, pour mieux fronder la cour, feigoaient d'être jansénistes. Les jésuites jouaient leurs adversaires dans des comédies moins plaisantes que profanes, qu ils faisaient répéter à leurs élèves ; les jansénistes excellaient dans les caricatures, les philosophes se livraient ‘aux discassions les plus hardies, et les libertins composaient et faisaient Chanter au peuple des chansons impies. C'était un mélange inouï d'incréduliié et de fanatisme, de fureur et de gaieté *.
M°° de Pompadour restait indécise au milieu de ces querelles ;
* Soulavie, t. VIII, ch. 10, p. 244. — Lacretelle, t. IE, 1. X, p. 193. — Déclarations sur l’administration de l'hôpital du 24 mars 1754.
3 Ibid., p. 246.— Lacretelle, 1. X, p. 195. — Voltaire. Siècle de Louis XY, t. IT, cb. 56, p. 5, et Hist. du parlement de Paris, ch. 65, p. 369.
M. de Machault lui représentait que le moment était venu, grâce à l'animosité des parlements et au mécontentement du peuple, de réduire enfin les prérogatives du clergé, et de le forcer à sapporter sa part des dépenses de l'État, de supprimer même quelques-uns des plus riches monastères, et d'employer leors biens à combler le déficit des finances. Le comte d' Argenson, aa contraire, insistait sur le danger de laisser les parlements développer leur esprit d'indépendance , et prétendre à limiter l'autorité royale. Les avis da contrôleur général plaisaient à la Marquise, ceux du comte d'Argenson plaisaient au roi, et l'anarchie se perpétuait. Le parlement représentait que les gens d'Église étaient soumis aux lois de la police , et si S. M. persévérait à auéantir les aotes par lesquels ce corps tentait de les réprimer, il le suppliait d'accepter sa démission ; il cessa en effet ses fonctions, et tous les procès, soit civils soit criminels , demeurèrent suspendus. De leur côté, les curés de Paris suspendaient aussi les leurs, et laissaient mourir les fidèles sans secours. Le roi essaya de retirer la connaissance et la poursuite des cas ecclésiastiques aux chambres des enquêtes, formées surtout de jeunes gens, et de l'attribuer à la grande chambre, composée de magistrats plus graves et plas Âgés ; mais la grande chambre s'offensa de ce que la cour paraissait croire qu'elle avait d'autres maximes que le corps entier du parlement, et six ou sept arrêts se saivirent avec rapidité, tous dirigés contre l'archevêque, ou les curés aaxquels on enjoignit de commuuier les mourants dans l'heure où ils étaient appelés ; et après avoir prévenu d'avance l'archevêque, on saisit son temporel, montant à six cent mille livres de rente.
On ne saurait rendre l'étonnement, l'indignation de tout le clergé, en apprenant une telle mesure de rigueur contre son chef ; viogt-sept évêques se trouvaient alors à Paris: ilsse réunirent autour des cardinaux de la Rochefoucauld et de Soubise, et se rendirent en hâte à Versailles pour se jeter aux pieds de Louis XV, en habits pontificaux. Louis XV redoutait toutes les scènes ; le comte de Saint-Florentin qui avait les cultes daus les attributions de son ministère, voulut empêcher les prélats de se présenter au roi. Ils n'avaient point, leur disait-il, le droit de s'assembler ainsi sans ordre, comme en un concile. Les deux cardinaux pararent seuls devant le roi, qui leur répondit très-brièvement , que déjà avant leur arrivée, il avait évoqué , par an arrêt de son conseil, l'affaire du refus des sacrements , et donné mainlevée de la saisie da temporel de l’archevèque de Paris.
Le dernier refus de sacrements auquel le roi faisait allusion, concernait une sœur Perpétue du couvent de Sainte-Agathe, qui, janséniste, ainsi que toute sa communauté, avait fait appeler le curé de Saint-Médard pour l'administrer, lequel lui avait refusé les sacrements. On prétendait quelle avait feint une maladie grave pour faire une scène , et d'Argensou, sous ce prétexte , la fit enlever et conduire en prison , ce qui ameula toutes les dévotes du quartier. Le parlement, partageant l'irritation publique, chargea son premier président de demander au roi la permission de convoquer les pairs, et de l'inviter lai-même à se trouver à cette séance. Celte invitation fut trouvée fort audacieuse ; le roi refusa l'assemblée des pairs, et remit au président un arrêt du conseil, dont le parlement refusa la lecture.
La sœur Perpétue avait été arrôtée par une lettre de cachet. Les parlements ne reconuaissaient point la légalité de ces ordres arbitraires ; mais ils redoutaient, ils respectaient en silence ce sombre excercice du pouvoir, en vertu duquel tant d'honnêtes gens pourrissaient dans les eachots sans jugement. L'abbé de Chauvelin, homme adroit, éloquent, philosophe dans la société, janséniste au parlement, et qui ambitionnait l'honneur d’être chef d'opposition, osa proposer des remontrances contre les lettres de cachet. Malgré le premier président Maupeou, malgré la plupart des présidents et des vieux conseillers, on résolut que les lettres de cachet formeraient un des articles des remontrances. Trente-huit commissaires furent pommés pour les rédiger ; leur projet fut soumis à l'examen des sept chambres des enquêtes et des requêtes, et après les plus grands débats, l'assemblée générale des chambres approuva, le 25 janvier 1753, les vingt-deux articles qui devaient servir de bases aux remontrances da parlement. La discussion fut longue encore, les remontrances furent agréées seulement dans l'assemblée des chambres du S avril; mais le roi déclarait qu'il ne recevrait aucane députation du parlement. Il insistait pour que cette cour enregistrât l'arrêt du conseil qui lui avait été communiqué, en vertu duquel il exigeait le silence et l'inaction sur les affaires du temps ; tandis que le parlement arrêtait de demeurer assemblé, toute autre affaire cessante. Le roi était vivement irrité de ce que le parlement osait attaquer les leitres de cachet, qu'il regardait comme une de ses plus précieuses prérogalives. M°=° de Pompadour, vffensée par quelques propos d'un parlementaire, pressait elle-même le roi de faire nn exemple; et le 4 mai 1755, quatre conseillers farent enlevés en vertu de lettres de cachet et conduits dans
quatre forteresses, tandis que tous les présidents des enquêtes ct des requêtes étaient exilés en même temps.
La grande chambre s’assembla aussitôt pour protester contre ce coup d’État, et confirmer tous ses actes précédents. Un peuple immense entourait la cour de justice : il témoignait son indignation contre le clergé, contre le roi, contre sa maîtresse et contre les ministres ; il bénissait la magistrature et l'encourageait dans sa résistance. Le roi, irrité, expédia une nouvelle lettre de cachet qui exilait la grande chambre à Pontoise, et une ordonnance qui créait une chambre des vacations au couvent des Grauds-Augostins pour tenir lieu de parlement. Cette ordonnance fat envoyée au Châtelet pour être enregistrée : le Châtelet refusa et persisia dans son refus, malgré l'exil de son greffier et l'enlèvement de ses registres. Le roi transféra la chambre des vacations au Louvre en lui donnant le titre de chambre royale : elle n'en demeura pas moins honnie et méprisée ; ni les plaideurs ni les avocats ne voularent paraître devant elle ‘.
D'autre part, les jésuites et le clergé abusaient de leur victoire ; le scandale causé par le refus des sacrements se renouvelait chaque jour, et la cour elle-même ne pouvait plus le tolérer. Le roi et la favorite pouvaient craindre qu'un curé ne vint leur demander à eux-mêmes un billet de confession. On profita, le 93 août 1754, de la naissance d'un second fils du dauphin, qui, depuis, fat le malheureux Louis XVI, pour ménager on rapprochement entre les partis. Un prélat vertueux, pacifique et plein d'aménité, le cardinal de Ïa Rochefoucauld, promit d'engager les évêques à ne plus insister sur les billets de confession, mais il exigea en retour qu'on les délivrât de tout sujet d'inquiétude quant aux biens de l'Église, en renonçant aux projets du contrôleur général. L'exemption d'impôts accordée aux ecclésiastiques, et les abonnements obtenus par les pays d'état, avaient tellement dénaturé le projet de Machault, que le vingtième avait produit fort peu de chose ; ce ministre était dégoûté des finances, et il demanda lui-même de passer au ministère de la marine. Moreau de Séchelles lui succéda le 28 mai 1754 au contrôle général. Pendant qu'il dirigeait encore les finances, Machault avait fait rendre en 1755, un édit fameux, par
‘ Soulavie, Mém. de Richelieu, t. VIII, ce. 10, p. 280-274. — Lacretelle, t. INT, L'X, p. 201. — Siècle de Louis XV, c. 56, p. 10. — Hist. du parlement, c. 66, p- 578. — Biog. univ., art. Ab. Chauvelin, t, VI, p. 309. — Recueil des remontrances du parlement en ? vol. in-12.
lequel il rendait la liberté au commerce des grains dans l'intérieur de la France, ei supprimait ainsi une des plus fonesies entraves sous lesquelles gémissait l'agriculture ‘.
Le parlement qui rentrait dans Paris se hâta d'enregistrer un édit qui prescrivait un silence absolu sur les matières de religion. Les jansénistes , les philosophes et le peuple s'accordsient à célébrer son retour. La déclaration du conseil d'Étst, « qu'on ne sauroit agiter ces matières sans nuire également au bien de la religion et à celui de l'État ; que le silence étoit le moyen le plus efficace pour arrêter le cours d'un mal aussi dangereux ; que pour éloigner même de plus en plus tout ce qui pourroit y apporter quelque obstacle, le roi avoit résolu d'arrêter le cours et les effets de toutes les procédures ordonnées à l'occasion des derniers troubles, » cette déclaration était reconnue comme inspirée par une haute sagesse * ;: mais ce silence ne convenait point aux fanatiques. Peu de jours après, les refus de sacrements recommencèrent dans Paris. Le parlement à son tour informa et décréta ; les officiers de la justice renouvelèrent la guerre contre les officiers subalternes du clergé. La cour s'irrita de la conduite de l'archevêque, qui rompait le silence prescrit sur ies matières de la religion, et elle lai ordonna de faire administrer les sacrements. L'ardent prélat saisit l'occasion qui s’offrait à lui de se faire persécuter, et déclara qua son devoir était d'obéir à Dieu avant d'obéir aux bommes. 11 fut exilé à son tour à Conflans , puis à Champeaux et à Lagny. L'archevèque d'Aix et l'évêque de Troyes furent également exilés. Le séditieux curé de Saint-Étienne du Mont fut condamné par le parlement à un bannissement perpétuel. Vers ce temps-là, des inquiétudes plus sérieuses sur la paix du royaume vinrent faire diversion à ces querelles de l'autel. D'ailleurs , l'évêque de Mirepoix était mort, le 20 août 1758, et la feuille des bénéfices avait été confiée au cardinal de la Rochefoucauld, qui apportait à ce ministère un esprit de paix, et qui n'offrit plus, comme avaient fait ses prédécesseurs, les évêchés et les abbayes en ré-
compense à ceux des ecclésiastiques qui se signalaient par le zèle le plus turbalent ?.
1 Lacretelle, t. LIT, 1. X, p, 203.—Biogr. univ., art. la Rochefoucauld, t. XXX VITE, p. 509.
2 Déclaration de Fontainebleau du 8 octobre,41754. — Lois françaists, t. XXII, pe 260,
5 Soulavie, t. VIIL, ce. 12 et 13, p. 505-526. — Lacretelle, 1. X, p. 208.
Aa moment où le clergé avait jugé à propos de renouveler la persécution contre les jansénistes, il s'était cru obligé, par une sorte d'im. partialité, de ranimer aussi la perséoution contre les malheureux hnguenots, qui cependant n'avaient donné aucune sorte de sujet de plainte au gouvernement. Pendant la gaerre de la succession d'Autriche, loin d'entretenir quelque correspondance avec les Anglais et les Hollandais, leurs coreligionnaires, ils s'étaient montrés non moins zélés qu'sucuu autre Français pour la défense du pays. Lors de l'édit du vingtième, Îls s'étaient empressés de faire les déclarations de fortune demandées. et de payer régnlièrement leur quote-part : cet empressement avait dépln aux ecclésiastiques, qui se refusaient à reconnaître la légalité de cet impôt universel. En 1751, l'évêque d'Agen , M. de Chabannes, adressa à M. de Machault une lettre qu'il rendit publique, « contre la tolérance des huguenots dans le royaume, » dans laquelle il rassemblait avec le zèle le plus amer, tout ce qu'il put inventer d'arguments et de calomnies. « Nous avions toujours espéré, disait-il, que Sa Majesté, » instruite de leur mauvaise conduite, prendroit à la paix les mesures » les plus efficsces pour tâcher dé déraciner du royaume cette secte » si ennemie de sa gloire ; cependant ils sont protégés. » Les évêques de Castres, de Laveur, de Lodève, d'Alais. de Die et de Cahors agisssient dans le même sens. L'évêque de Nîmes montrait en général plas de charité : toutefois il prit en 1752 une part bien faneste à la persécation. Le comte deSaint-Florentin., qui, comme ministre de la maison da roi, était chargé du département des cultes, ne crut pas devoir se refuser aux instances de ces prélats, et son active correspondance avec le vicomte de Saint-Priest, intendant du Languedoc pendant trentequatre aunées, avec le duc de Richelieu, commandant de la province, et son remplaçant Ladeveze, enfin avec tous les autres commandants, le montre toujours comme le premier promoteur de toutes les mesures de rigueur ‘.
Depuis la paix d'Aix-la-Chapelle, les troupes avaient été distribuées en cantonnementfs dans les provinces. Celles qui occupaient le bes Languedoc furent mises en campagne par détachements, au mois de novembre 4750, pour empêcher les protestants de tenir leurs assemblées au désert. Les ministres, d'autre part, persistaient à en inculquer l'obligation à tous les fidèles, comme celle d'un devoir absolu. Ils met-
1 Coguere], Hiist. des églises du. désert, t. LL, LUI, Ce 4, k 412.
DES FRANÇAIS. 95 {aient:même une grande importance à les tenir le dimanche et en plein jour. Cependant ces assemblées étaient très-souvent surprises et attaquées dès cette époque; et les résultats étaient des plas funestes, car quoiqu elles ne fissent point de résistance, les prisonniers qu'on leur ænlevait étaient presque toujours condamués à perpétuité, les-hommes aux galères, et les femmes à Ja tour d'Aigues-Mortes. Les ministres durent donc se résigner à convoquer les assemblées aux jours ouvrables, et quelquefois la nuit, dans le plus grand secret , loin des villes, et jamais deux fois de sulte Le même jour, ou dans le même lieu, ni à la même heure, en établissant partout des sentinelles pour signaler la venue de l'ennemi. Les ministres avaient proposé que chaque assemblée attendit de pied ferme les détachements qui se présenteraient, et déclarât aux commandants que s'ils voulaient faire des prisonniers, Hs devaient les arrèter tous, car ils étaient tous également coupables; mais celte résolution devint impraticable, parce que quelquefois la soldatesque faisait feu sur les assemblées, dès qu'elle les débusquait !. u {l y a deslois qui proscrivent les mariages et les baptèmes faits au » désert, écrivait le comte de Saint-Florentin au procureur général du + parlement d'Aix, et de ce que l’on ne peut les exécuter contre tons » les eontrevenants, il ne me paroît pas nécessaire de conclure, comme » vous le faites, qu'il ne les faut exécuter contre aucan.… L'utilité pu- » blique sera plus grande, lorsque l'on fera tomber les peines sur les » plus accrédités et les plas puissants. » Mais sous ce rapport, le zèle -des évôques contrariait les intentions du ministre. Ce qui multipliait les mariages du désert, et ce qui rendait par conséquent la présence des ministres indispensable, c'étaient les prétentions des curés à imposer les épreuves les plus dures aux protestants. Les curés, d'après les ordres de leurs évêques, ne voulaient leur administrer les sacrements qu'autant que les époux donnaïent des preuves convaincantes de leur conversion au catholicisme, et l'on en vit refuser pendant douze ans Je:mariage., à deux fiancés qui, pendant ces douze ans, s'étaient conformés aux rites de l'Église. La querelle entre le parlement et le clergé, surles billets de:confession, se représentait sur le même principe qu'avec des jansénistes. L'autorité temporelle prétendait que l’Église devait son ministère à tous ceux qui recouraient à elle; le clergé prétendait avoir le droit de scruter les consciences, et les malheureux protestants, .
1 Coquerel, Hist. des églises du désert, t. IE, 1. INL, c. 1, p. 17-19.
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opprimés en même temps par l'ane et par l'autre, et victimes de deux systèmes qui sexclusient réciproquement, ne pouvaient faire béair leurs naissances et leurs mariages, ni par leurs propres pasteurs ni par les curés ‘.
Tout à coup , sans que le clergé abandonnât son principe, qu'il y avait profanation à administrer les sacrements à ceux qu'il regardait comme héréliques, il demanda, et il obtint ane mesure de rigueur contre les bugunenots qui était précisément le contre-pied de ce principe. À la fin du mois d'avril 1754, le gouvernement adressa aux consuis et aux curés de chaque communauté une circulaire qui leur enjoignait d'exhorter les protestants à faire porter aux églises paroissiales leurs enfants qui suraïent été baptisés au désert, afin qu'on pôt leur suppléer les cérémonies de l'église romaine , ne leur accordant que quinze jours pour le faire %. Les convertisseurs avaient adopté os priacipe, qu'il valait mieux obtenir des conversions simulées que de n'en obteuir aucune , que même un simalscre de foi avait le double avantage de produire quelque unité apparente et d'assurer la conversion des races futures. D'ailleurs la soumission aux rites de l'Église, dans cette oceasion solennelle, donnait aux intendants le droit d'appliquer aux protestants qui persisicraient dans leur croyance les peines bien plus sévères réservées pour les relaps.
Saint-Florentin paraissait croire qu’en contraignant tous les protestants à recevoir les sacremcents catholiques, et en poursuivant en même temps les assemblées avec un redoublement de rigueur, il rendrait les ministres inutiles ct les déterminerait à émigrer ; il ne se faisait aucune idée de cette énergie que donnait et à eux et à leurs troupeaux le sentiment da devoir et de la conscience. Plas les protestants étaient opprimés, et plus ils considéraient comme une spostasie honteuse et criminelle le refus d'assister en commun au culte divin, plos ils repoessaient résolument la dissimulation de leur foi, la participation aux sacrements d'une église opposée. Les menaces ou la violence arrachaient quelquefois aux plus faibles des actes de conformité , mais ils s'empressaient ensuite d'en témoigner leurs remords et d'en faire pénitence devant l'assemblée des fidèles. Leurs pasteurs, tols qu'Antoine Coert où Paul Rabaud, accouraient au milieu d'eux du séminaire de Lre-
? Coquercl, Hist. des églises du désert, t. IT, 1. IIL, c. 4, p. 26-33. 2 {bid., c. 2, p. 37.
DES FRANÇAIS. 69 sense; ils erraient de cachette en cachette, toujours menacés de l'échafaud, toujours entourés d'espions, mais ils leur demandaient en retour cet héroïsme de tous les jours dont ils donnaient eux-mêmes de si admirables preuves.
Pendant toute l'année 17751, des détachements de soldats farent sans cesse on coarse dans tout le midi pour surprendre les assemblées da désert ; plusieurs d'entre elles furent entourées ; des prisonniers leur furent enjevés. les hommes furent condamnés aux galères à vie, les femmes à la prison perpétuelle : maintes fois les soldats tirèrent sur ces troupes désarmées et fugitives, et le champ de la prière fat souvent couvert de morts on de blessés. Mais ce que l'intendant voulait avant tout, l'objet pour lequel il promettait les plas riches récompenses, c'était l'arrestation de quelques ministres. Il obtint ce succès au commencement de l'année 1752. Le proposant, François Bénezet, fut arrêté le 50 janvier près du Vigan, et le pasteur Molines, surnommé Fléchier, le 18 mars à Marcillargues. Bénezet, âgé de vingt-six ans, convaincu d'avoir prêché dans une assemblée du désert, fut pendu à Montpellier lo 97 mars, chantant le psaume 51°, et offrant sa vie à Dieu avec un visage serein. Molines so laissa troubler par la peur, il fit abjuration, et au bout de quelque temps il parvint à s'enfuir et à se réfugier en Hollande. Mais son retour à l'église protestante ne put calmer sa conscience bourrelée par le remords; jusqu'à son extrême vieillesse, en 1778, on vit le pauvre apostat, la tête basse, Îe regard éteint, pleurer chaque jour la faiblesse que lai avaient arrachée de làches persécuteurs !.
Les conseils adressés aux protestants, pour faire rebaptiser leurs enfants, n'avaicnt eu que peu de succès. L'intendant, en 1759, se détermina à employer la force physique. Des dragons farent envoyés en garnison dans les villages protestants. Au Cailar, près de Nimes, ils s'établirent chez les habitants, et y commirent toute sorte d’excès, plus vexatoires encore que cruels. Ils devaient traîner tous les enfants par force à l'église. afin que les prètres pussent réhabiliter les baptèmes du désert. Si les parents résistaient, on emprisonpait les parents; si les parents s'absentaient, on les rappelait par voie de logements militaires ou de confiscation de biens. Le village fut bientôt dépeuplé par les brutalités de la soldatesque. De là les dragons furent envoyés à
# Coquerel, c. 2, p. #0-57 et pièces justificatives.
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Codognsn, puis dans.tont ce qu on nommait le pays bas, et ia Vaunage.
A la réserve de quelques familles qui réussirent à s'enfair en pays
étranger, toutes les autres darent succomber au bout d'au temps plus
ou moins court. Le comte de Saint-Florentin était dans la jeie, et pour
l'arrestation des deux ministres, et pour les baptêmes forcés. Mais en-
couragés par le succès, les intendants et commandants militaires essayèrent de faire passer les troupes dans les montagnes du Languedoc,
encore remplies des traditions de tous les combats des camisards.
Les dragons arrivèrent dans la Gardonenque, dont les âpres vallées, qui
séparent le Vidoarle du Gardon, étaient habitées par une population
toute réformée et pleine de vigueur et d'audace. On essaya aussi d'y
enlever des enfants pour les rebaptiser, et plusieurs curés se chargérent d'ouvrir le chemin aux soldats : ils tombèrent près de Ledignan, au
milieu de paysans armés qui guettaient les mouvements de la cavalerie,
et qui firent feu sur eux; trois curés furent blessés, et deux d'entre: eux, au bout de quelques mois, moururent de leurs blessures !. Ce
funeste événement, bien contraire aux leçons de soumission et de patience que ne cessaient de donner les pasteurs, répandit la terreur dans toute la province. Oa crut voir recommencer la funeste guerre des. camisards ; les protestants n'espéraient plus échapper aux vengeances; de la cour, et les catholiques prévoyaient tout ce qu'avant cette époque: ils pourraient avoir à souffrir.
Cependant l'événement fat contraire à la prévision universelle. Louis XV, dont le nom et les ordres sont sans cesse invoqués par le conte de Saïint-Flurentin , dans ses dépèches, ne savait probablementrien de ce. qui se passait en Languedoc, et s'il assistait au conseil quand il.en était question, il n'écoutait pas. Mais la mention du renouvelle+ : ment de la guerre des camisards éveilla son attention ; fort égoïste. fort insouciant. il était pourtant accessible à la pitié. Il déclara « qu'il » appréhendoit d'en venir à des rigueurs qui sembleroient être une: «. espèce de gaerre ouverte contre ses propres sujets. » Cette phrase se retrouve deux fois dans les dépèches da comte de Saint-Florentin; Ce-. pendant, ajoutait-il, l'intention de Sa Majesté est « d'écarter toujours » toute idée de: tolérance, et, pour cet effet. elle désire-que vous œn-. ». tinuiez toujours.à faire des exemples. »- On mit beaucoap d'activité: rechercher ceux qui avaient tiré sur les oarés:, et l'on ne put lesdés.
! Coquerel, t. IL, c. 2, p. Ü8, ete, 5; po 68.
couvrir. On continua d'enlever beaucoup d'enfants, mais on ne recourut plus aux dragonnades ; on enjoignit aux évêques de ne plus exiger des. nouveaux convertis, qui voudraient faire bénir de nouveau des mariages célébrés au désert, de reconnaître que leurs enfants étaient bâtards; et pendant toute l'année 1755, on mit si peu de zèle à surveiller les assemblées du désert, qu'elles recommencérent à être nombreuses, et que ceux qui avaient été contraints à des actes occasionnels de conformité, purent y être admis à la pénitence *.
Mais en 1754, le maréchal de Richelieu revint visiter la province dont il était gouverneur ; c'était le temps où le roi avait exilé le parlement à Pontoise, et où il avait donné une pleine victoire à l'archevèque de Paris et au clergé sur la magistrature et les jansénistes ; la cour crut trouver une sorte de justice à châtier les huguenots en même temps que les jansénistes ; et Richelieu, le plus corrompu parmi les courtisans, et le plus incrédule de ceux qui se disaient disciples des philosophes, p'avait aucune répuguance à exercer les dernières rigueurs sur une secte religieuse plutôt que sur l’autre. À peine arrivé dans la province, il fit publier à Montpellier, le 16 février 1754, une instruction sanguipaire, sur la manière de traquer les assemblées, avec l'ordre de faire feu sur le premier groupe qui s'échapperait, parce que probablement ce serait celui où se trouverait le ministre, sur la manière de garder les prisonniers, enfin sur le plan de campagne tout entier qu'il fallait suivre pour faire, au nom du roi, la guerre à ses sujets *. En même temps, il promettait mille écus de récompense, payés sans retard el secrètement, à quiconque procurerait l'arrestation d'un ministre.
L'odieuse ordonnance de Richelieu eut un plein succès, et la persécution recommencça avec plus de férocité que jamais. À défaut des prédicants qu'il ne pouvait atteindre, Richelieu donnait l'ordre d'arrêter leurs femmes et leurs enfants ; plusieurs assemblées furent surprises par les soldats, qui, en les découvrant, faisaient feu sur elles, tuaient ou blessaicnt quelques femmes ou quelques vieillards moins agiles dans leur füite, et enlevaient des prisonniers qui étaient ensuite envoyés aux galères. Grâce à la récompense promise au délateur, un détachement réussit à arrêter, le 14 août 1754, le pasteur Étienne Teissier, dit Lafage, alors âgé de 51 ans, et revenu depuis trois ans de Lausanne où
r Coquerel; 1: HI; c. 5, p. 65-102.
2 Ibid., c. D, p. 139 et 145.
il avait fait ses études; il avait été blessé d'un coup de feu, sur le toit d'une maison, dans laquelle il avait passé La nait, et d'où il cherchait à s'échapper. Ce fut une raison pour l'intendant de bâter son supplice : il le condamna lui-même, le 17 août, sans l'intervention d'aucun jage, et le fit exécuter le même jour. Ce fut la dernière des exécutions de ministres ordonnées par un simple arrêt de l'intendant. Lafage fut aussi l'avant-dernier des martyrs du désert. Le dernier fat le pasteur Rochette, exécuté le 19 février 1:62, par arrêt du parlement de Toulouse, avec trois gentilshommes verriers, qui lui avaient donné assistance ‘. Mais ni les fusillades sur les assemblées, ni les enlèvements d'enfants, ni les condamnations aux galères n'étaient près de cesser encore. Ce fut dans une assemblée du 4“ janvier 1756 que Jean Fabre fut arrêté, ce protestant dont la piété filiale et les souffrances inspirèrent plus tard le drame de l'Honnéte criminel à Fenouillot de Falbaire. Le poëte fit connaître à l'Europe l'héroïsme d'un fils qui se mit volontairement à la place de son vieux père, et qui gémit dans le bagne jusqu'au 21 mai 1763 qu'il fut délivré par le duc de Choiïseul. Aa moment de la dispersion de l'assemblée, Jean Fabre avait réussi à s'enfuir : mais voyant son malheureux père tombé dans les mains des soldats, il revint sur ses pas, se précipita au milieu d'eux, embrassa les genoux de leur chef, demanda comme un bienfait à prendre la place de l'auteur de ses jours, et malgré la résistance de l’infortuné vieillard, obtint à force de sollicitations et de larmes le consentement da commaudant attendri pour ce généreux échange. 11 fallut repousser avec une sorte de violence le père au désespoir, qui persévérait à réclamer ses fers. Le duc de Mirepoix, commandant de la province, devant qui le fils fat traduit à Montpellier, offrit de lui rendre la liberté si le ministre Paul Rabaud voulait sortir du royaume, mais Fabre s'immolant pour les intérèts de son église avec non moins de magnanimité qu'il s'était sacrifié pour son père, invita lui-même le pasteur et le troupeau à ne pas acheter sa grâce au prix qu'on voulait y mettre ?.
. La politique étrangère, et les approches d'une gaerre, qui bientôt devint aniverselle, apportèrent quelque diversion aa système de persécution da ministère, et donnèrent quelque relâche aux malheureux protestants. La mème cause suspendit aussi on modéra is querelle entre
. “4 Coquerel, {, A, e 6, p.170, et 1.IV,e. 1, p. 286.
? Coquerel, t. I, c. 6, p. 191. — Biogr. univ.,t. XIV, p. %, art. J. Fabre per Vincent Saint-Laurent. 11 mourut le 51 mai 4797.
l'archevêque et le parlement de Paris. La profonde insouciance du roi, l'inconséquence, la vanité, le dépit de femme de M*° de Pompadour, avaient troublé l'Église, réveillé les animosités religieuses, et bronillé tour à tour le gouvernement avec le clergé et avec l’ordre judiciaire, de manière à former contre l'autorité royale une opposition qui, s’appayant sur les deux ordres les plus considérés de l'État, ajoutait au mouvement déjà si prononcé de l'opinion publique, et faisait désirer à tous une réforme dans ces dépositaires du pouvoir, qui se montraient si ineptes, si indifférents aa bien public et si méprisables. Les mêmes causes, la même nonchalance du roi, la même légèreté, la même vanité de sa maltresse, changèrent le système politique de la France, lai firent abandonner ses alliances pour en contracter de nouvelles, et l’entrafuèrent dans une guerre contraire à ses intérêts, et désastreuse dans ses résultats.
Aa mois de septembre 1751 le comte de Kaanitz avait été nommé ambassadeur d'Autriche auprès de la cour de France. Cet homme, le plus habile politique qu’ait eu l'Autriche, unissait les goûts frivoles et la mollesse d'un Sybarite à l'esprit le plus net, à la conception la plus forte, à l'adresse la plus déliée. En 1753 il fut rappelé de ce poste pour remplacer le chancelier Bartenstein, dont l'arrogance était devenue insapportable à Marie-Thérèse, et il fut placé à la tête da gouvernement impérial ; il y demeura près de quarante années ‘.
Kaunitz était de bonne heure revenu à un système qui s'était annoncé dans le cabinet autrichien dès les premières guerres de Louïs XIV, celai d’unir l'Autriche à la France, et de les opposer en common à toutes les puissances da second ordre. Les deux premières, si elles étaient étroitement alliées, auraient sans peine, disait-il, réduit toutes les autres à la dépendance, ramenant l'Europe à cette soumission envers la couronne impériale , qui depuis longtemps était le rêve des Allemands. La maison d'Autriche, plus intolérante encore que celle de France, suppurtait avec impatience son alliance avec les hérétiques ; et quoiqu'elle n'eùt depuis longtemps fait la guerre qu'avec les subsides des puissances maritimes, les Anglais et les Hollandais n'étaient à ses yeux que dinsolents banquiers, auxquels elle ne croyait devoir aucune
Ÿ Coxe, Maison d'Autriche, t. V, c. 109, p 187. — Fiassan, Diplomatie, t. VA, p. 45 et 4. — Lacretelle, t. ILE, 1, X, p. 163.—Duclos, Mém. secrets, t. II, p. 402. — Frédéric II, Hist. de la guerre de sept ans. Œuvres posthumes . t. Il, c. 4, P. 25.
reconnaissance. La cupidité des Hollandais, et le ton arrogent que prirent les ministres britanniques, justifiaient, il faut le dire , ce m6contentement. Les Pays-Bas autrichiens avaient été entièrement sacrifiés aux puissances maritimes par Île traité de barrière. Les places où les Hollandais tenaient garnison étaient en même temps honteusement négligées sous le point de vue militaire, et cruellement opprimées pour l'administration civile. Toutes les tentatives de l'Autriche pour conserver à la Flandre et au reste de la Belgique les avantages des ma: oufactures, du commerce et des communications avec la mer étaient: réprimées avec hauteur par les deux puissances qui se disaient protec: trices de ces provinces.
Tandis que les notes du ministère britannique blessaient sans cessel'orgueil autrichien, les anciens membres de l'Empire en Allemagne et en Italie avaient toujours eu des rapports respectueux avec leur-chef: Ils avaient su les concilier avec la liberté et l'indépendance de ces États souverains, mais les empereurs de la maison d'Autriche n'en prétendaient pas moins y trouver des preuves de l'aatorité illimitée qu'ils: voulaient s’arroger. Les électeurs, les princes, les prélats, les villes libres, lorsqu'ils voulaient opposer leurs droits à la prérogative impériale, étaient traités comme des rebelles. Les ducs de Bavière et de Mantoue , et la république de Gênes, en avaient fait récemment la cruelle expérience. Le roi de Prusse et le roi de Sardaigne étaient euxmêmes, aux yeux de la maison d'Autriche, des sujets qu'elle se reprochait d’avoir laissé trop grandir. L'ambition de Marie-Thérèse était de ramener tous les anciens membres de l'Empire à une dépendäance absolue de son chef. Une politique dirigée vers l'abaissement des petits États pouvait être bonne pour l'Autriche, qui seule en aurait recueilli’ tous les profits ; elle était fatale pour la France, qui n'avait jamais pu résister à la prépondérance impériale, qu'avee l'aide des puissances dû second ordre *.
Pour faire prévaloir ce système nouveau de l'alliance des deux plus grandes puissances dû continent contre toutes les petites, Kaunitz comptait plus sur les passions des femmes que sur les motifs qui déterminent d'ordinaire les cabinets. L'impératrice-reine haïssait le roi de- Prasse comme un sujet révolté, comme le premier. infractenr de cette
1 Friedrich Saalfeld, Allgemeine Geschichte der Neuestenzeit, 1815, t. I, p. 371. — Schlosses, Hist. de l'Europe au xvine siècle, t. I, 1. IT, c. 2, p. 218.
pragmatique sanction sur- laquelle reposaient tous ses droits, comme le protecteur de ses sujets et de ses voisins protestants, enfin comme un ennemi de la religion. Le plus ardent de ses désirs était de l'humilier, de le dépouifter, et surtout de lui reprendre la Silésie. Kannitz lai fit sentir qu'elle n'en viendrait à bout qu'en le détachant de la France, Pendant son séjour à Paris, il avait pu juger du crédit de M°* de Pompadour. Ii avait travaillé avec assiduité à gagner ses bounes grâces. Bientôt il associa l'impératrice-reine à ses cajoleries. Lorsque Kaunitz sexcusa d'avoir exigé d'elle un si graud sacrifice, elle lui répondit : « N'ai-je pas flatté Farinelli {? » Marie-Thérèse consentit donc à faire des avances à une femme qu'elle devait mépriser , .et alla jusqu'à l'appeler ma cousine en lui écrivant. Dès lors, M" de Pompadoar, enivréa de vanité, n'eut plus d'autre pensée que celle de se conformer aux désirs de son amie l'impératrice, et de faire contracter une alliance intime entre l'Aatriche et la France. Deux autres femmes s'associaient encore à ces désirs de vengeance. Le roi de Prusse, qui n'avait pas épargné M°° de Pompadour dans ses amères plaisanteries , s'était montré plus sévère encore envers l'impératrice de Russie Élisabeth, et quoique cette princesse mit peu de mystère dans ses volages amours, elle s'offensait de ce qu'on voyait ce qu'elle ne prenait la peine de cacher à personne. Des vers satiriques de Frédéric [E, contre elle, que la cour de Vienne lui fit connaître, la mirent en fureur. Enfin la reine de Pologne, fille de l'empereur Joseph I“, employait toute son influence à exciter les ressentiments d Auguste III, son mari, et à le faire entrer, comme électeur de Saxe, dans là ligue qui devait écraser le roi de Prusse *. Lorsque le chef d'un État est un homme faible et méprisable, lorsqu’il se laisse conduire par ceux qui flattent ses vices ou ses caprices, c'est dans ces basses intrigues qu'il faut souvent chercher la cause des révolutions les plus importantes, de celles qui quelquefois bouleversent la destinée des nations. Mais à côté de ces intérêts mesquins, il se trouve toujours des raisons d'État qu'on fait valoir seules ; aussi, lorsyne l'on consulte les archives des affaires étrangères, ou qu'on lit les dépéches des ministres, on croit y voir que tous les meilleurs argumenta ont été pesés et comparés, avant de prendre une détermination, gt que
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: Soulavie, Mém. de Richelieu, t. IX, c. 3, p. 74, et c. #, ny 77. — Lacrctelle, t. IX, L X, p. 231. — Duclos, Mém. secrets, p, 112, —. Flagsan, t.. VI, p, 46 — Frédéric 11, OEuvres posthumes, t. 111, ç, 2-p, 47.
le gouvernement n'avait écouté que la raison pour se décider. M=* de Pompadour avait le pouvoir de renvoyer les ministres et d'en nommer de nouveaux : ceux qui obtenaient les places voulaient avant tout les conserver, et pour cela plaire à {a favorite. Ils empruntaient à sa passion leur politique, et ils employaïent ensaite leur esprit et leur adresse à la rendre spécieuse. Alors ils trouvaient, comme on peat toujours faire, d'assez bonnes raisons pour soutenir les plus mauvaises causes.
Le cardinal de Tencin, qui était demeuré ministre d'État depuis la mort da cardinal de Fleury sans acquérir jamaïs beaucoup d'influence, ve prit définitivement sa retraite que le 8 maï 1751. Parveau alors à l'âge de soixante et douze ans, il se retira dans son archevéché de Lyon. Le marquis de Puysieux donna aussi sa démission du ministère des affaires étrangères, en raison de sa mauvaise santé. Barberie de Saïnt- Contest, alors ambassadeur auprès des états généraux, lui fut donné pour successeur. Créature de M°* de Pompadour, il était doué de peu de talents, et il se laissait volontiers conduire par l'abbé et comte de Bernis, homme sémillant, poëte aimable, courtisan assidu de la favorite, qui avait été nommé à l'ambassade de Venise, et par lequel elle comptait faire prévaloir son projet d'alliance avec l'Autriche. Saint- Contest, qui n'était guère animé que par l'amour de la paix, mourut le 24 juillet 1754. Bernis n'était point encore entré au conseil du roi, et M. de Rouillé, d'une famille distinguée dans la robe, fat nommé le 928 juillet au ministère des affaires étrangères !.
A cette époque, les négociations entre la France et l'Angleterre sur la restitution des prises faites en mer, sur le partage des Îles Caraïbes, et sur les limites de l'Acadie, commencaient à exciter des inquiétudes sérieuses. Des commissairesavaient été nommés, dès le mois d'avril 1750, pour décider sur ces objets qu'on avait laissés en suspens , lorsqu'on avait signé le traité d'Aix-la-Chapelle. Mais le principe même sur lequel les Européens fundaient leurs droits aux possessions qu'ils avaient acquises dans le nouveau monde était à la fois si vagne et si injuste, qu’il élait impossible d'en tirer des déductions équitables. Les Anglais, comme Îles Français , admettaient que ceux qui avaient les premiers découvert un territoire nouveau, quoique habité par des indigènes, en devenaient propriétaires légitimes par la seule occupation d'an de ses points. Cette règle, tont injuste et arbitraire qu'elle fût, pouvait encore
1 Flassan, Diplomatie, t. VI, p. 9-15. — Duclos, Mém. secrets, t. BE, p. 408.
DES FRANÇAIS. 73 s'appliquer à une Île que la nature elle-même a circonserite. Mais comment fixer, sur un vaste continent , l'étendue de terrain auquel la découverte donnait droit? Comment faire entièrement abstraction du droit des indigènes, seuls souverains légitimes de ce pays, lorsqu'ane fois on était entré en relation avec eux ? Comment désigner les parties d'un même continent, non encore découvertes ou reconnues, et dont les noms nationaux étaient ignorés des Européens, sur lesquelles une autre nation ne pourrait point faire d'établissement ? Ainsi les Français faisaient remonter leurs droits sur le Canada à l'année 1513 , où ils en avaicnti fait la première découverte, ou tout au moins à l'année 1534 où ils y avaient formé un premier établissement. Mais sous ce nom ils n'avaient alors considéré que le pays arrosé par le fleuve de Saint- Laurent sans se faire aucune idée des vastes contrées qui s'étendent au nord et au midi de ce beau fleuve.
Cependant la côte, au midi de l'embouchure du Saint-Laurent, avait d'abord été parcourue par les vaisseaux des deux nations destinés au commerce et à la pêche, et bientôt après quelques colonies y avaient été fondées. Henri IV, en 1603, avait nommé un lieutenant général français pour tout le Lerritoire compris entre le 40° et le 46° degré de latitude nord, auquel il donnait le nom d'Acadie ; et dans la mème année, le roi Jacques I‘ avait concédé à la compagnie anglaise de Virgioie tout le pays situé entre le 34° et le 45° degré de latitude nord, ce qui comprenait la plus grande partie de l'Acadie de Henri IV. Puis, en 14621, tout le reste de ce pays avait été compris sous le nom de Nouvelle-Écosse dans une nouvelle concession du même monarque. Sur quelle base était-il possible désormais de fixer les limites entre la Virginie, ou plutôt la Nouvelle-Angleterre, comme on commençait à appeler les colonies anglaises plus septentrionales, et le Canada, ou bien entre ce dernier et la Nouvelle-Écosse ou l'Acadie ? Ces noms, appliqués à des pays inconnus , ne représentaient rien à l'imagination. Les Anglais faisaient valoir un traité de Saint-Germain de 1639, et divers actes du gouvernement français jusqu'en 1664, qui fixaient de certaines limites à l'Acadie, mais à cette époque le pays était désert et inconnu , et les négociateurs ne s'en formaient que l'idée la plas vague !.
© Par le douzième article du traité d'Utrecht,la France avait eédé à l'Angleterre
l’Acadie, ou la Nouvelle-Écosse, « en son entier, conformément à ses anciennes lirhites, »
La presqu'Île à laquelle les Anglais donnaient le nom de Nourvelle- Écosse, du 44° au 50: degré de latitude nord, entre le golfe Saint- Laurent et l'Atlantique, n'avait guère d'importance que pour la guerre et les pêcheries des côtes ; car la terre y est stérile, l'air toujours épaissi par les brouillards, et la température exposée aux excès du froid et du chaud ; mais une contestation plus importante s'était élevée sur les limites dn Haut-Canada. Les Français avaient poussé leurs établissements près des lacs Érié et Ontario; en s'élendant toujours plus au midi, ils avaient atteint les bords de l'Ohio ou belle rivière, et descendant le cours de ce fleuve, puisle Mississipi dans lequel il se jette, ils avaient rencontré l’autre colonie française de la Louisiane, et ils avaient lié l'une avec l’autre par une chaîne de postes qui, s'étendant derrière les Alhéganys, ou montagnes Bleues, coupaient à la Nouvelle-Angleterre, à la Virginie et aux colanies anglaises des côtes, leurs communications avec les nations sauvages du centre de l'Amérique, et la possibilité de s'emparer un jour de leur territoire. En même temps le gouvernement anglais, après le traité d'Aix-la-Chapelle, avait accordé à une compagnie de marchands anglais, formée à Londres, un privilége exclusif pour commercer avec les Indiens des bords de l'Ohio, et pour fonder des colonies sur cette rivière, offensant par cet acte en même temps tous les Indiens qui se-crurent attaqués dans leur indépendance, les Virginiens qui se voyaient exclus du commerce auquel ils aspiraient, et les Français qui prétendaient que tout le bassin des grands fleuves, derrière les Alhéganys, faisait partie da Canada *.
Le marquis Duquesne , gouverneur da Canada , écrivit aux gouverneurs de New-York et de Pensylvanie qu'il ne permettrait point aux Anglais de faire des établissements sur les bords de l'Ohio, qui faisaient partie du Canada, et que les marchands anglais. qui y seraient trouvés seraient arrêtés ; de son côté, Hamilton, gouverneur de Pensylvanie, envoya sommer le commandant d'un fort français, sur le lac Erié, près du Niagara , de l'évacuer ,.parce qu'il le déclarait être sur le territoire de sa province, et le porteur de cette sommation était le major George Washington qui sillustra plus tard comme libérateur de son pays. L'année suivante, un officier français, M. de Jumonville, porteur d'une
1 Flagsav, Hist. de la. Diplomatie françeise,. t. VE p. 24. — Smolatt. Hist. of England, 1. 1V, c, 1, $,44,.p.300 ; 4. V,.c. 2, 36, p, 44 — Boa,. Storia della gucrra Americana, [. E, p. 25. —Edmund Burk, the Annual Register for the year, 1758, c. 4, p. 1.
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sommation aux Anglais pour qu'ils eussent à-évacuer là territoire: cone testé, fut tué le 25 maï 1734 avec les trente hommes qu'il commandait, et les relations françaises sigaalèrent:cette rencontre comme un-acte de trahison ‘. Bientôt d'autres actes d'hostilité suivirent celui-là, et les Français et les Anglais continuëèrent à se baltre-en Amérique; assez longtemps avant que les deux gouvernements-eussent pris la résolation de’ se faire la guerre. Les Anglais cependant repoussèrent les différentes offres d'arrangement qui leur furent faites : le peuple de Londres de: . mandait la guerre avec emportement, et l'on soupçonnait le gouvernement britannique de la désirer pour ruiner le commerce des Français et leurs colonies d'Amérique. avant qu'ils se fussent assez élevés pour que leur rivalité devint redoutable, Les ministres anglais continuaiont à donner l'assurance qu'ils voulaient maintenir la paix ; toutefois ils firent partir de Plymouth, le 27 avril 1755 , l'amiral Boscawen avec onze vaisseaux de ligne, et une frégate pour Terre-Neuve; afin d'inters cepter la flotte française de M. Bois de la Mothe qui se rendait au Canada ; cependant, grâce aux brouillards qui règnent si fréquemment sur cette côte, la flotte française passa à portée des Anglais et entra dans le Saint-Laurent sans être aperçue ; mais deux vaisseaux qui s'en étaient détachés, l'Alcide et le Lys, lorsqu'ils vinrent à passer, le: 10 juin, devant la pointe de Terre-Neuve , farent attaqués et pris tous les deux après une vigoureuse résistance. Aussitôt la mer se-couvrit de corsaires anglais, et deux cent cinquante vaïsseaux marcliands qui: naviguaient en pleine sécurité furent surpris avant toute déelaration dé guerre, non sans donner aux Français occasion de se‘récrier sur la pers fidie et le brigandage qui entachent les gaerres maritimes d’un carac: tère si odieux, parce qu'on y permet à la cupidité privée de se mettre: à læ place de l'intérèt public:
D'autres causes de guerre éclataient dans le même temps aux grandes Jadès : Dupleix, gouverneur de Pondichéry , aventurier audaoteux et sms foi, y faisait la guerre pour son compte, au nom dela compagnie des Indes. 11 contractait des alliances avec le Grand-Mogoli, le soobah: de-Dekhan, avec-divers mababs qu'il aidait à monter sur le-trône; et qui mo: s'y-soutenatent guère que par des assassinats on-par les: crimes les-
1 Smollett, c. 3, $ 36, p. 91.—Lacretelle, t. HIT, p. 251, — Flassan, t. VI, p. 27. ? Flassan, t, VI, p, %..— Mém. secrets de Duclos, t..1I, p. 105. — Frédérig IE, Guerre de sept ans, t: IL, c. 3, p. #9, — Voltaire, sièclé:de Louis XV, t. I, 0. 31, p. 320.—Annual Register, 4788; c. 4: p. 4 — Smollett, t. IV; c. 4,5 4, p.109.
plus odieux, mais qui payaient son assistance , tantôt par d'énormes rançons, tantôt par des concessions de vastes territoires à la compagnie des Indes. Dupleix, sans consulter le gouvernement français, avait acheté du Grand-Mogol lui-même la nababie ou vice-royauté de Carnate, et de 1750 à 1755, il avait déployé dans son gouvernement des talents pour la guerre, pour l'intrigue, pour l'administration, et plus encore pour le pillage, qui semblaient lui promettre l'établissement d'un empire français dans les Indes, si le gouvernement de la métropole l'eût secondé ; mais Dopleix, qui s'était imprudemment engagé dans deux guerres à la fois, au Carnate et au Dekhan, y trouvait toujours pour adversaires les Anglais prêts à soutenir les princes qu'il voulait renverser. Trois hommes de rares talents, Saunders, Lawrence et Clive, lui suscitaient de toutes parts des ennemis, et ils recevaient d'Angleterre les secours abondants que Dupleix ne pouvait obtenir de France, qu'il avait même perdu le droit de demander en trompant lacompagnie des Indes sur l'étendue de ses ressources. Dans l'année 1759, il avait eu deux armées détruites ; une troisième fut prise tout entière. En même temps, il fut obligé d'avouer que les immenses trésors dont il s'était vanté s'étaient évanouis, et que toules ses caisses élaient vides. Lorsque la nouvelle en parvint en France, on y désirait maintenir la paix avec l'Angleterre, et l’on s'en flattait encore. Dupleix fut rappelé en 1754, ses biens furent saisis ; ses réclamations contre la compagnie des Indes, qu'il faisait monter à 43 millions, méconnues; pendant neuf ans il sollicita vainement le jugement de ses procès qu'une corporation trop puissante éludait par de vaines chicanes. Après avoir servi pendant trente ans avec gloire, après avoir disposé des trésors de l'Inde , et régné sur un grand empire , il languit dans l'indigence et mourut en 1765, trois jours après avoir publié un éloquent Mémoire pour sa justification ‘.
. Ni la prise des deux vaisseaux de guerre devant Terre-Neuve, ni la saisie des vaisseaux marchands français, ni les combats des Indes orientales, n'avaient été suivis immédiatement d’une déclaration de guerre ; six mois se passèrent encore avant que la cour de Versailles se déterminât aux représailles. Toutefois elle commençait à reconnaître qu'il serait impossible d'éviter de rompre la paix, lorsque l'Europe fut alarmée par une suite de phénomènes désastreux qui signalérent la
‘ Biogr. univ., art. Dupleix, par Lally-Tollendal, t. XII, p. 278-290. — Lacretelle 1, X, p. 225-250. — Smollett, ce. 5, $ 17, p. 68.
fin de l'année 4755. Les côtes maritimes de‘l'Espagne et celles de l'A. frique éprouvèrent des secousses presque continuelles de tremblements de terre. La mer sortit de son lit près de Cadix, elle renversa ses digues en Hollande ; les villes de Maroc, de Fez et de Mequinez furent en partie détraites ; la petite ville de Setaval en Espagne fut engloutie: mais de ces désastres le plus affreux fut celui qui atteignit Lisbonne. Le 1° novembre 1755, une effroyable secousse de tremblement de terre renversa près d'un tiers de la ville de Lisbonne, écrasa les habitants sous les ruines, et dans cette journée seule fit périr quinze mille personnes. Mais les convulsions de la terre semblaient ne pouvoir s'arrêter , les secousses se succédèrent les unes aux autres pendant six semaines : de fréquents incendies s'allumaient au milieu des décombres ; ailleurs des inondations redoutables envahissaient tout un quartier ; toute police, tout gouvernement étaient suspendus ; le roi lui-même (don Joseph) errait dans la campagne avec sa famille au milieu de ses sujets désolés, et des troupes de brigands s'étaient formées des rebuts de la capitale, pour piller le peu de richesses qui avaient échappé à ce grand désastre *.
(1756.) Tous les potentats de l'Europe parurent un moment épouvantés à la nouvelle d'une si terrible calamité. Mais au lieu d'éviter au genre humain de nouveaux malheurs, ce tremblement de terre sembla douner le signal d'une guerre universelle , et la plus terrible du xvin° siècle. Les Portugais crurent devoir expier, par un sacrifice humain, les péchés que le ciel vengeait sur eux : on effroyable auto-da-fé fat la forme sous laquelle ils offrirent à Dieu leurs prières. Les cours de France et d'Autriche ne mélèrent pas de sentiment religieux à leurs ressentiments , maïs elles s’abandonnèrent sans scrupule au désir de détruire leurs ennemis. Dès le commencement de l’année 1756 , la France fit, avec la plus grande activité, des armements par terre et par mer; quinze nouveaux vaisseaux de ligne furent construits avec une célérité que les Anglais ne purent s'empêcher d'admirer. En même temps les côtes de l'Océan se couvrirent d'une armée nombreuse qui faisait craindre à l'Angleterre un débarquement. Les Français menaaient aussi les Îles de Jersey et de Guernesey. Les historiens anglais parlent avec indignation de la terreur que ce projet d'invasion causa en Angleterre. Burke dit que « la nation trembloïit sous une honteuse
1 History of Spain and Portugal, t. Y, p. 256. — Voltaire, t. I, c. 31, p, 325. — Lacretelle, t. LI, 1, X, p. 234.
»- terreur panique, trop publique: pour que nous puissions la cacher, » trop fatale dans ses conséquences pour que nous puissions l'oublier: »
George Il demanda aux Hollandais le secours de six mille hommes auquel ils étaient engagés par leur traité. La France protesta que ce: secours n'était point dù, puisque les Anglais étaient les agresseurs. et qu'elle le considérerait , de la part de la Hollande, comme une déclaration de guerre. Le stathouder Guillaume IV était mort le 22: octobre 4754. Sa veave, fille de George IH et princesse régente, n'osa point presser les Hollandais de rompre une neutralité dont leur État avait le plus extrême besoin. Le roi d'Angleterre n'insista pas sur sa demande, mais il se hâta de fire arriver des corps mercenaires de Hessois et d'Hanovriens pour défendre la Grande-Bretagne *.
L'armée des côtes de Bretagne était sous les ordres du maréchal de- Belle-Isle ; on prétendait alors qu'elle était forte de cent mille hommes; cependant le ministre de la guerre n’avait aucune intention de tenter un débarquement sur la côte opposée: C'était à l'île de Minorque qu'il en voulait. Le Port-Mahon était un des meilleurs de la Méditerranée ; cette île était heureusement placée pour servir de relâche et d'arsenal aux flottes anglaises, pour menacer pendant la guerre les côtes d'Espagne, de France et d'Italie, et pour favoriser pendant la paix le commerce des Anglais dans la Méditerranée. Des deux forteresses que iles Anglais retenaient aux Espagnols en Europe, c'était Mahon et nen Gibraltar auquel l'une et l'autre nation attachait de beaucoup le plus d'importance. Le maréchal de Richeliea, gouverneur de Languedoc, fat nommé pour commander l'armée de la Méditerranée, et fut chargé de cette expédition. Ce choix fat généralement blâmé : le publie était fatigué du scandale monotone de ses aventures galantes, de la cruautéet de la perfidie qu'il y portait souvent. Mais la duchesse de Lauraguais, qui était alors éprise de lui, avait obtenu do Louis XV ce commande-. ment pour Richelieu, et M°° de Pompadour, tout comme d'Argensun, ministre de la guerre, ne furent pas fâchés de mettre ce courtisan en évidence dans l'attente de le voir se perdre par ses fautes. On avait mis sous ses ordres une escadre de douze vaisseaux de ligne et une armée de trente mille hommes. La flotte française sortit de Toulon le. 10 avril 1786 : elle était commandée par le marquis de la Gaissone
5 Edinund Burke, Annual Kegister, 1788, c. 1, p: D. — Smollett, & V: c. 5/44, p. 156. — Soulavie, Mém. de Richelieu, t. 1X, c. D, p. 94.
nibre, le meilleur marin qu'eût alors la France: elle débarqua- sens obstacle le 17 avril à Minorque ; et Richelieu s’empara sans coup férir
des villes de Cintadella et de Mahon, queles Anglais lui-abandonnèrent
pour eoncentrer toutes leurs troupes dans le fort Saint-Philippe. Ils avaient seulement quatre bataillons dans cette citadelle, mais elle était
taillée dans le roc, environnée de fossés profonds de vingt et de trente pieds, protégée par beaucoup d'ouvrages extérieurs, et par quatre-
viagts mines ; elle était enfin abondamment pourvue d'artillerie , de: vivres et de munitions. Les Anglais s'étaient hâtés de dépècher l'amiral
Byog avec quatorze vaisseaux de ligne pour secourir l'ile de Minorque ; mais la Galissonnière veillait à l'entrée du port ; le combat entre les
deux escadres s'engagea le 20 mai ; les Français y développérent une habileté dans la tactique navale qui déconcerta les manœuvres de leurs ennemis. L'amiral Byng, fatigué de plusieurs attaques infructueuses,
et ne pouvant réussir ni à prendre ni à faire recaler auean des vaisseaux français, fit cesser le combat, ot ramena à Gibraltar sa flotte fort endom.. magée .
Le siége du fort Saint-Philippe n'avançait pas cependant. On n'avait fait encore que des brèches peu considérables aux ouvrages extérieurs de: la forteresse. Les ingénieurs ne donnaient que des espérances fort éloignées : déjà on avait perdu beaucoup de monde par le feu des ennemis et par la maladie. Mais le maréchal de Richelieu avait ea l'art de: gagner l'affection de ses soldats par sa gaieté, par sa libéralité. et:par sa bravoure qui était des plus brillantes. Celus qui se grisera, leur avait-il dit, n'aura pas l'honneur de paroïtre à la tranchée. H voalat tenter ce que pourrait faire leur-ardeur. Quoïqueles brèches ne fussent point praticables, il ordonna an assaut dans la nuit du 97 au 98 juin. It donna aux soldats des échelles qu'ils dressèrent contre les- murs sous le feu de la plus formidable artillerie. Ces: échelles n'avaient que treire: pieds de hauteuret se trouvèrenttrop courtes ; maisles soldats, grimpant. surles épaules les uns des autres, atteignirent les remparts. Éinq re-
1 M, de la Galissonnière les suivit jusqu’à la hauteur de l'ile de Laire, et revint, le 21, reprendre son poste à l'entrée du port pour barrer les secours qui auraient pu: en’ son absence chercher à entrer dans la place. 1f éerivit aumaréchal de Bichelieu: J'ai préfére votre: gloire à la mienne, et là principal objet de notre mission àl'honneur particulier que.j'aurais pu-retirer en poursuivant quelgues vaisseaur'en—. nemis qui m'ont paru trés-maltraités. — Müm:.de Rochambeau, t: F, p. 76; Hiservait alors dans l'armée de Richelieu.
80 STORE doutes farent prises, et le gouverneur, le général Blackney, demanda et obtint dès le lendemain une belle capitalation.
Quoiqu'il y eût autant d'imprudence que de bravoure dans l'action de Richelieu, cet exploit le couvrit de gloire, il ne fat plus appelé que le vainqueur de Mahon; mais M”° de Pompadour en conçut de la jalousie, et aurait préféré qu'il ne revint pas à la cour. Ii fut obligé d'alléguer l'état de sa santé pour obtenir un congé. Quand il parut devant Louis XV, eelai-ci, soit embarras, soit humeur, soit insouciance, ne sut lui adresser que ces mots : « Ah! vous voilà, monsieur le maréchal, » comment avez-vous {trouvé les figues de Minorque ? on les dit fort » bonnes. » Richelieu baissa les yeux et ne répondit pas. La Galissonnière, qui était bien plus réellement malade, et qui ne s'était embarqué que contre l'avis de ses médecins, fut furcé, par les progrès du mal, à se démettre de son commandement, et à se mettre en route pour Fontaisebleau, mais il ne put pas dépasser Nemours, où il mourut le 26 octobre 1756. Les Anglais, humiliés d'avoir été vaincus, accusèrent fort injastement l'amiral Byng d'avoir mal fait son devoir; il fat condamné par un conseil de guerre et fusillé le 14 mars 1757 aux acclamations de la popalace .
Le siége de Mahon était déjà commencé lorsque le roi d'Angleterre publie, le 48 mai 1756, une déclaration de guerre contre la France. La cour de Versailles qui, dès le 93 janvier précédent, avait fait mettre un embargo sur tous les navires anglais dans ses ports, publia à son tour, le 16 juin, sa déclaration de guerre. Elle y rappelait que les Anglais avaient été les agresseurs dès l'an 1754 en Amérique; qu'an mois de juin 1785, l'amiral Boscawen avait attaqué devant Terre-Neuve et pris deux vaisseaux de la marine royale, au mépris da droit des gens et de la foi des traités: qu'à l'instant les armateurs anglais avaient fonda sur le commerce de la Franco et pris un grand nombre de vaisseaux, quoique alors même Louis XV eût renvoyé en Angleterre une frégate dont sa marine s'était emparée, ct qu'il eût permis aux bâtiments anglais de continuer tranquillement leur commerce dans les ports de France. Le manifeste se terminait par des plaintes sur l'extrême dureté
4 Soulayie, Mém. de Richelieu, t. IX, c. 7, p.109, avec un plan de Saint-Philippe. — Voltaire, Siècle de Louis XV, c. 51, p. 331, et Correspondance générale. Lettres du 20 décembre 1756, et 13 février 1757, t, LXV et LXVI.—Lacretelle, t. IIX, 1 X,p. 249.—Biogr. univ., t. XVI, p. 567, art. La Gelissonnière.—Smollett, t. V, c. D, 5 7-12, p. 160, — Mém. de Rochambeau, t. 3, p. 75.
DES FRANÇAIS. 81 avec laquelle les Anglaïs traitaient les matelots et les sokdats qu'ils avaient fait prisonniers *.
L'expérience avait depuis longtemps enseigné à la France qu'elle devait éviter d'avoir en même temps une guerre continentale et ane guerre maritime, car l’one ou l'autre demandait seule l'emploi de toute sa puissance. La guerre était devenue inévitable avec l'Angleterre : il lui convenait donc d'assurer sa neutralité sur le continent, et dediriger toute son activité el tonte sa puissance vers la marine. C'était ce que Machault s'efforçait de faire comprendre à Louis XV, mais la favorite tenait à conclare une étroite alliance avec son amie l'impératrice-reine; le ministre de la guerre d'Argenson voulait réserver à son département l'activité et la gloire des combats; et tons les courtisans, qui montraient toujours un grand empressement à servir et à signaler leur valeur dans les armées de terre, étaient étrangers au service de mer, en sorte qu'ils désiraient tous que la guerre se portât sur le continent.
Le comte de Stahremberg, ministre de la coar impériale à Paris, était chargé de presser l'alliance que le comte de Kaunitz avait imaginée. Dès le 22 septembre 1765, il avait eu des conférences à Babiole, chez M"* de Pompadour, avec elle et l'abbé de Bernis. Stahremberg faisait les offres les plus séduisantes. La base de l'accord devait être que Marie-Thérèse renoncerait à jamais à l'alliance de l'Angleterre, et Louis XV à celle de la Prasse, que la première favoriserait l'ambition de la France qui avait toujours été de s'étendre da côté des Pays-Bas, tandis que c'élait ce que les deux puissances maritimes redoutaient le plus. L'infant de Parme, don Philippe, devait passer d'Italie dans les Pays-Bas ; Mons était cédé à la France, Luxembourg était rasé ; la couronne de Pologne était rendue héréditaire, la Poméranie était cédée à la Suède ; la Russie entrait dans l'alliance des deux couromnes : l'Europe enfin recevait une forme toute nouvelle. Le roi, favorable à ce projet, et craignant les objections du comte d Argenson., de Puysieox et de Saïint-Severin, ne voulut point qu'il fût rapporté en plein oonseil, mais le référa à un comité composé de Machauit, Roaillé, Séchelles, et da comte de Saint-Florentin, dans lequel le comte de Bernis, qui n'entrait pas au conseil, fat admis *.
La première conférence de ce comité se tint le 90 octobre 1755. I]
# Flassan, Diplomatie, t. VE, p. 58.
2 Duclos, Mém. secrets, t. IE, p. 145.
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parait que. malgré les avantages offerts à la France, les négociateurs français, et Bernis lui-même, y démélèrent les projets ambitieux de l'Autriche. L'échange du daché de Parme contre les Pays-Bas mettait l'Htalie tout entière dans la dépendance de l'Empereur ; l'invasion de la -Sikésie par les Autrichiens lai soumettait de même l'Allemagne: tandis qu'il-était fort douteux que la France réussit.à établir l'infant don Philippe en Belgique. en dépit des deux puissances maritimes ; et que l'alliance autrichienne serait de peu de ressource pour accomplir œæ projet, puisqu'on savait bien que les armées de cette puissance ne s'ébraniaient jamais sans-être payées par ses alliés. Ge ne furent pas là les motifs d'hésitation qu on opposa à M. de :Stahremberg ; toutefois on se borna à lai répondre qu'avant de se déterminer en voulaitobserver les-démarches de l'Angleterre et dela Prusse. L'impératrice, mécontente, fit demander alors au cabinet de Versailles de présenter lui-même un plan, puisque le sien n'était pas accepté. Lo oonite de. Bernis proposa alors entre les deux cours un traité d'union et de garantie de leurs États respeclifs-et de leurs alliés en Europe, ceux du roi de Prusse y étant compris, l'Angleterre seule exceptée, à canse des hostilités. Knvers -elle, l'impératrice devait garder ia neutralité. L'impératrice, qui ne désirait l'alliance que pour écraser la Prusse, montra assez d'humeur ; Louis XV lui-même n était pas content de la proposition de-ses ministres: cependant , la négociation n'était point rompue, et peut-être Stahremberg aurait sigué dans l'attente que le roi de Prusse fournirait lui-même une occasion de commencer les hostilités, lorsqu'il fat informé à Paris qu'un traité venait d'être signé à Londres, le #6 janvier 4766, entre l'Angleterre et la Prusse. Le roi de Prusse avait été recherché en mème temps par la France et par l'Angleterre: le traité qu'il avait avec la première était à terme et devait expirer dans deux mois. Tout son désir était de maintenir la paix du nord de l'Allemagne ; il se croyait alors assuré de l'amitié de l'impératrice Élisabeth de Russie ; mais il connaissait toutela haine de Marie-Thérèse ; il savait aussi qu'elle recherchait la France, et il craignait que les Français ne se vengeassent sur l'électorat de Hanovre des hostilités de l'Angleterre. Louis XV lui avait envoyé le duc de Nivernois, .homme de talent et d'un caractère aimable, pour renouveler avec lui le traité près d'expirer. Nivernoïs, arrivé à Berlin le 142 janvier 1756, avait commission de rattacher le roi de Prusse à l'alliance française. Dans ce bat, il lui offrit la souveraineté de l'ile de Tabago, comme
moyen d'ouvrir à la Prusse le commerce du golfe du Mexique. Frédéric regarda cette proposition comme à peine sérieuse, et pria le duc de Nivernois.de jeter les yeux sur quelque autre plus propre que lui à deveir gouverneur de l'île de Barataria. Presqu'à ce moment, il fit signer à Londres, le 46 janvier 1756, son traité de garantie réciproque avec le roi d'Angleterre. Il ne fit point de difficulté d'en montrer l’originel même, tel qu'il venait d'être signé. au duc de Nivernois. « Je sais que » votre cour, lui dit-il, traite avec celle de Vieune : qu'elles se bornent » de leur côté à une alliance défensive, et l'Allemagne ne sera point » troublée. »
Mais, en politique, les Français n'étaient point accoutumés à se mettre jamais à la place de ceux avec lesquels ils traitaient, et à comprendre d'autres intérêts que les leurs propres. « La nouvelle de cette » alliance, dit Frédéric IE, causa une vive sensation à Versailles, dans » l'esprit de Louis XV et de son conseil; peu s'en fallat qu'ils ne » dissent que le roi de Prusse s'étoit révolté contre la France. Il ue s'agissoit à Versailles que de la défection du roi de Prusse qui abandonnoit perfidement ses anciens alliés ; et la cour se répandit en reproches qui firent juger qu'elle ne borneroit pas son ressentiment à de simples paroles. »
Stabremberg sut profiter de cette exaspération qu'il voyait éclater sn mème temps et dans la nation et dans le roi, et il décida le conseil à changer tout le système des alliances de la France. En vain, M. de Machault représentait combien il était inconséquent . dans une guerre contre l'Angleterre, de s'unir .avec une puissance qui ne pouvait pas assister la France d'un seul vaisseau. Le comte d'Argenson, ministre de la guerre , désirait trouver -une occasion de faire agir les armées fran- Gaises.sur le continent. Tontefois, il voulait se borner à l'invasion de l'électorat de Hanovre, comme moyen certain de réduire George IL à faire la paix. Enfin, après de longs débats, le funeste traité de Versailles fut signé le 1° mai 4756. Par ce traité, l'impératriee-reine s'engageait à ne prendre aucune part, directement ai indirectement, aux différends qui s'étaient élevés entre la France et la Grande-Bretagne ; Louis XV, de son côté, s'engageait à respecter la neutralité des Pays-Bas autri- ‘hiens. À cette convention de neutralité, était joint un traité d'alliance défensive ,.signé de niême jour par les mêgges pléuipotentiaires. Par “Terticte 3, l'impératrice-reine s’engageait à garantir et à défendre tous les États et provinces actuellement possédés par S.:M. T..C. en Europe,
contre les attaques de quelque puissance que ce füt, et pour toujours, le cas néanmoins de la présente guerre entre la France et l'Angicterre excepté. Par l'article 4, S. M. T. C. s'engageait envers l'impératricereine et ses successeurs et héritiers, selon l'ordre de la pragmatique sanction établie dans sa maison, à garantir et à défendre tous les royaumes et États qu'elle possédait alors en Europe. La mention de la pragmatique, et l'omission de tout souvenir des deux traités d'Aix-la- Chapelle et de Dresde, donnèrent lieu de croire qu'ils étaient regardés comme non ayenas par les puissances contractantes. Les deux souverains s’engageaient à se fournir mutuellement un secours de vingtquatre mille hommes effectifs, pour empêcher les attaques ou les invasions dont l'un ou l'autre pourrait ètre menacé. Ainsi, en dépouiliant ce traité des obscurités qui en embarrassaient la rédaction, la France s'engageait à garantir l'Autriche des suites de la guerre quelle allait entreprendre, pour recouvrer ce qu'elle avait solennellement cédé, et l'Autriche déclarait qu'elle ne garantirait point la France dans la querelle que lui suscitait l'Angleterre *.
Toutefois, si les deux puissances s'en étaient tennes à la lettre de leur traité ; si la France s'était contentée de défendre l'Autriche là où elle serait attaquée, de la défendre avec vingt-quatre mille hommes seulement, et si, achetant à ce prix la sécurité de sa frontière, elle avait tourné tous ses efforts vers la mer, pour porter des secours à ses établissements d'Amérique, ou pour menacer les côtes d'Angleterre d'ane descente, elle aurait pu lutter contre cette puissance à armes égales ; mais le comte de Kaunitz connaissait bien la France, et le caractère de la femme légère et vaniteuse qui réglait ses destinées. M"° de Pompadoar voulait que la France brillât sur le continent, qu'elle secondât de toute sa puissance les projets de son amte. La noblesse de cour voulait se sigualer à la guerre. Chacun des grauds seigneurs qui approchaient du roi croyait pouvoir, avec de la bravoure seulement, paraître, comme le maréchal de Richelieu, un grand capitaine ;: mais aucun d'eux ne pouvait espérer de gloire en faisant la guerre aux Anglais ; sucan
5 Flassan, Hist. de la diplomatie française ,t. VI, p. 50-06. — Frédériclf, Hist. de la gucrre de sept aus, c. 3. p. 60-73.—Duclos, Mém. secrets, 1. Il, p. 119- 193. Soulavie, Mém. de Richelieu, t. IX, c. 6, p. 101-108. — Lacretelle, t. ILE, 1. X, p. 262. — Voltaire, Siècle de Louis XV, t. I, c. 32, p. 537. — Coxe, Maison d'Autriche, t. V, c. 110, p. 199-225. — Le texte du traité aux Mém. du marquis de Valori, t. II, p. 07-68,
DES FRANÇAIS. 835 d'eux ne pouvait se flatter que peu d'heures sufliraient pour devenir un bon marin. La France, quelques mois après, rendit offensif un traité qui n'avait été conclu que pour être défensif : elle oublia la guerre d’Augleterre, la seule importante pour elle, la seule où elle eût été provoquée, et elle dirigea ses principales forces vers le nord de l'Allemagne, gouffre
malheureux où allèrent se perdre ses trésors, son sang et l'honneur de ses armes,
xvii. 5
CHAPITRE LIIT
Les parlements se mettent en opposition avec le gouvernement du roi. Attentat de Damiens contre Louis XV. Guerre de sept ans. Premiers succès des Français dans le Hanovre. Convention de Closter Seven. Défaite des Français à Rosbach
et à Crevelt. Obstination de Mme de Pompadour à ne point vouloir de paix. — 1786-1758.
Au moment où la France s'engageait à la fois dans une guerre maritime qui suffisait seule pour occuper ses forces et pour épuiser ses finances, et dans une guerre continentale pour laquelle elle avait déjà mis cent mille hommes en mouvement, elle aurait eu besoin de sentir dans son gouvernement quelque vigueur, quelque unité, quelque prudence. Jamais au contraire elle ne s'était trouvée plus désorganisée, et elle n'avait pris moins de confiance dans ceux qui devaient diriger ses efforts.
La dépendance où M°° de Pompadour tenait le ministère, dégoûtait les hommes honorables, qui ne pouvaient se soumettre à régler les affaires du gouvernement d'aprés les conseils ou les caprices d'une favo” rite, encore que la cour lui reprochât bien plus son défaut de naissance que son manque de vertu. L'ambition appelait pourtant un assez grand nombre de sujets à se préseuter pour entrer dans les affaires. Mais ils ne réussissaient presque jamais à s’y affermir, tant le poste était renda glissant par les difficultés toujours croissantes où le gouvernement se trouvait engagé, et par l'impossibilité de se maintenir, dès que quelquesans de leurs projets contrariaient ceux de la favorite. De 4736 à 1763 vingt-cinq mivistresau moinsentrérent successivement au conseil d'État; appelés et renvoyés tour à tour, non point tous à la fois, pour former un nouveau ministère, mais séparément, par des mutations qui se suivaient à de courts intervalles, qui nous présentent aujourd'hui un renouvellement continuel, très-difficile à suivre, et qui, dans le temps, Ôtaient toute unité, toute consistance à l'administration,
Deux ministères pouvaient se regarder cumme à peu près étrangers à la politique, celui de la feuille des bénéfices et celai du sceau. Le prélat qui tenait la feuille des bénéfices était chargé uniquement de régler les promotions dans l'ordre ecclésiastique ; c'était une sorte de directeur de la conscience du roi, dans cette partie importante de Îa distribution des grâces, qui avait ane si grande influence sur le renonveRement du clergé et sur l'esprit qu'il revétait. À Boyer, évêque de Miropoix, préceptear du dauphin, homme de talent, mais fanatique, fort tourné en ridicule par Voltaire, et qui s'était toujours proposé poer premier objet dans la distribution des bénéfices la destruction da jansénisme, avait saccédé, en 1755, le cardinal de la Rochefoucauld, qui tint la feuille jusqu'à sa mort survenue en 1757, et qui se proposa de calmer les haines et les dissentiments, et d'accorder les promotions æax membres du clergé qui se distinguaient par leur modération. Les esprits ardents de œt ordre, qui s'attachaient à l'archevèque de Beaumont, ne voulaient pas croire que ce pôût être par charité chrétienne que des prêtres revêtaient ces sentiments pacifiques ; ils les accusaient de ne montrer de la douceur que pour trouver place sur la feuille des bénéfices, et ils les appelaient, par dérision, des feuillants ; à la Rochefoucauld, succéda Jarente, évêque d'Orléans, qui tint la feuille jusqu'à la fin de ce règne, et qui ne manqua d'aucune manière si ce n’est peutêtre par ses mauvaises mœurs.
Guillaume II de Lamoignon, né en 1685, avait été en 1750 nommé chancelier de France, plus en raison de la distinction héréditaire acquise par sa famille dans la magistrature, que par la faveur du roi : aussi n'ent-il jamais les sceaux. Il s'était montré bon magistrat comme avocat général, comme président au parlement de Pariset premier président de la cour des aides; il était doué de connaissances agréables en littérature et possédait bien l'histoire : mais ses manières graves et lentes déplaïsaient à la cour et surtout à la favorite. On n'avait rien à luf reprocher d'un aatre côté dans les débats sur les billets de confession. Les philosophes, qui le croyaient secrètement disposé en lear faveur, ne foi pardonnèrent pas d'avoir révoqué, en 1759, le privilége de l'Encyclopédie. M®° de Pompadour, qui désirait mettre à sa place un magistrat plus souple que lui, le président Maupeou, lui fit demander en 1763 sa démission ; il la refusa et fut exilé. Maupeou le remplaça avec le titre de vice-chancelier, que Lamoignon ne voulut point reconnaître. Ïl se démit seulement en 1768 à l’âge de 85 ans, et Maupeou
le fils lui sucoéda. Lamoignon, qui véent jusqu'en 177%, fut le père de l’immortel Malesherbes ‘.
L'office de chancelier était inamovible; mais, lorsqu'il déplaisait à la cour, il élait remplacé par un garde des sceaux. Machaalt, qui s'était signalé au ministère des finances, tint les sceaux de 1750 à 1757, et les réuait pendant quatre ans au ministère de la marine. Lorsque le roi exila Machault, il tint lui-même les sceaux, de 1757 au 15 octobre 1761, qu'il les remit à Berryer, alors ministre de la marine. Berryer mourut le 15 août 17692. Feydeau de Brou, qui lui succéda jusqu'à la nomination de Maupeou, ne les tint qu'une année. On a peine à comprendre comment le ministère de la justice et la direction de la magistrature pouvaient êtres livrés à une telle instabilité.
Le ministre de la maison du roi, Louis Phélippeaux, comte de Ssint- Florentin, semblait le seul membre du miaistère qui ne se ressentit point de l'instabilité du gouvernement. Appelé dès l'an 1795 à remplacer son père, lorsqu'il n'avait que dix-huit ans, il était déjà le sixième de sa branche investi de la charge de secrétaire d'État ; il la conserva civquante ans, jusqu'en juillet 4775, un an après la mort de Louis XV. Aucan homme en effet ne pouvait mieux s'accommoder de tous les abus et de toutes les maîtresses: signalé surtout par ses galanteries et ses prodigalités, maïs souple, obéissant, prêt à servir avec dureté le pouvoir du jour, au moyen des lettres de cachet dont il était le grand dispensateur, il était en même temps très-actif et ‘très-régulier dans son travail; et c'est une justice que lui rend Coquerel, après avoir dépouillé son immense correspondance relative aux huguenots , il était toujours prêt et toujours au fait de tous les détails, toates les fois qu'il y avait quelque mal à faire *.
Maisau moment d'une guerre, qui allait embraser à la fois l'Europe, l'Amérique et les Indes, les ministères importants étaient oeux des affaires étrangères, de la guerre, de la marine et des finances, et c'étaient ceux aussi dans lesquels les caprices de la favorite portèrent le plus d'instabilité. M. Rouillé, d’une famille distinguée dans la robe, avait été chargé le 28 juillet 4764, du ministère des affaires étrangères : il avait alors soixante-cinq ans; il avait ét6 intendant da commerce et commissaire du roi près la compagnie des Indes ; il connaissait bien les
4 Biogr. univ., t. XXII. p. 304. 2 Jhid., t. XXXIX, p. 572.
traités et les principes du droit des gens: mais on l'accusait d'avoir montré de la raideur dans les négociations avec l'Angleterre, relatives aux limites de l'Acadie, et l'on croyait qu'un ministre plus habile aurait évité la guerre. Il donna sa démission le 26 juin 1757 ‘. Il fut remplacé par l'abbé et comte de Bernis, alors Agé de 49 ans.
Celui-ci était issu d’nne famille très-noble et très-ancienne, mais pauvre, du Vivarez ; il s'était fait connaître par des poésies légères qui avaient alors de la vogue, par la noblesse et la grâce de ses manières, par son esprit et ses reparties piquantes, et par la droiture de ses sentiments. Il avait été reçu dans la société de M"° de Pompadour, qui le goûtait fort, et il y avait longtemps lutté avecla pauvreté, lorsque enfin, grâce à son amitié, il fat nommé à l'ambassade de Venise où il montra du talent, puis à celle d'Espagne, où il ne se rendit point, parce qu'il négociait alors l'alliance avec l'Autriche ; nous avons va qu'il l'avait déconseillée contre le sentiment du roi et de sa bienfaitrice. Cependant, comme son nom était attaché au traité de Versailles, du 1° mai 1756, il en fat rendu responsable par l'irritation du public. Lorsque les revers commencèrent, il dut donner sa démission en 1757, et l'année suivante il fut exilé le 1°’ novembre 1758, comme il venait d'obtenir de la cour de Rome le chapeau de cardinal ?. I! fut remplacé par le duc de Choiseul, auparavant comte de Stainville. C'était un Lorrain qui était personnellement attaché au grand-duc de Toscane , alors empereur, et qui alors même était ambassadeur à Vienne, en sorte que la nomination de ce ministre, alors âgé de trente-sept ans, confirmait et resserrait l'influence que la cour d'Autriche exerçait alors sur celle de Versailles. Choiseul, qui fut encore nommé ministre de la guerre le 54 janvier 1764, et ministre de la marine le 14 octobre de la même année, remit alors à son cousin le duc de Praslin le ministère des affaires étrangères, conservant ainsi sous son influence immédiate les trois portefeuilles les plas importants, et donnant au gouvernement de Louis XV l'unité dont il avait manqué jusqu'alors ©.
Nous avons déjà fait connaître le comte d'Argenson qui était ministre de la guerre dès le 1° janvier 4745 ; il fut disgracié le 1* février 1757, avant même que les revers eussent commencé. Le marquis de Paulmy, son fils, auquel la survivance de sa place avait été promise, lui avait
t Flassan, Diplomatie, t. VI, p. 18 et 85.
# Biogr.univ., t. VI, p. 515.
5 Flassan, Diplomatie, t. VI, p. 126.
été donné comme assistant ; il fut, un an après, enveloppé dans sa disgrâce. Le maréchal de Belle-Isle fut alors appelé au ministère de la guerre, avec le marquis de Crémille pour le seconder ; tous deux moe rurent en 1761, et le duc de Choïiseul avec le marquis de Monteynard prirent leurs places, en sorte que six ministres, dans ce petit nombre d'années, furent successivement appelés à cette direction importante.
Il n'y eut pas plus de stabilité dans le ministère de la marine. Machault le garda de 4754 à 1757 ; puis M. de Moras, d'abord adjoint au ministère des finances, qui tint le portefeuille de la marine du 1° février 1757 au 1“ jain 1758. Il fut alors remplacé par le marquis de Massiac, lieutenant général des armées navales, auquel M. de Meai fat donné pour adjoint. Au bout de peu de mois, tous deux cédérent la place à Berryer, qui n'avait fait d'apprentissage de cette admtnistration que comme intendant de police. Il renonça, en 1761, à la marine, pour être fait garde des sceaux, et Choiseul prit son portefeuille. Et c'était pendant que la France était engagée dans une guerre désastreuse avec la plus formidable des puissances maritimes, qu'elle appelait les hommes destinés à diriger les armements de ses flottes à se succéder les uns aux autres avec tant de rapidité, qu'ils devaient abandonner le timon des affaires longtemps avant d'avoir achevé leur apprentissage.
Mais c'était plus encore dans la direction des finances que l’instabilité du gouvernement 5e faisait remarquer ; et là elle était la conséquence des désordres accumulés des administrations précédentes, des embarras toujours croissants , de la souffrance des contribuables, de l'impossibilité où se trouvait le trésor de faire face à ses engagements : en appelant sans cesse des hommes nouveaux aux finanees, on croyait s'éparguer la confusion de manquer aux promesses qu'avaient faites ceux qui les avaient précédés, et l'État était dans la condition d'un malade désespéré, livré aux empiriques , el qui en change sans cesse parce qu'il n’en trouve aucun qui le soulage. Moreau de Séchelles avait été appelé au contrôle général, le 28 mai 1754, et il y resta jusqu'en avril 1756. Moras, qui passa ensuite à la marine, lui avait été adjoint dass ses fonctions. Pais Jean de Boulogne occupa le contrôle général du 25 août 4757 jusqu'au 4 mars 1739 qu'il fut remplacé par Étienne de Silhouette, le seul de ces administrateurs qui ait laissé un nom, quoiqu'il ne soit resté que huit mois en place. Formé dans les emplois, et s'étant fait connaître aussi par des traductions, il avait étudié Fadministration de l'Italie et de l'Angleterre où il avait voyagé , et il se
proposait, comme le fit plus tard M. Necker , de rétablir les finances de France par l'économie et le crédit. Il attaqua en effet de grandes dilapidations, et il obtint des réformes même dans la maison du roi : mais 1 n'avait ni assez de caractère ni assez de réputation pour suivre ses projets avec vigueur. Bientôt ceux qui souffraient de ces économies, se réunirent contre lai puur l'accabler sous les traits du ridicule ; le nom de Silhouette fat donné à tonte invention qui dénotait une épargne excessive. Son caractère, son désintéressement furent accusés, peutêtre calomniés, et avant la fin de l'année il fat contraint de donner sa démission. Bertin, qui le remplaca au contrôle général du 21 novembre 1759 jusqu'en 1763, dégoûté des innovations et des réformes, par l'expérience de ses prédécesseurs, recommencça à se traîner dans l'ornière commune. Il fut remplacé le 21 octobre par Laverdy, de qui on attendait plus de talents,
La France, fatiguée de ce ministère sans cesse renouvelé, cherchait son gouvernement et ne Île trouvait nulle part. Elle avait fini par bien connaître l'insouciance du roi, et son aversion pour toutes les affaires : elle ne pouvait mettre le conseil à la place da monarque, car le conseil non-seulement changeait sans cesse, mais il n'avait ni unité, ni accord, et chaque ministre agissait indépendamment des autres. Aucane passion politique n'agitait pourtant encore le pays ; quelques hommes de lettres, quelques penseurs dissertaient, il est vrai, sur le but du gouvernement, sur les causes qui auraient pu produire la prospérité générale, sur les abus et les moyens d'y porter remède ; mais en général tous les philosophes, tous les écrivains, frappés de l'abus que le clergé avait fait de son pouvoir, s'étaient rués contre l'autorité religiense, non contre l'autorité civile : ne voulant voir dans la religion que les fables, les superstitions et la tyrannie par lesquelles elle était défigurée, ils s'acharnaïent à la détraire, ils attaquaient ses consola. tions, ses espérances, son enseignement moral avec non moins d'amer. tume que le fanatisme des dévots ; ils venaïent, sous la direction de Diderot et de d'Alembert, de former une puissante coalition, qui devait concourir à un immense ouvrage, l'Encyclopédie, destinée à contenir tout le cercle des connaissances hamaïnes, mais dont l’idée dominante était de renverser la religion ; et la passion même avec laquelle ils F'attaquaient, faîsait diversion à la politique : tout ce qu'ils demandaient au gouvernement, o'était de les laisser travailler en paix à leur ouvrage de destraction. D'ailleurs, toutes ces questions théoriques étaient
discutées seulement dans les salons ; elles ne descendaient point parmi le peuple. Ce peuple, accoutumé à obéir, n'avait point d'amour pour le souverain, point d'orgueil à se dire Français, point de reconnaissance pour un ordre de choses presque toujours oppressif; maïs sa ressource était d'y peu songer, de ranger les souffrances sociales parmi les maux inévitables, et de les sapporter comme on fait un mauvais climat ou les intempéries des saisons, en se disant bien qu'on ne gagne à s'en plaindre que de les rendre plus intolérables.
Toutefois les esclaves eux-mêmes ne peuvent se résigoer à obéir que lorsqu'ils savent quel est leur maître, tandis que les Français éprouvaient avec impatience qu'ils étaient soumis à trois autorités à la fois, celle du roi ou de son ministère, celle du clergé, et celle du parlement ; or ces trois autorités étaient en opposition ouverte l’une avec l'autre ; aussi le sujet le plus empressé à obéir ne pouvait se conformer à la fois à trois directions contraires ; c'était souvent lorsqu'il s'efforçait le plus de faire ce qui lui était ordonné qu'il encourait des châtiments. La guerre qui venait de commencer, devait forcer le roi à recourir au clergé pour des dons gratuits, aux parlements pour enregistrer des édits bursaux. Ces deux corps le sentaient, aussi redoublaient-ils d'efforts pour saisir de nouveau leur ancienne autorité, et en faire usage avec plus de vigueur. Pendant l'exil de l'archevêque de Paris, plusieurs . Curés cherchèrent à se faire persécuter, pour se donner ainsi plus d'im- . portance. Le parlement s'acharnait contre eux, mais il se ravalait en même temps par des débats avec la Sorbonne sur des subtilités théologiques.
Le parlement avait repris ses fonctions et enregistré les lettres- . batentes de son rétablissement; l'archevêque de Paris était aussi revenu, et le roi croyait avoir tout pacifié par l'arrêt du conseil sur le silence en matière religieuse ; mais les curés voyant que des récompenses ecclésiastiques étaient accordées aux plus fanatiques, recommencèrent à demander aux mourants des billets de confession ; et le parlement, qui ne voulait pas les tolérer, se préparait à sévir de nouveau par des décrets ou des saisies contre le prélat. Le roi, pour éviter le scandale, envoya le maréchal de Richelieu auprès de Christophe de Beaumont, le priant de donner la paix à l'Église, et lui promettant de réprimer également les saillies du parlement. — Ma conscience ne me permet aucun accommodement, répondit l'archevêque. —Beau monseigueur, répliqua le maréchal, votre conscience est une lanterne sourde
qui n'éclaire que vous.—Et le roi fit signer par d'Argenson, l'ami du prélat, une lettre de cachet qui l'exilait à Conflans. Le roi, en signant la lettre , ajouta de sa main : « Et il partira ce soir ou demain matin. » Le parlement, qui avait fait des remontrances contre les lettres de cachet, coucha sans scrupule sar ses registres celle qui châtiait le premier prélat du royaume.
Le parlement, en effet, oubliait les principes qu'il avait professés sur la liberté, sur la légalité, dès qu'il s'agissait de ses ressentiments ; il n'était inébranlable que lorsque ses propres prérogatives ou sa joridiction étaient mises en question. Le roi, qui se défait du parlement, qui le regardait comme toujours disposé à entraver son gouvernement, songeait déjà à faire agir à sa place le grand conseil, corps de judicature qui s'était toujours montré beaucoup plus souple. Par une déclaration du 40 octobre 175%, le roi avait attribué à son grand conseil le droit qui appartenait au seul parlement, d'intimer ses ordres aux tribunaux inférieurs. Le paddement opposa les plus vives remontrances à cet arrêt qui renversait la hiérarchie. « Le grand conseil, disait), n'avait aucun territoire : il n'était qu'un corps d'attribution , toléré plutôt qu'établi légitimement.» Le roi répondait qu'il n'avait pas voulu attribuer au grand conseil une joridiction plas étendue que celle dont il jouissait, mais il insistait sur l'obéissance qu'il exigeait des corps de judicature. La querelle s'aigrissait entre le parlement et le grand conseil ; le premier invila les princes da sang et les pairs du royaume à se rendre à la prochaine séance, le 18 février 1756, pour maintenir l'ordre hiérarchique, a/{endu l'indécence et la continuité des entreprises du grand conseil, pour renverser la police du royaume. Le roi, averti, fit défendre aux princes da sang et aux pairs de se trouver à cette assemblée ; mais le lendemain les princes du sang, animés surtout par le prince de Conti, et de leur côté, les pairs, protestèrent contre une défense qui compromettait, disaient-ils, les lois fondamentales et l'essence de la pairie. Les parlements de province étaient dans la même agitation : celui de Normandie refusait d'enregistrer un édit da roi qui sopprimait le bailliage de Bayeux, et la salle de ses séances était envahie par le duc de Luxembourg, gouverneur de la province, avec ses soldats. Ce fut alors que le parlement de Paris commença à songer à s'appuyer sur une confédération entre tous les parlements de
1 Soulayie, Mém. de Richelieu, t. VHI, ch. 12, p. 505. Be
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royaume ; à les représenter comme formant un seul corps, ehergé du dépôt du pouvoir législatif de la nation, et divisé sealement en classes, d'où il tirait le nou de ce nouveau système *.
Les parlementaires, sans communications avec la cour, où ils n'étaient jamais admis, dédaignés par la noblesse, accusés d'hérésie-par le clergé, et n'ayant guère de rapports avec le peuple que par la sévérité des chàtiments quils lui infligeaient, n'avaient qu'an moyen de se rendre populaires, c'était de repousser les impôts nouveaux. et ils en usaient presque toujours sans discrétion. Ils ne se souciaient ni des besoïus de l'État, ni de la justice, qui exigeait que tous les sujets supportassent dans les charges de l'État une part proportionnelle à leurs jouissances ; ni des principes économiques d'après lesquels on devait chercher comment ces charges pouvaient être rendues moins onéreuses au peuple. Ik refusaient tout et toujours. Les nécessités de la double gaerre qui commençait avaient déterminé le contrôleur général à envoyer au: pars lement, le 7 juillet 1756, trois déclarations. Par la première, il éteblissait un nouveau vingtième pareil à celui qui se percevait bien ou mal depuis 1749 ; par la seconde, le roi ordonnait, pendant dix ans, la continuation des deax sous pour livre du dixième créé en décembre 1746, créant en même temps sur ce fonds 1,800,000 livres de rentes héôréditaires : par la troisième, il prorogeait des droits arrivés à leùr terme, qui se percevaient dans la ville de Paris. Le parlement arrêta des remontrauces; le roi refusa de les entendre : le premier président se rendit auprès de lui pour insister ; le roi lui répondit : « Mon parlement abuse de mes bontés; je veux que mes déclarations soient enregistrées, sans délai, dès demain. Je ne recevrai plus à ce sujet ai représentations, ni remontrances. » Le premier président demandait cette réponse par écrit : « Elle est assez courte pour la retenir, répliqua le roi. + Le parlement refusa de rien enregistrer, et nomma des commissaires pour réitérer ses remontrances. Le roi, qui reçut le premier président, le 44 août, à Compiègne, chercha vainement à rapprecher les esprits avant d'en venir à un lit de jastice.
Il fallut bien enfin recourir à cet expédient : ce fut le 91 août 1756 que le roi vint tenir son lit de justice dans toate la pompe d'an appareil militaire, pour faire enregistrer ses trois déclarations. Le chanoelier qui
1 Soulavie, Mém. de Richelieu, t. VIFE, ch. 12, p. 312-326. — Lacretelle, t. JIE, 1. XI, p. 264. — Voltaire, Histoire du parlement de Paris, ch. 68, p. 587.
DES FRANÇAIS. 95 para pour lui, représenta les justes motifs de la guerre, la nécessité de nouvelles impositions, les regrets da roi d’être forcé de charger ses peuples. Il dit ensuite: Le roi permet qu'on se lève. Car le premier président et ses confrères, selon le cérémonial, s'étaient mis à genoux. Mais il était de règle qu'en présence du roi toute antorité s'évanonissait, et qu'on pouvait tout aa plus donner des avis, non des suffrages ou des voix délibératives ; le président répondit donc avec hunrilité, et Îes trois édits furent enregistrés. Toutefois, dès le lendemain, le parlement, la chambre des comptes et la cour des aides, renouvelèrent leurs remontrances; les parkemrents de Tonlouse, de Grenoble, de Douai, en firent aussi: cependant, les impôts furent perçes, et le peuple obéit aux ordres du roi ‘.
Pendant co temps, Christophe de Beaumont recommencait de son côté les hostilités : il défendait aux Parisiens, sous peine d'excommunication, de garder chez eux les remontrances et les imprimés extraits des registres du parlement. Il défendait, sous les mêmes peines, d'obéir à la magistrature; « ilse félicitoit d'avoir su trouver, pour les fonctions s pastorales, des hommes capables de refuser les choses saintes aux » pécheurs. » Il rassemblait en un seul tableau, depuis les premiers siècles de l'Église, tous les exemples de la désobéissence des évêques aux ordres souverains, pour en conclare leur indépendance absolue de l'autorité dans les matières spirituelles. Une lettre encycligne de Benott XIV, adressée à tous les évêques dn royaume, qui voulait modérer son zèle en ordonnant de refaser le viatique aux seuls réfractaîres notoires, c'est-h-dire pabliquement condamnés, et de se contenter de représenter aux réfractaires qui n'étaient pas notoires, qu'its allaient se rendre coupables d'an sacrñége en commaniant., ne suffit point pour ramener fe fougueux prétat à l'obéissance envers le chef de l'Église. R laissait entendre que te pape, ou du moins son ministre, le cardinat Passionei, était janséniste ?.
Ces querelles causaient au roi beaucoup d’inquiétade. Un jour, ïl entra chez M= de Pompadour. « Il étoit tout échauffé, dit M® du » Hausset. — Qu'avez-vous ? lui dit madame. — Ces grandes robes et » le clergé, répondit-il, sont toujours aux couteaux tirés. [ls me désolent » par leurs querelles. Mais je déteste bien plus tes grandes robes, Mon
1 Soulavie, t. VII, ch. 13, p. 526, 2 Ibid, p. 335.
clergé au fond m est attaché et fidèle, les autres voudroient me mettre en tutelle. — La fermeté, lui dit madame, peut seule les réduire, — Robert de Saint-Vincent (conseiller janséniste) est un boutefea que je voadrois pouvoir exiler; mais ce sera un train terrible. D'un autre côté l'archevêque est une tête de fer qui cherche querelle. » Le roi se promenait agité, « puis, tout d’un coup, il dit : — Le régent a eu bien tort de leur rendre le droit de faire des remontranees ; ils finiront par perdre l'État. — Ah! sire, dit M. de Goutaut, il est bien fort pour que de petits robins puissent l'ébranler. — Vous ne savez pas co qu'ils font et oe qu'ils pensent, reprit le roi : cest une assemblée de républicains !. »
Louis XV prit enfin son parti : un lit de justice lui avait suf pour faire enregistrer les impôts; il se décida à se rendre, le 13 décembre 1756, à un second lit de justice pour frapper un plus grand coup contre le parlement. Il lui porta de même trois déclarations ; la première pour faire rendre le respect et la soumission à la bulle Unigenitus, tout en empêchant l'abus qu'on en pourrait faire, et prescrivant dans cette vue ua silence absolu sur des questions qui, disait-il, ne peuvent tendre qu à troubler la tranquillité publique *. Par la seconde, il supprimait deux chambres des enquêtes, et plus de soixante offices dans le parlement do Paris ; il voulait que les enquêtes ne pussent prendre séance dans la grand'chambre que de l'avis de la grand'chambre elle-même ; et que les chambres assemblées fussent obligées d'enregistrer les actes du conseil da roi, après les remontrances, sauf à en faire de nouvelles après l'enregistrement. Par la troisième, il changeait la constitation politique du parlement ; il accordait à la seule grand'chambre la connaissance des appels ; le parlement ne pouvait s’assembler que par la décision de la grand chambre ; la voix délibérative n’était accordée qu'après dix ans de service aux conseillers ; nulle dénonciation ne pouvait se faire que par le ministère du procureur général, et il était défendu au parlement de suspendre la justice sous peine de désobéissance.
Ce coup d'État fat regardé par le parlement comme le signal du bouleversement de la monarchie. Sa douleur, son indiguation, farent
RER
1 Mém de Mnc du Hausset, p. 95.
2 Cependant voici un article contenu dans l'édit « malgré la loi du silence , les » évêques pourront dire tout ce qu'ils voudront, pourvu que ce soit avec charité. » — Lois françaises, t. XXII, p. 269. — Soulavie, cb. 23, p. 345. — Lacretelle, t, LEE, 1. XI, p. 267. — Voltaire, Siècle de Louis XV, t, SE, ch. 36, p. 21.
DES FRANÇAIS. 97 extrômes. Mais la fermentation n'était guère moindre parmi le peuple que parmi les magistrats: on savait gré à ceux-ci d'avoir latté pour repousser des impôts onéreux ; on les remerciait d’avoir protégé contre la tyrannie des curés les jansénistes mourants, presque tous hommes de sainte vie, et qui s'étaient rendus chers au peuple par leurs aamônes ; en général le sentiment religieux, qui était encore très-vif parmi le peuple, se déclarait beaucoup plus pour les jansénistes que pour Île clergé. Quand le roi sortit du lit de justice, le peuple le vit passer en Silence ; bientôt à la consternation succédèrent quelques elameurs ; on entendit les mots de tyran des Français, et ceux de coquine do roi appliqués à M“° de Pompadour. Cette fermentation augmenta le courage des magistrats : le même jour, 43 décembre, presque tous donnèrent leur démission ; et le lendemain il n'y eut ni procureur ni avocat qui voulût plaider en la grand'chambre. Un petit nombre seulement de membres de la grand'chambre était resté à son poste. Le roi les manda à Versailles, leur fit l'accueil le plus gracieux, leur recommanda de s'entremettre pour que leurs collègues suivissent leur exemple, sans attendre les ordres qu'il serait forcé de leur donner. Il était d'abord lai-mème consterné, et ne savait quelles suites il ne devait pas redouter de la suspension et de la désorganisation de la justice ; toutefois, lorsque les membres restants de la grand'chambre firent au roi de noatvelles remontrances pour le rappel des membres démis, en protestant qu'ils étaient tous également animés d'an zèle sans bornes, et qu'ils ne différaient que par la manière de l'exprimer, il leur répondit qu'il regardait les offices de ceux qui avaient donné leur démission comme vacants, et qu'il ne pouvait être question de les rassembler. « El y a quatre ans que l'on m'ennuie, ajouta-t-il, je ne changerai rien à mes édits, mais je veux être obéi. » Le 50 décembre, ces mêmes membres de la grand'chambre ajlèrent encore le supplier à genoux, et ils ne purent jamais rien en obtenir *.
La fermentation du peaple allait croissant , il ne se rendaït guère compte ni de ce qu'il voulait, ni de ce quil craïgnait, mais il était dans cet état d'effervescence qui , faisant sortir d'eux-mêmes les gens raisonnables , agit avec un double pouvoir sur les têtes déjà portées à la folie, et les livre aux dernières extravagances.
(1757.) Très-peu de jours après cette dernière tentative de la grand”-
1 Soulavie, Mém. de Richelieu, t. VHI, ch, 15, p. 347-301.
‘6 chambre, fe 5 janvier 1797 , comme le roi montait en voiture, à sr heures du soir, pour se rendre de Versaïfies à Trismon, la foule s'était pressée comme de coutume sous la voûte spacieuse du palais, poar ke voir passer ; le froid était fort rigoureux, et presque tous les spectateurs, de même que les courtisans, étaient couverts de rodingotes ; place d'ailleurs était mal éclairée. Tout à coup, an homme s'avancça entre les gardes, comme s'il était un officier de la maïson , frappa le roi d'un coup de eanif au-dessus de la cinquième côte , et rentra ensuite au milieu des spectateurs. Le roi porta la main sur sa blessure, en tira quelques gouttes de sang, et, se retournant, reconnut l'assassin qui avait conservé son chapeau sur la tête , il dit « C’esf ce Monsieur qui m'a frappé, qu'on l'arrête, et qu'on ne lui fasse point de mal. » Toujours, depuis, quand il parlait de lui, il l'appetait « ce Monsieur.s Au moment où l'assassin fut arrêté, ce dernier s'éeria : « Qa'on prenne garde à monsieur le dauphin, et qu'on ne le laisse point sortir de tonte la journée ‘. »
La blessure da roï était si légère qu'elle n'aurait pu donner la moindre inquiétade si l'on ne s'était pas figuré que le canif était peatêtre empoisonné. Louis XV, rempli de cette idée, se crut à son dernier moment. Il demanda avec empressement les secoars de la religion ; ka reine était accourue auprès de lai; M=° de Pompadour était délaissé par tous les courtisans, et bientôt le roi lai envoya Île garde des sceaux Machault poor l'engager à s'éloigner da château. Louis XV avait toutes les faiblesses qui peuvent dégrader un caractère ; il craïgnait la douleur, il craignait la mort , il craïgnait l'enfer. Quaoïque sans fièvre, fl resta plusieurs jours au fit, et il renvoya au dauphin, qui jusqu'alors n'avait eu aucane part dans l'État, la décision de toutes les affaires ®.
Cependant, plus on acquérait de lumières sur l'événement qui avait causé tant de trouble , plus on devait se convaincre que c'était l'acte d'an fou, sans complice, sans parti, sans projet qui pôt s'expliquer par aucune idée raisonnable. Cet homme, Robert-François Bamiens, né en Artois, âgé de quarante-deux ans, avait été laquais tour à tour chez des jésuites et chez des conseillers au parlement. M avait frappé le roi
* Moe du Hausset, p. 164. — Lacretelle, t FT, 1. XI, p. 209. — Voltaire, Siècle de Louis XV, 1. 31, ch. 87, p. 25. — Soulavie, t. VIBS, ch. 16, p. SUR
? Mnc du Hausset raconte à quel point, dans une eutre occasion, le roi fat troublé pour avoir trouvé un homme dans sa chambre. C'était un cuisinier qui s'était égaré, p. 173.
DES PRANGALS. 2 avec.uu pelit camif; mais le même manche portait une lame longue et pointue , à ressort, faite en guise de poignard, dont il n'avait pas fait usage ; en. sorte que, comme il l'affirmait, il n avait point eu l'intention de tuer le roi, mais seulement de le blesser pour lni donner un avertissement. Le garde des sceaux , Machault, un moment après le crime, saisissant Damiens au ooilet, dans la salle des gardes, lai avait fait tenailler les jambes en présence du chancelier Lamoignon et de Roniklé, ministre des affaires étrangères , par deux gardes du corps , armés de pinces rougies au feu, qui s'offrirent volontairement à faire ainsi l'office du bourreau. Les tourments auxquels Damiens fut livré dès ce moment, et dans la suite de la procédure , ne servirent qu'à rendre ses discours plus incohérents et ses dépositions plus contradietoires. IL écrivit, ou dicta plutôt une lettre au roi où l'on trouvait plusieurs indices de folie, et, en effet, il en avait été affecté toute sa vie. Tantôt il acousait l'archevêque de Paris, «ce coquin dont les refus étoient canse de tout le mal ; » tantôt divers conseillers au parlement de Paris dont il donnait la liste , et que le roi, disait-il, devait rappeler ; tantôt le chirurgion qui avait refusé de le saigner la veille, et s'il l'avait fait, disait-il, rien ne serait arrivé. Mais toujours , au milieu mème des plus atroces douleurs, perçait l'orgueil, le désir de jouer un rôle, une phisanterie féroce, et le plaisir d'effrayer ceux qui le questionnaient, en leur faisant craindre qu'il ne les dénonçât.
Cependant l'attentat qui venait d'étonner la France était exploité d'ane manière cruelle par les passions alors en jeu, quai, sens se le proposer , avaient eu beaucoup de part à le produire. Les jésuites, les constitutionnaires s'écriaient : Voilà donc comment le parlement se venge! voilà le fruit de ses remontrances! Les parlementaires et les jansénistes, au contraire, affectaient de dire : On reconnait bien là les coups des disciples de Loyola ; ils sont impatients de voir régner le dauphin, prince qui est entièrement dans leur dépendance. Chacun montrait de l'ardeur pour remonter aux causes du crime, pour reconnaître les complices; le prince de Conti était le plus âpre de tous à suivre les moindres indices, à multiplier les interrogatoires de ceux qui avaient jamais approché de Damiens. On fit venir d'Avignon une machine extraordinaire pour la torture, telle qu'on n'en avait va jamais de semblable en France, en sorte qu'on croyait impossible qu'un être homain la supportât sans tout avouer. Les conseillers démis du parlement demandaient avec instance à reprendre leurs places pour pouvoir
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siéger parmi les jages. Il y avait dans toute la nation une effroyable émulation à témoigner sa fidélité au roi, en enchérissant sur tous les autres par plas de cruauté envers un malheureux manisque. Enfin le procès fut instruit, la sentence fut prononcée, et le 38 mars, à quatre heures après midi, Damiens fat livré à un épouyantable supplice qui dura plasieurs heures. Il fut tonaillé , du plomb foudu fut versé dans ses plaies ; puis on voulut l'écarteler , des chevaux lancés devaient emporter ses membres , mais ils ne purent les arracher ; on entendait à chaque effort des hurlements effroyables ; mais les jambes et les bras ne cédèrent que quand les bourreaux en eurent coupé les tendons, et cependant des femmes de la cour avaient loué à grand prix des fenêtres pour assister à cet horrible spectacle ; les membres épars furent ensuite consumés dans un bûcher et les cendres jetées au vent. Le père, la femme et la fille de Damiens, quoiqu'ils n'eussent pas été accusés , farent baunis du royaume à perpétuité, sous peine de mort s'ils y rentraient, et (ous ceux qui portaient le même nom que lui furent obligés d'en changer *.
Dès que le roi fut bien convaineu qu'il n'avait aucun mal, qu'il pouvait quitter le lit et reprendre sa vie habituelle, il ne sentit plus que de la rancune contre ceux devant qui il avait montré sa faiblesse. s Ce prince, dit Besenval, plus troublé qu'il ne devoit l'être de la » légère blessure qu'il avoit reçue, crut apaiser le mécontentement qu'il supposoit en livrant les rênes de l'État à M. le dauphin, dont il dit , avec plus de foiblesse que de dignité, qu'il gouverneroit mieuz que lui. On assare même qu'à l'instant où ses médecins n'avoient pas la plus légère inquiétude , la sienne étoit telle, que, croyant expirer, il se faisoit donner à tout moment l'absolution par l'abbé de Rechecour, aumônier de quartier. Le grand talent à la cour est de bien juger les circonstances et de savoir en profiter. M. d'Argenson se trompa dans celle-ci : il devoit penser que la terreur peu motivée du roi passeroit aussi vite qu'elle étoit venue, et qu'il chercheroit à se ressaisir du pouvoir avec la mème promptitude qu'il l'avoit abandonné. Telle est la marche de toutes les âmes foibles ; le ministre oublia cette vérité. Dans le premier conseil qui se tint après l'assassinat du roi, M. d’Argenson proposa, devant M. le dau-
1 Laerctelle, t.JIT, 1. XI, p. 270-284. — Voltaire, Siècle de Louis XV, 2. II, ch. 57, p. 27-54. — Ibid., Hist. du parlement de Paris, ch. 67, p. 390. — Soulavie, t. IX, ch. 4, p. 10-58. — Biogr. univ., t. X, p. 464,
phin qui présidoit, que les ministres allassent travailler chez ce prince, comme lieutenant-général du royaume, jasqu'à l'entier rétablissement du roi. Il résalta de cette faute, que M. le dauphin, peu susceptible d'ambition, ne sat aucan gré au ministre de sa démarche, et que le roi, à peine convalescent , sentit revenir dans son cœur toute la déplaisance que lai avoit toujours inspirée son fils, qu'il l'écarta des affaires, et ne pardonna jamais à M. d'Argenson la marque de dévouement qu’il lui avoit donnée dans cetie occasion. Quand on ose être ingrat, au moins faudroit-il être plas adroit ". »
Malgré l’intimation de M. de Machault, qui l'avait fait comme un conseil donné en son nom propre, M" de Pompadour n'était point partie, et Louis XV se sentait gêné d’avoir dans son ministre un confident de sa faiblesse. Il fut plusieurs jours sans retourner chez la favorite, jusqu'à ce que passant un jour devant l'escalier qui conduisait chez elle, l'habitude , qui avait sur lai plos de pouvoir que l'affection, l'y entrafna. M=° de Pompadour lui fit des plaintes sar d'Argenson, qui avait toajours été son ennemi, et qui tout récemment avait refusé assez rudement de ratifier un ordre qu'elle avait donné à l’un de ses subalternes. « Fort bien , dit le roi, je suis tout disposé à renvoyer M. d'Argenson , mais renvoyons en même temps M. de Machauit. »
La favorite rédigea aussitôt les deux lettres : le roi ne changea rien à celle qu'on adressait à M. de Machault, mais il corrigea celle qui était destinée à M. d'Argenson, et il la rendit aussi sèche que dure. Ils furent tous deux exilés dans leurs terres ; Machault, toutefois , conservait une pension de trente mille livres. C’étaient les deux rivaux, les champions de deux systèmes opposés , maïs c'étaient aussi les deux seuls hommes d’État que la France eût encore dans ses conseils. Leur disgrâce affermit le crédit de l'abbé de Bernis, qui, dans le moment de terreur qui sulvit l'assassinat du roi, était demeuré fidèle à la favorite ?.
A l’époque où Louis XV renvoyait de ses conseils les deux hommes qui avaient le plus de talent et le plus d'énergie. il aurait eu plus que jamais besoin d'être secondé par un ministère habile. La guerre avait commencé dans le Nord, et elle présentait cette cruelle alternative, que
1 Mém. de Besenval, t. F, p. 208.
2 Jbid., p. 214. — Morceaux historiques à la suite de Mme du Hausset, p. 302. — Mém. de Mne du Hausset, p. 153. — Lacretelle , 1. XI, p. 285. — Le marquis de Pauimy d'Argenson, qui remplaça son oncle au ministère de la guerre, était alors brouillé avec lui.
102 aisrome
si los grandes puissances auxquelles la France venait de s'allier rempor. taient des victoires éclatantes , l'équilibre de l'Earope se troaverait rompu à son désavantage ; que si au contraire elles avaient des revers, ce serait la France qui devrait prodiguer ses trésors et son sang pour les soutenir, Au commencement des hostilités, c'était la seconde de ces alternatives qui paraissait devoir se réaliser. Frédéric IL avait ee de bonne heure connaissance de la ligue formidable formée contre lai. H avail eu copie du traité de partage de presque tous ses États, conclu entre les deux impératrices Marie-Thérèse et Élisabeth, et l'électeur de Saxe roi de Pologne, traité qu os dissimulait soigneusement à la France: ce qui cependant avait déterminé la Suède, par un subside , à entrer dans une ligue dont elle ne connaissait pas le but. Marie - Thérèse, implacable dans ses vengeances, avait engagé presque toutes les puissances du continent à s'unir contre le roi de Prusse ; chacune devait avoir une part de ses dépouilles, et on ne lui laisserait que le margraviat de Brandebourg. La couronne de Pologne devait être rendue héréditaire dans la famille d'Auguste III, qui promettait de céder à l'Autriche quelques provinces de cette république en échange des provinces de Prusse qu'il devait acquérir.
C'était de la chancellerie même de Saxe que la copie de oe traité, par l'infidélité d'an secrétaire, était parvenue à Frédéric IT; c'était aussi contre l'électeur de Saxe qu'il éprouvait le ressentiment le plus violent. Il savait qu'une armée de cinquante mille hommes, que la Russie destinait à l'invasion de la Prusse, ne pourrait entrer en campagne qu'au printemps suivant, Il avait lieu de croire que les autres confédérés aussi n'étaient pas encore prêts. Il résolut de commencer lui-même les hostilités, se résignant à paraître l'agresseur plutôt que d'attendre à être attaqué à son désavantage. Il attaqua donc, le premier. le moins redoutable de ses adversaires, le roi de Pologne, dans son électorat de Saxes transportant ainsi la guerre sur un théâtre étranger, et contraignant ses ennemis à nourrir ses armées. Le 29 août 1766, il entra en Saxe avec cinquante-huit mille combattants ; en peu de jours il se rendit maître de tout l'électorat. Le 10 septembre il s'empara de Dresde; il fit ouvrir devant lui les archives, malgré la résistance énergique de la reine de Pologne, qui seule était demeurée dans le palais: ien tira l'original de ce traité par lequel Auguste III s'était uni à ses ennemis pour partager ses États, et il publia cette pièce pour sa justification. Bloquant ensuite avec trente mille hommes le camp formidable où Aoguste HE
DES_FRANGAIS. 108 s'était retiré sur Les bords de l'Elbe, entre Pirna et Konigstein. il maroha contre l’armée autrichienne, qui, sous les ordres du maréchal Brown, arrivait aussi de Bohème sur l'Elbe. El la rencontra auprès du village de Lowositz, remporta sur elle, le 1° octobre, une victoire sanglante, et la repoussa jusqn'au delà de la rivière Eger. Il revint alors sur les Saxons, et quoique leur camp passât pour inexpugnable, il les contraignit à capituler le 15 octobre, au nombre de dix-sept mille hommes. Comptant sur la communauté de langage, sur celle de religion, ser l'enthousiasme que ses talents et ses victoires inspiraient à ses troupes, il ne craignit pas de faire entrer presque tous les Saxons dans ses régiments prussiens. Il accorda ensuite au roi de Pologne, réfugié à Konigstein, un passe-port pour se retirer dans son royaume de Pologne, qui demeurait neutre au milieu de cette querelle. Mais les malbeureux habitants de l'électorat de Saxe payèrent pour la perfidie de leur sonverain : Frédéric IL se montra pour eux sans pitié; il les écrasa de contributions, et sembla vouloir leur faire supporter à eux souls tout le fardeau de la guerre :.
Cette première victoire ne diminuait guère les dangers du roi de Prusse. Il était attaqué par une ligue si formidable, il pouvait être écrasé par des armées si nombreuses, que sa chute semblait seulement différée.
La France était jusqu'alors en paix avec le roi de Prusse. Elle n'arait de guerre qu'avec l'Angleterre, et elle s'était même prêtée à use négociation entreprise par la cour d'Autriche pour conserver à l'électorat de Hanovre sa neutralité, négociation qui échoua par la faute de George II, encore qu'il y fût le plus intéressé *. L'affaire essentielle pour les Français devait être de poursuivre leurs avantages contre les Anglais, d'envoyer des renforts au Canada, où deux braves officiers, le marquis de Vaudreuil, gouverneur de la Nouvelle-France, et le marquis de Montcalm faisaient la guerre avec succès au midi des grands lacs, et venaient de s'emparer des forts d'Ontario et d'Oswego “. Mais la cour
1 Frédéric Il, Guerre de sept ans, t. INT, ch. 4. p. 84. — D'Archenbholtz, Hist. de ” La guerre de sept ans, p. 5. — Coxe, Histoire de la maison d'Autriche, t. Y, cb. 5, p. 226. — Edmund Burke, Annual Register, 1758, ch. 1, p. 8. — £oulavie, t. IX, ch. 8, p. 130. — Lacretelle, t. &IL, 1. XE, p. 286, — Voltaire, Siècle de Louis XV, t. 1, ch. 22, p. 354. 2 Flessan, Diplometie, t. VI, p. 84.
5 Smollett, History of England, t. V, ch. 5, $ 34, p. 497. Nous aurons quelquefois recours à cette histoire, tout indigne qu'elle soit de la réputation que Smallett s'était acquise dans d’autres branches de la littérature. Il paraît y avoir travaillé uniquement pour gagner les honoraires que lui oflrait son libraire, et pour cele.il
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de Franco oubliait en quelque sorte le Canada, et laissait ces braves gens s'épuiser par leurs victoires mêmes, M“° de Pompadour, ulcérée contre le roi de Prusse, dont on lui avait répété les sarcasmes et les épigrammes, enivrée par les cajoleries de Marie-Thérèse, mettait plos d'empressement à la ruine de Frédéric II que les souverains qui avaient à lai redemander des provinces. Au lieu de vingt-quatre mille auxiliaires qu'elle avait promis à l'impératrice, ‘elle en faisait entrer cent mille en Allemagne. Quoiqu'elle regardât la dauphine comme son ennemie, elle s'anit avec elle pour exciter le ressentiment de Louis XV, et lai persoader qu'il ne pouvait en honneur abandonner le père et la mère de cette princesse, chassés de Dresde par le roi de Prasse. En effet, le gouvernement français déclara, que comme garant du traité de Westphalie, il devait, aussi bien que le roi de Suède, intervenir poar arrêter les hostilités que les Prussiens venaient de commettre en Saxe ; une armée fut, sous ce prétexte, mise sous les ordres du maréchal d'Estrées, et elle s'empara des États que le roi de Prusse possédait sur les bords da Weser, sans faire précéder ces hostilités d'aucune démarche auprès de Frédéricil, pour l'engager à respecter les traités dont Louis XV prétendait être garant *.
On portait à quatre-vingt mille hommes l'armée du maréchal d'Estrées ; sous lui servaient Contades, Chevert, Saint-Germain, et les meilleurs capitaines qu’eût alors la France. Comme la neutralité da Hanovre n’avait pas été acceptée, ils se proposaient d'y pénétrer, et de contraindre ainsi l'Angleterre à leur faire quelques concessions en Amérique. Une seconde armée, soas les ordres du prince de Soubise, qu'on disait de vingt-cinq mille hommes, avait passé aussi le Rhin, et s'était repdue maîtresse des duchés de Clèves et de Gueldre *. Frédéric If n'essaya point de défendre ces provinces où celle de Frise ; il abandonna ce soin au duc de Cumberland, qui rassemblait à la hâte, pour couvrir le Hanovre, une armée mercenaire composée surtout des troupes de Hanovre, de Brunswick et de Hesse, et il ne songea qu'à combattre les Autrichiens.
En effet, la seule chance d'existence ponr Frédéric IE, c'était d'écraser
se contentait souvent de copier les feuilles quotidiennes publiées à Londres. Mais c'est sous ce rapport même que son récit nous est souvent utile, comme conservant des relations originales que nous ne pourrions plus trouver ailleurs.
1 Flassan, Diplomatie, t. VI, p. 75-82.
3 Anoual Register, 1758, ch. 5, p. 1€. — Correspondance du comte de Saint-Germain, t. I, p. 100. — Mém. de Rochambeau, t. I, p. 84.
isolément ses ennemis avant qu'ils pussent se réunir contre lui. Des cinq puissances qui avaient conjuré sa ruine, il n'y en avait aucune qui, prise séparément, ne l'emporlât sur lui par l'étendue et la population de ses États ou ses ressources pécuniaires. Toute sa puissance était dans son génie, puis dans celte armée que son père avait formée, mais qu'il avait lai-même si fort perfectionnée en lui enseignant une rapidité, une précision de manœuvres, un aplomb dont aucuns autres soldats n'approchaient, et qui doublaient la force des Prussiens. A l’enthonsiasme qu'il avait réussi à leur inspirer, on aurait cru ses troupes animées par un ardent patriotisme, et cependant il les avait recrutées de déserteurs et de vagabonds, pour la plupart étrangers à ses États héréditaires; mais aux yeux de ces soldats, la patrie c'était Frédéric lui-même. La confiance dans la supériorité de ses lumières, l'admiration, l’amour, redoublaient leurs forces, et sous ses ordres rien ne leur paraissait impossible.
Vers la fin d'avril, Frédéric Il entra en Bohème. Au commencement de mai, les quatre divisions dont se composait son armée et qui arrivaient par des chemins différents, se réunirent autour de Prague. Les maréchaux Braun et de Daun commandaient les Autrichiens, et ils étaient eux-mêmes sous les ordres du prince Charles de Lorraine, frère de l'Empereur, dont le roi de Prusse ignorait la présence en Bohême. Braun, avec 70,000 hommes, avait pris une position avantageuse près de la montagne de Ziska, au-dessus de Prague. Le roi de Prusse résolut de l'y forcer avant qu'il eùt été rejoint par le. maréchal de Daun, qui occupait la Moravie. Il passa la Muida le 4 mai; le 6, il livra aux Autrichiens la terrible bataille de Prague. Il paraît que, comptant attaquer dans l'ordre oblique, il refusait sa droite, qui n'était point destinée au combat, mais que le général qui la commandait, emporté par son ardeur, franchit le ravin et les obstacles qui devaient l'arrêter, et que cette faute rendit l'action bien plus meurtrière. Les Prussiens gagnèrent la bataille, mais elle dura douze heures ; 24,000 Autrichiens et 18,000 Prussiens y furent tués ou blessés. L'Europe n'avait point encore vu uue semblable boucherie. Le maréchal Schwerin , qui commandait en second les Prussiens, et le maréchal Braun, second parmi les Autrichiens, y furent tués tous les deux. Un massacre aussi effroyable, au commencement d'une campagne, semblait devoir ensuite condamaer les deux partis à un long repos !.
1 Frédéric IN, Hist. de la guerre de sept ans, ch. 6, p. 159-155. — Archenholtz
Mais le repos n'était pas permis au roi de Prusse ; le prince Charles de Lorraine était dans Prague avec quarante mille hommes, et quoique la ville fût mauvaise, le roi de Prusse n'était pas en état de la prendre, lorsqu'elle était défendue par ane semblable garnison. Il essaya de la réduire par le blocus, maïs pendant ce temps. le maréchal Daon, le plus habile, comme le plas pradent des généraux autrichiens, s'approchait avec une armée que des renforts successifs avaient portée à soixante nmille hommes. Malgré les dangers d’une seconde bataille, le roi de Prosse reconnut qu'il ne devait pas hésiter à la livrer, car, pour l'éviter, il fallait lever le siége de Prague, et se trouver ensuite exposé à l'attaque des deux armées ennemies. S'il gagnait la bataille, 11 anéantissait pour cette campagne toutes les forces de l'Autriche ; s'il la perdaït, sa condition ne devenait guère plus mauvaise qu'elle ne l'était déj. T1 marcha donc contre Daun , avec une partie seulement de son armée, tandis que l’autre restait devant Prague. Il trouva le maréchal autrichien campé près du village de Kolin ; maïs sa position était formidable, et, de plus, il s'en fallait d'un bon tiers que Frédéric eût autant de monde que lui. Ii l’attaqua cependant le 19 juin. Le projet du roi, comme dans la précédente bataille, était de ne combattre qu avec une seule de ses ailes, qu'il aurait incessamment fortifiée, en y faisant passer l'infanterie placée à l’autre aile, et de refuser absolument sa droite; mais l’ardeur de M. de Mannstein, qui commandait la droîte, déjoua de nonveau cette combinaison. 11 attaqua les troupes vis-à-vis de lui, il les repoussa, il se crat victorieux, et ce fat par là au contraire qu'il fit perdre la bataille, car clle se trouva engagée sur tonte Ia ligne. Après des efforts de valeur incroyables, Frédéric IT dut renoncer à forcer la position du maréchal Daun, à Kolin; il ordonna la retraite, mais, dans cette funeste journée, le roi perdit quatorze mille hommes, tués, blessés ou prisonniers. D'autre part, il avait fait tant de mal à l’ennemi, qu'il ne fat pas poursuivi. En quittant le champ de bataille, il dnt courir toute la nuit à l'armée qu'il avait laissée devant Prague, pour lui faire lever le blocus, et se retirer à temps. Ce qui fut exécuté dès le 20 juin 1747 ?.
Malgré la fermeté que le roi de Prusse continuait à montrer, sa con-
Hist. de la guerre de sept ans, p. 26. — Cowe, Maison d'Autriche , t. V, ch. 114, page 240.
1 Frédéric II, ch. 6, p. 160-176. — Archenholtz, p. 35. — Coxe, ch. 119, p. 247. — Burke, Anoual Register, ch. 5, p. 47.
dition semblait désespérée: son armée était encore admirable de discipline, de coarage et de dévouement ; mais elle s'usait dans des batailles qui jamais n'avaient été si multipliées ni si meurtrières, Le nombre des soldats qu'il avait déjà perdns, surpassait de beaucoup celui que son père, créateur de la puissance militaire de la Prusse, comptait dans toute son armée. Quatre-vingt mille Russes, cependant, s’avançaicnt dans la Prusse orientale ; les Suédois faisaient des incursions dans la Poméranie prussienne ; l'armée française, enfin, venait de soumettre le Hanovre; un corps qui en avait été détaché entrait dans la Saxe: c'était à ces Français qu'il était le plas pressant de s'opposer. M®* de Pompadour, qui avait la vanité, non-seulement de nommer les ministres et les généraux, mais de discuter avec eux les plans de Campagne, avait voulu que la conquête du Hanovre servit de gage à la France, pour recouvrer les colonies qu'elle était exposée à perdre. Malgré la réputation que venait d'acquérir le maréchal de Richelieu par la conqaëte de Mahon, elle n'avait point voulu loi confier l’armée d’Allemagne; elle ne l'avait point trouvé assez souple avec elle, et elle était blessée de ce qu'il avait éludé la proposition de faire épouser à son fils une fille qu'elle avait ene de son mari. Au reste elle avait fait pent-être, poar commander l’armée, un beaucoup meïlleur choix dans le maréchal d'Estrées: c'était Lonis-César Letellier, connu d'abord sous lenom de chevalier de Lonvois, et qui avait succédé aux noms et armes d'Estrées, du chef de sa mère, sœur du dernier maréchal d'Estrées. Il s'était distingué à la bataille de Fontenoy, paisà celles de Raucoux etde Lawfeldt. Mais quoiqu'il sût bien la guerre, les jeunes gens de la cour lui reprochaient d’être trop méthodique et trop précautionneux *. M"°de Pompadour lui adjoignit le comte de Maillebois qui. formé par son père dans la guerre précédente, avait acquis le renom de grand tacticien, mais qui ne tarda pas à développer, au lieu des talents pour la guerre qu'on attendait de lui, une jalousie envieuse de ses chefs, beaucoup d'intrigue, et ane ambition prête à sacrifier l'intérêt de l'armée à son propre avancement. Un autre officier de plus de mérite , le comte de Saint- Germain, servait aussi dans cette armée avec le titre de lieutenant général: aucun Français n'avait si bien étudié l'art de la guerre; mais au service d'Autriche, puis de Bavière, il avait trop adopté les systèmes _ de tactique et de discipline allemande; il voulait que ses soldats fussent,
' Biogr. univ., t. XIII, p. 413.
comme ceux da roi de Prusse, de simples machines qui obéissent sans réflexion, sans hésitation à l'impulsion da commandant. Cette immobilité, cette obéissance aveugle convenait peu à l'impétuosité française, et la dureté de caractère de Saint-Germain causait du mécontentement parmi Îles soldats, tandis que son extrême causticité, lesrailleries mordantes qu'il se permettait contre les généraux, et les fautes et lesrevers qu'il annonçait comme inévitables, indisposaient contre lui tous les officiers supérieurs ‘.
Le maréchal d'Estrées entrait en Allemagne par les États que le roi de Prusse possédait sur le bas Rhin, et qui étaient disséminés trop au loin poar qu'il essayât de les défendre. Aussi Clèves, Wesel, Cologne ouvrirent leurs portes du 6 au 8 avril. Le duc de Cumberland, qui s'élait chargé de défendre la Hesse, reculait vers les rives du Weser, à mesure que les Français avançaient. Ce prince, se défiant de troupes mercenaires peu instraites, et formées du mélange de plusieurs nations, se montrait faible et irrésolu. D'autre part, dans l'armée française, on reprochait à d'Estrées de ne pas le pousser avec plus de vigueur; les partisans de Richelieu intriguaient pour lui, soit à l'armée, soit à la coar. Lui-même avait mis tout son art, toute sa souplesse, à regagner la faveur de la marquise. Il y avait enfin réussi: M°"° de Pompadour venait de lui donner commission de relever le marquis d'Estrées. Mais en chemin, Richelieu s'arrêta quelques jours à Strasbourg auprès de la duchesse de Lauraguais sa maliresse, au zèle de laquelle il attribuait sa nomination. Ce retard donna au maréchal d'Estrées lotemps de gagner la bataille d'Hastenbeck.
Cumberland , avec l'intention de protéger Hameln , que menacçait d'Estrées , s'était fortement retranché derrière le Weser : sa droite appuyée sur Hameln, sa gauche au village de Hastenbeck , son centre couvert par des hauteurs boisées, où il avait placé des batteries ; d'Estrées l'y attaqua le 26 juillet. L'intrépide Chevert se chargea d'emporter la redoute qui protégeait le centre ; il réussit, mais au lieu de s'y arrêter, il poussa en avant pour tourner le centre de Cumberland ; l'armée française s'avançait , et avait dépassé ces hauteurs , lorsque le prince
1 a Ainsi votre commandant vous a chargé de voir de vos yeux où est l'ennemi, » disoit-il à un aide-de-camp, suivez-moi, et il le mène à la fenêtre d'où il braque » sa lunette. — Que voyez-vous ? — Notre quartier-général. — Bon, c'est là qu'est » l'ennemi. » — Vie du comte de Saint-Germain, p. 45.— Biogr. univ., t. XXXIX, p. 081, — Lacretelle, t. IL, 1. XI, p. 298.
héréditaire de Brunswick, ou selon d’autres M. de Hardemberg , marchant par les bois pour rejoindre son armée en retraite, surprit sur cette hauteur le régiment d'Eu auquel Chevert en avait confié la garde, et qui, regardant l'affaire comme terminée, s'était débandé, avec l'indiscipline francaise. La plupart des soldats dormaient, d'autres étaient en chemise, d'autres s'étaient écartés pour chercher de l'eau. Les Allemands n'eurent pas de peine à culbuter dans la vallée une troupe aussi peu sor ses gardes, et s'emparèrent des pièces de canons dont ils tirèrent quelques volées contre la cavalerie française. Comme elle marchait avec une pleine confiance , elle fut fort étonnée de s'entendre canonner sur les derrières de sa droite. Maillebois, qui se trouvait exposé à ce feu, ne douta pas que Chevert n'eût été tourné et contraint de mettre bas les armes. Il fit ce qu'il y avait à faire, mais les avis qu'il transmit au maréchal d'Estrées étaient alarmants, et l'arrêtèrent tout court, au moment où, par une nouvelle attaque, il aurait mis en déroute Cumberland ; et comme Maillebois avait déjà manifesté beaucoup de jalousie contre son chef, et cherchait à le décrier, on l'accusa de l'avoir trompé par de faux avis, pour lui enlever l'honneur de la victoire. Cependant le corps allemand qui s'était emparé des hauteurs n'était point assez fort pour s'y maintenir , et il avait continué sa retraite. Cumberland, qui ne s'était point aperçu du trouble que cet accident avait jeté dans l’armée française, et qui voyait son centre mis en désordre par Chevert, faisait doubler le pas à ses troupes pour se retirer da champ de bataille, et le maréchal d'Estrées qui, quelques moments auparavant, prenait ses dispositions pour faire sa retraite en bon ordre, s'aperçut que la bataille était gagnée, quand il l'espérait le moins. Il ne poursuivit que mollement le duc de Cumberland , qui se conduisit comme s'il cût éprouvé une déroute complète, en abandonnant la défense de Hameln !.
Le maréchal de Richelieu , en apprenant la victoire que d'Estrées venait de gagner , fat embarrassé du rôle qu'il allait jouer , celui de relever dans son commandement un général victorieux. « 1 me fit » appeler , écrit Rochambeau, et demanda mon avis sur le parti qu'il » convenoit de prendre.—Il n'y en a qu'un d'honnète, lui répondis-je ; » celui de rester à Cassel, et d'y attendre de nouveaux ordres. —
1 Mém. du baron de Besenval, t. I, p. 40. — Mém. de Rochambeau, t. I, p. 89, — Lacretelle, t. III, 1. XI, p. 301, — Voltaire , Siècle de Louis XV, t. I, ch. 92, p. 344. — Soulavie, t, IX, ch. 9, p. 455, — Frédéric If, Hist. de la guerre de sept ans, ch. 6, p. 190.
AVIL. 6
Monsieur , me répliqua le vienx courtisan , j'ai toute ma vie été le dupe des bons procédés. — Le comte de Maillebois vint au devant de nous à Cassel; lorsqu'il entra dans le cabinet du maréchal de Richelieu , le comte d'Egmont me dit : Cet homme-là ne vient pas ici pour appuyer votre avis. En effet, nous continuâmes notre route *. »
L'entrevue des deux maréchaux , le 2 août , fut décente de part et d'aatre ; quelques jours après, le maréchal d’Estrées partit, emportant les regrets les plus vifs et les plus flatteurs de son armée. Le mécontentement contre d'Estrées avait fait place à une vive sympathie pour lui. Maillebois fut accusé d'avoir, par jalousie, compromis la victoire d'Hsstenbeck et de l'avoir rendue incomplète. Il fat déféré au tribunal des maréchaux de France, qui ne prononcèrent pas de jngement. Tontefois le roi le fit enfermer dans la forteresse de Doulens . et le priva de ses emplois.
Richelieu sentait qu'il avait beaucoup à faire pour regagner l'affection de ses soldats , et le moyen quil prit pour y parvenir fut de leur permettre la plus extrême licence ; il voulait les enrichir et s'enrichir luimême par les contributions qu'il levait, mais il se proposait en même temps de ruiner de fond en comble les États du nord de l'Allemague, et particulièrement le Hanovre. Jamais tant de violence et de pillage n'avaient été exercés au nom d'un peuple civilisé ; ses propres soldats pe l'appelaient plus que le pére la maraude. Gependant son adversaire, le dac de Cumberland, lui abandonnait une gloire facile: déterminé à ne point livrer de combats, et reculant toujours devant les Français. ilse laissa repousser entre l’Elbe et le Weser , comme dans une nasse sans issue, et parvenu près de l'embouchure de ces deux rivières, dans une situation désespérée , il consentit à signer , le 8 septembre 1757 . la convention de Closter Seven, que le comte de Lynar, ministre de Danemarck et eapèce d'illuminé, négocia pour lui avec le maréchal de Richelieu. Par cetie convention. les Français devaient demeurer maîtres de l'électorat de Hanovre. du landgraviat de Bremen, et de la principauté de Verden. Les troupes de Brunswick, de Hesse, de Saxe-Gotha, et généralement tous les alliés du Hanovre devaient se retirer dans leurs pays respectifs, et garder la plus parfaite neutralité jusqu'à la fin de la guerre , tandis que les Hanovriens devaient passer au delà de l'Elbe.
1 Mém. de Rochambeau, p. 92.
Le duc de Cumberland, qui capitulait ainsi , à la tête d'une armée de trente-huit mille hommes, repassa en Angleterre , où la voix publique l'accusait d'avoir soaillé les lauriers qu'il avait gagnés à la bataille de Culloden. Le roi de Prusse voyait anéantir son seal allié, et ses États, jusqu'alors défendus par l'armée hanovrienne , ouverts du eôté du couchant; car Richelieu détacha aussitôt Rochambeau pour s'emparer du pays d'Halberstadt, et menacer Magdebourg, tandis que Soubise, réuni au prince d'Hitdburghausen qui commandait l'armée de l'Empire, entrait en Saxe par Gotha. Tontefois, lorsque la convention fat mieux connue, elle ne causa pas moins de mécontentement à la cour de France qu'à ses ennemis. On s'était attendu à ce que Riche-
"Heu ou détruiraït dans an combat l'armée hanovrienne, ou la contraindrait par ane capitulation parement militaire à poser les armes. Rien de semblable n'était arrivé, la convention de Closter Seven participait de la nature d'un traité : elle engageait des princes à observer k neutralité, elle assignait des quartiers d'hiver à leurs troupes; mais elle les laissait armées et intactes:; en même temps elle ne stipalait rien sur le sort des pays occupés par l’armée française et elle les laissait à la discrétion du vainqueur. On eût dit que le maréchal de Richelea n'avait eu qu'une seule pensée, celle de se garantir sans inquiétude le pillage de l'électorat de Hanovre ; il y procédait avec une impudence , avec une âpreté dont on n'avait point encore vu d'exemples : comme ces concussions étaient devenues an objet de raillerie à Paris, et qu'il en riait lui même, il ne croyait plus devoir en ressentir de honte ; il acceptait le nom de pavillon de Hanovre, que les Français donnèrent à un bâtiment élégant qu'il éleva à Paris avec le prodait de ses rapines. Mais en même temps il donna la preuve qu'il était également au-dessous de sa réputation comme négociateur et comme général, et que le bonheur ou la témérité auxquels il avait dû la conquête de Mahon n'auraient pas dû se changer pour lui en un titre de gloire !.
Tandis que le maréchal de Richelieu s’avançait lentement vers
! Le texte même de la convention est rapporté par Smollett. — Hist. of Engl., t. VI, ch. 7, $ 47, p. 54. — Annual Register, ch. 4, p. 48. — Duclos. Mém. secrets, p. 140. — Rochambeau , p. 98. — Soulavie, t. IX, ch. 10, p. 192. II prétend que Richelieu était secrètement en correspondance avec le roi de Prusse , et voulut l'épargner par jalousie de la maison d'Autriche. — Frédéric I, Hist, de la guerre de sept ans. ch. 6, p. 198. — Flassan, Diplomatie, t. VI, p. 92.
Magdebourg, où le prince Ferdinand de Brunswick eat le temps de se jeter avant lui, avec quelques bataillons, le prince de Soubise, avec vingt-cinq mille Français, s'était réuni à l'armée des cercles et entrait en Saxe. Le roi de Prusse paraissait perdu, depuis qu'il était abandonné par l'Angleterre. Après la bataille de Kolin, il avait dà évacuer la Bohème ; les Autrichiens, qui l'occupaient en force, menaçaient la Silésie; les Russes, suivis de hordes de Tartares, s'emparaient de Mémel et ruinaient tous ses environs ; les Suédois dévastaient la Poméranie : ses épargnes élaïent épuisées ; ses peuples accablés de contributions par ses ennemis ne pouvaient remplir de nouveau son trésor. Dans cette position terrible, quoiqu'il füt déterminé à affronter l'orage, à vivre et à mourir en roi, il ne pouvait s'empêcher de tourner ses regards vers une mort volontaire comme le seal asile qui lui demeurât oavert, pour éviter les dernières humiliations; et accablé comme il l'était par les soucis autant que par les affaires, il trouva cncore le temps d'adresser au marquis d'Argens, sur sa situation désespérée, une épitre en vers français qui n'est pas dépourvue de beauté ‘.
1 Lacretelle, t. EL, 1. XI, p. 598. — Voltaire, Siècle de Louis XV, c. 33, p. 346. — Épitre au marquis d'Argens ; Erfurt, 23 septembre 1757. Œuvres posthumes de Frédéric IE, t. VIS, p. 175.
Ami, le sort en est jeté, Las du destin qui m'importune, Las de rloyer dans l'infortune, Sous le poids de l'adversité, J'accourcis le terme arrèté, Que la nature, notre mère, À mes jours remplis de misère, A daigné départir par prodigalité.
Depuis longtemps pour moi l'astre de la lumière N'éclaira que des jours signalés par mes maux. Depuis longtemps Morphée, avare de pavots, N'en daigna plus jeter sur ma triste paupière. Je disois au matin, les yeux chargés de pleurs : Le jour qui dans peu va renaître M'annonce de nouveaux malheurs.
Je disois à la nuit: Ton ombre va paroitre.
Pour éterniser mes douleurs.
Du bonheur de l'État la source s'est tarie; La palme a disparu, les lauriers sont fanés,
Avant de prendre le parti extrême auquel Frédéric faisait allusion - dans cette épitre, il était résolu à combattre jusqu'à la dernière extré mité. Laissant cinqaante-six mille hommes en Silésie ,; sous le duc de Bevern, pour tenir tête aux Autrichiens, il en prit seulement douze mille avec lui, pour marcher contre le prince de Soubise. Sar son chemin , il en recueillit encore dix mille que commandait le prince d'Anhalt, mais, pendant ce temps, il n'avait pu empêcher le général Haddick de pénétrer avec un corps autrichien jusqu'à Berlin, et d'y lever, pendant le peu d’heures qu'il y passa, ane contribution de deux cent mille écus. :
Frédéric II avançait toujours cependant, et le prince de Soubise qui avait reçu ordre de Versailles de prendre ses quartiers d'hiver, se re= pliait devant lui. On était à la fin d'octobre. Le roi de Prusse passa la Saale au pont de Weissenfeld. 11 n'avait sous scs ordres que vingt mille hommes. Les alliés, qui reculaient devant lui , en avaient cinquantccinq mille. Mais le commandement principal appartenait au prince de Saxe Hildburghausen , général ignorant et présomptueux. Les vingtcinq mille Français que lui avait amenés Soubise étaient proprement le corps de troupes auxiliaires que la France, par le traité de Versailles, s'était engagée à fournir à l'Autriche, tandis que l'envoi de la grande
Mon âme de soupirs et de larmes nourrie
De tant de pertes attendrie, Pourra-t-eile survivre aux jours infortunés Qui sont près d'éclairer la fin de ma patrie! Devoirs jadis sacrés, désormais superflus !
Défenseur de l'État, mon bras ne peut donc plus Venger son nom, venger sa gloire l....
Vous, de la liberté, héros que je révère, O mäânes de Caton ! d mânes de Brutus!
C'est votre exemple qui m'éclaire, C'est votre flambeau funéraire Qui m'instruit du chemin peu connu du vulgaire Qu'ont aux mortels tracé vos antiques vertus. Tes simples citoyens, Rome, en des temps sublimes, Étaient-ils donc plus magnanimes, Qu'en ce siècle les plus grands rois ?
}l en est un encor qui, jaloux de ses droits, Fermement résolu de vivre et mourir libre, De lâches préjugés venant braver les lois, Imite les vertus du Tibre.
armée de cent mille hommes, sous d'Estrées, puis sous Richelieu, était ane œuvre de surérogation à laquelle Louis XV n'était nullement obligé. Soubise était connu comme l'ami de sœur du roi : passionné pour les mêmes plaisirs, adonné aux mêmes vices , il lui plaisait par son tour d'esprit et sa conversation ; il le servait dans ses goûts et ses fantaisies, moins par bassesso d'âme que par sympathie. Il était bienveillant, loyal, et très-brave , mais fort peu versé dans l'art militaire , et assez “modeste pour déférer aisément à l'opinion d'autrui. Il n'isspirait aucuns confiance aux soldats, qui ne voyaient en lui qu’un courtisan , et uns créature de M=° de Pompadour. Les troupes des cercles, plus nombreuses que celles des Français auxquels elles étaient associées , étaient peu exercées et mal d'accordentre elles. Pour la plupart, elles étaient protestantes ; elles ressentaient elles-mêmes cette admiration, cet enthousiasme pour l'héroïsme du roi de Prusse, qui électrisait alors toute l'Allemagne, tandis qu'au contraire elles étaient ulcérées par l'insolence et la rapacité des Français auxquels elles se trouvaient associés, et qu'elles avaient vu piller la Thuringe et le Hanovre.
Lorsque Frédéric IL eut tracé son camp à Rosbach, il s'y tint immobile pendant quelques jours, d'autant qu'il avait reconnu qu'outre l'immense supériorité du nombre, ses ennemis avaient encore celle de sa position ; mais les deux généraux alliés, lorsqu ils se furent assurés de la faiblesse comparative de l'armée da roi de Prusse, eurent honte d’avoir tant reculé devant lui. Ils formérent le projet de l'envelopper, et ils se flattèrent de lui coupet la retraite, en filant sur Mersebourg. Le 5 novembre, ils mirent leur armée en marche pour exécuter cette manœuvre. Le roi de Prusse les observait du haut d'ane colline où il avait placé une batterie. Son armée était cachée derrière ses tentes ; il ne troublait par aucun mouvement la sécurité des alliés. El les voyait côtoyer sa gauche ; il entendait leurs clairons et leurs timbales. Tout à coup, à deux heures après midi, il donna le signal d’abattre les tentes, et les Prussiens se présentèrent en ordre de bataille à leurs ennemis qui marchaient presque au hasard. Frédéric II manœuvra pour tourner ceux qui avaient voala Île tourner lui-même. Seidlitz, avec la cavalerie prussienne, se glissa par des bas-fonds derrière la cavalerie française, la chargea, la mit en faite, et vint tomber sur les colonnes d'infanterie qui n'étaient point encore formées. Les batteries des Prussiens, établies sur les hauteurs, écrasaient les Français, dont les canons, au contraire, arrêtés dans des bas-fonds, ne faisaient aucun effet contre les collines.
En une heure et demie, la bataïlle fut décidée; les troupes des cercies s‘enfairent les premières à vau-de-route ; mais les Français les suivirent de près; la déconfiture fat universelle, et cette journée honteuse coûta aux alliés plus de dix mille hommes, dont sept mille farent faits prisonniers !.
On ne saurait trouver dans l'histoire un exemple à comparer au roi de Prasse dans son héroïque résistance à la plus formidable confédéretion. Tel qu'an lion rédait aux abois, il s’élançait tour à tour sur chacun de ses assaillants, le faisait fuir ou le terrassait, et continuait ce combat effrayant d'un seul contre tous, non pas des semaines, mais des années. À peine avait-il mis en déroute les Français, qu'il se reporta rapidement enr la Silésie envahie par quatre-vingt mille Autrichiens. Schweidnitz avait été pris le 41 novembre, puis le prince de Bevern, commandant les Prussiens, avait éié battu devant Breslaw le 29, où il avait perdu huit mille hommes ; et deux jours après, Breslaw, capitale de la Silésie, avait ouvert ses portes aux Autrichiens. Frédéric HE, arrivé le 24 en Silésie, reçut toutes ces nouvelles accablantes à la fois. El estimait cependant que s'il ne chassait pas avant l'hiver les Aatrichiens de la Silésie, cette province serait à jamais perdue pour lui. Le maréchal Daan l'occupait avec soixante mille combattants. Frédéric, après avoir recueilli les débris de l’armée du prince de Bevern, n'en avait que trente-drois mille, et si ceux qui l'avaient suivi de Rosbach étaient pteins d'enthousiasme après leur victoire, ceux au contraire qui avaient partagé les revers de Bevern, étaient découragés et abattus. Frédéric mit tout son art, toute sa puissance sur l'imagination des soldats à ranimer leur confiance, puis il marcha sans perdre de temps sur Île maréchal Daun qu'il atteignit le $ décembre entre le village de Leuthen et le grand bois de Lissa ; il l'attaqua par sa droite en refasant sa gauche, mais en se précautionnant contre le danger qui avait compro-
! Soulavie, t. IX, c. 11, p. 220. — Voltaire, Siècle de Louis XV, t. I, c. 53, p. 546. — Jd., Correspondance générale, t. V, p. 101, du 2 décembre, au comte d’Argental. — Lettres du comte de Saint-Germain, t. I, p. 156-169, et relation de la bataille apostillée par lui, p. 215. Saint-Germain, qui commandait une assez forte réserve, au lieu de l'engager dans le combat, se contenta de couvrir les fuyards. H avait si souvent critiqué ses collègues, qu'il ne fut pas épargné par eux à son tour. Lacretelle, t. JL 1. XL, p.344. — Duclos, Mém. secrets, t. 1E, p. 149, — Biogr. univ., art. Soubise. t. XLUIT, p. 153.—Frédéric II, Guerre de sept ans, c. 6, p. 211. — Archenholtz, Guerre de sept ans, p. 83.— Annual Register, c. Ü, p. 22, — Smollett, t. VI, c. 8,4 18, p. 62.
mis sa victoire à Prague, et causé sa défaite à Kolin, de voir les troupes qu'il ne destinait point à combattre s'élancer dans le champ de bataille. 11 réussit; la bataille, commencée à une heure après midi, se prolongea jusqu'à huit heurcs par ane nuit obscare, et les Autrichiens furent mis en pleine déroute; leur perte en blessés et en tués fut prodigieuse; des corps entiers farent faits prisonniers; Breslaw et Lignitz furent repris; Schweidaitz, seul, demeura aux Autrichiens qui évacaërent avant la fin de l'année tout le reste de la Silésie, et rentrèrent en Bohème affaiblis de quarante et un mille hommes par les pertes qu'ils avaient failes durant cette courte campagne *.
Les armées prussiennes, dans cette terrible campagne, avaient livré sept batailles rangées ; outre celle de Kolin, ils avaient encore perdu celle de Jagerndorff, que le vieux général Lehwald avait été obligé de risquer le 29 août, dans la Prusse orientale, contre le général russe Apraxin. Toutefvis ce combat même avait été glorieux, car Lehwald n'avait que vingt-quatre mille Prussiens à opposer à quatre-vingt mille Russes, qui, au lieu de profiter de leur victoire, étaient retournés prendreleurs quartiers d'hiver en Pologne. Après leur retraite, Lehwald avait encore chassé les Suédois de la Poméranie, où ils n'avaient, il est vrai, fait que peu de progrès, combattant moins par acharnement que pour gagner les subsides que leur promettait la France *. Les armées autrichiennes avaient éprouvé plusieurs défaites ; les Français qui, depais quelque temps, ne donnaient guère à Frédéric que le titre de marquis de Brandebourg, étaient cruellement humiliés par leur déroute à Rosbach. Toutefuis, tant de victoires ne suffisaient point pour le sauver; ses ennemis, irrilés de tuus leurs revers, ne voulaient point de paix qu'ils n'en eussent lavé la honte.
C'était, d'autre part, un élément réel de puissance que celte gloire que Frédéric II avait acquise dans une lutte si disproportionnée. Les gouvernements poutaient s'acharner contre lui, mais les peuples voyaient en lui un héros; les Français eux-mêmes ne pouvaient se défendre de l'admiration que leur inspirait un tel adversaire. D'ailleurs, accoutamés depuis deux siècles et demi à regarder la maison d'Autriche comme leur véritable ennemie, ils ne pouvaient cesser de se dire qu'ils se battient contre leur intérêt le plus évident. Tous les habitants du nord de l'Allemagne voyaient dans Frédéric le champion du protestantisme;
5 Frédéric IL, Guerre de sept ans, c. 6, p. 224-248. # Jbid., p. 248.
et malgré l'indifférence qu'il professait pour toutes les croyances religieuses, il était vrai que tous ses intérêts se liaient à ceux de la liberté de conscience, et que sesennemis au contraire continuaient alors même à persécuter les protestants dans leurs États. Enfin, la nation anglaise tont entière ressentait pour lui le plus vif enthousiasme. Le duc de Cumberland, décrédité par sa convention de Closter Seven, avait été obligé de se retirer des affaires, et il avait entrainé M. Fox dans sa disgrâce. M. Pitt, qui depuis fat le grand lord Chatham, avait été mis à la tête des affaires. Le plus éloquent des hommes d'État de l’Angle- . terre, il en était aussile plasénergique; il avait donné à l'administration une nouvelle vigueur ; surtout il prenait à tâche de soutenir le roi de Prusse, et il venait de lui faire accorder un subside annuel de quatre millions d'écus ou seize millions de francs. Avec cet argent, Frédéric II put recruter assez rapidement ses armées. Dans toute l'Allemagne, la désolation et les dangers étaient si grands pour tous les paysans, que le camp d'un héros leur paraissait comparativement un lieu de sûreté. On ne peut penser, sans frémir, à l'état où demeuraient des milliers de malades et de blessés abandonnés sur les champs de bataille. Le plus grand nombre d'entre eux n'avaient pu sansdoute être transportés dans les hôpitaux; mais lors même qu'ils y trouvaient un refuge, les maladies épidémiques y faisaient des ravages plus terribles encore que ceux de la guerre; c'étaient des espèces de fièvres chaudes accompagnées de tous les symptômes de la peste. Dès le premier jour de la maladie, les malheureux tombaïent dans le délire, il leur venait des charbons au cou ou aux aisselles, et ils succombaient le troisième jour. Par l'emploi de l'émétique, on réussit enfin à les sauver. Maïs les soldats prussiens, presque toujours en action, ignoraient le sort de leurs compagnons d'armes délaissés; et sans être découragés par tant de souffrances, c'était toujours aux drapeaux du héros qu'accouraient toutes les recrues allemandes *.
(1758.) Pendant l'hiver de 1787 à 4758, le cabinet de Vienne parut un moment revenir à des sentiments plus pacifiques; les armées aatrichiennes étaient comme anéanties; il fallait les former de nouvelles recrues quon osait à peine opposer à des guerriers aussi exercés que les Prussiens ; les arsenaux, les magasins, les approvisionnements de tout genre étaient dans un état pire, et la maison d'Autriche, accou-
1 Frédéric If, Guerre de sept ans, c. 7, p. 267.
+48 HIETQIRE tumée dans toutes les guerres précédentes à se reposer ses les subsides de l'Angleterre, s'inquiétait de devoir faire face à tout aves ses propues ressources. L'empereur François aurait désiré la paix, mais il était abseiument sans crédit dans le gouveraement de sa femme ; il aimait l'argent, il s'intéressait dans les fournitures de vivres, et il bermait son activité à des spéculations mercantiles. Marie-Thérèse était implacable: après peu de semaines de découragement elle ne songes ples qu'à tirer vengeance du roi de Prusse, et son ministre Kaunitz mit en œuvre tous ses rares talents pour lui en procurer les moyens. Toutefois, après une aussi terrible campagne, et qui s'était prolongée aussi avant dass l'hiver que celle de l’année précédente, on attendit que le printeergs fût avancé pour recommencer les opérations militaires; mais la cesrespondance entre les trois femmes qui voalaient se venger de Frédéric Il, M"° de Pompadour, Marie-Thérèse et l'impératrice Élisabeth, redoublait d'activité. La dernière, il est vrai, qui jusqu'alors avait été secondée avec tant de zèle par son chancelier Bestuchelf, se plaignait de ne plus trouver en lai la même ardeur. Le neveu et l'héritier présomptif d’Élisabeth, le grand-duc Pierre, laissait éclater pour Frédéric I une admiration, une passion, qai faisaient prévoir qu'au moment où il monierait sur le trôae, il se réconcilierait avee lui, et Bestuche#, qui ne croyait point que la vie de l'impératsice Élisabeth dût enovre être longue, cherchait d'avance à se faire bien venir de son successeur. C'était l'exphcation la plus probable de la retraite des Russes sous le général Apraxin, après sa victoire à Jagernsdorff. : Avec non moins de ressentiment que les deux impératricæs, M=° de Pompadour s'acharnait à anéantir la menarchie prussienne pour se venger des outrages et des sarcasmes de Frédéric IL. Elle s étennait que son amie Marie-Thérèse parût vaciller dans ses projets ; elle s'indiguait de ce que les plus sages parmi les membres du coaseil et les courtisans parlaient de paix ; de ce que l'abbé de Bernis, qu'elle avait porté au ministère des affaires étrangères, et qui avait contribué à resserrer ses liens avec l'Autriche, lui représentait le désordre des finances, le danger des colonies, l'avantage de traiter, tandis que le souvenir d’'Hestenbeck et de Closter Seven rendait la paix encore honorable: elle se figurait montrer un grand caractère en ne se laissant ébranier ni par les représentations ni par les revers ; elle voulait, disait-elle, imiter la constance de Louis XIV durant la guerre de la succession d'Espagne, et dans les petits cabinets de Versailles elle jouait La matrone remaine.
DES PRANÇAIS. t19
La grande affaire de la cour de Versailles était slers la convention de Clester Seven : elle avait été négociée par le ministre du roi de Danemarck, parce que ee souverain était garant des duchés de Brême et de Verden, envahis par les Français, et qu'il ne voulait pes, à leur occasion, s'engager dans la guerre ; mais le ministère avait réprimandé le président Ogier, ambassadeor françsis en Danemarek, pour s'en être mêlé; il avait insisté auprès du maréchal de Richelieu, pour qu'il y insérât des articles additionnels qui expliquassent tout ce que cette convention avait d'incertain. L'abbé de Bernis voulait que la neutralité du Hanovre fût convenue pour tout le temps de la guerre, que les troupes hanovriennes fussent dispersées, que les troupes auxiliaires de Hesse, de Brunswick, de Saxe-Gotha et de la Lippe, fussent ou désarmées où da moins obligées à no point servir contre la France et ses alliés, pendant toute la durée de la guerre. Dans la discussion de ces conditions, l’on reconnut que ni Richelieu, ni le duc de Cumberland n'avaient aucun pouvoir pour conclure un traité. Restait à savoir si la convention de Closter fever était une pure capitulation militaire, qui n'a point besoin de ratification : de part et d'autre, on l'avait niée tour à tour, de manière que dans le fait, elle ne liait plus personne.
La défaite du prince de Soubise à Rosbach , la dispersion de la grande armée du maréchal de Richelieu dans des quartiers éloignés, avaient dissipé la crainte que les Français inspiraient au nord de l'Altemagne. George Il en profita pour déclarer que la convention avait été violée par ceux mêmes qui l'avaient imposée. Son &ls Cumberiand était revenu en Angleterre. George LE demanda an roi de Prusse de lui céder le prince Ferdinand de Brunswick, frère du duc régnant, qui avait été formé à l'art de la guerre par Frédéric ; à ce prince se joignit son neveu, le prince héréditaire de Brunswick. Les armées de Prusse ne possédaient pas deux meilleurs généraux. L'armée hanovrienne, rejointe par ses divers auxiliaires, se remit en mouvement. Avant la fin de la campagne elle fut renforcée par douze mille Anglais que lui amenait le dac de Mariborough.
La cour de Versailles , irritée de la légèreté de Richelteu , l'avait rappelé ; mais elle l'avait remplacé par le conte de Clermont, abbé de Saint-Germain-des-Prés, qui, pour ètre arrière-petit-fils du grand Condé, n'en était pas plas propre à commander les arsmées. Quoiqu'il eût paru déjà dans les camps et qu'il y eût montré de la valeur, on ne l'avait encore noté que pour son amour désordonné des plaisirs *. L'ar.
1 En apprenant le choix de l'abbé de Clermont pour général, Frédéric IL avait
NISTOLRS
mée que Richelieu lui remit, aa mois de février 1758, so composait encore de quatre-vingt mille hommes, mais dispersés sur une grande étendue de terrain. Le prince Ferdinand ne lui laissa pas le temps de ‘les rassembler. En ouvrant la eampagne , il n'avait que trente mille bommes, qui, trois mois auparavant , avaient été sauvés avec peine de la honte de se rendre prisonniers de guerre par une capitulation ambiguëé. À leur tête, il coupa la communication des corps français et les contraignit à une retraite précipitée. Brème, Brunswick et Hanovre forent successivement évacués ; Minden fut pris. Le comte de Clermont repassa le Wescr à Hameln, et bientôt après le Rhin, laissant à l'ennemi tout ce que les Français avaient occupé en Allemagne, et onze mille prisonniers ?.
Clermont avait réparti ses troupes dans les dachés de Clèves et de Juliers, el dans l'électorat de Cologne: il se croyait couvert par le Rhia ; mais il ne sut pas défendre le passage de ce grand fleuve, que le prince Ferdinand franchit le 4‘ juin, près d'Emmerich. Clermont voulut alors précipiter sa retraite, mais le comte de Gisors, fils da maréchal de Belle-Jsle , alors ministre de la guerre, le fit résoudre à attendre l'ennemi dans la furte position de Crefeldt. Il y fut attaqué le 93 juin. A la possession d'un bois qui couvrait la plaine, où était déployée l'armée française, paraissait attaché le sort de la bataille. Le prince héréditaire se chargea de le forcer, et il y pénétra avec l'infanterie. Après trois heures d'un combat opiniâtre, dans lequel Gisors fut tué à la tête de ses carabiniers, les Français en furent chassés. Clermont donna l'ordre de la retraite et l'exemple de la fuite. Sept mille Français demeurèrent sur le champ de bataille de Crefeldt ; les dragons prussiens, irrités de cerlaines railleries qu'ils avaient essayées de la part de leurs ennemis,
it : J'espère qu’ilsera Lientôt releré par l’archevéque de Paris. On racontait aussi, sans duute dans l'armée prussienne, que le nouveau général avait fait au roi le rapport suivant : « J'ai trouvé l'armée de votre majesté divisée en trois parties , l'une au-dessus de terre composée de pillards ct de maraudeurs , la seconde est sous terre, et la troisième dans les hôpitaux; et il demaadoit s’il devoit se retirer avec la première troupe ou attendre qu'elle eût rej int l'une des deux autres. » Archenholtz, Guerre de sept ans, p. 124.
1 Soulavie, t. IX, ce. 19, p. 228.—Mém. secrets de Duclos, t. I, p. 152. — Mém. Me Rochambeau, t. I, p. 101-107. — Mém. du prince de Montbarey. t. 1, p. 146, — Correspondance du comte de Saint-Germain, t. I. p 1. — Lacretelle, t. LH, 1. XI, p. 350. — Flassan, Diplomatie, t. VI, p. 1046. — Frédéric 1}, Guerre de rept ans, c. 8, p. 271.—Archenholtz, p. 125.—Coxe, e. 113, p. 289. — Annual Register, c. 8, p. 54.
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ne leur firent pas de quartier. Ferdinand sempara de Nuys, de Roremonde, et de la forteresse de Dusseldorf. L'indolent abbé de Saint- Germain-des-Prés fut enfin rappelé, et le maréchal de Contades vint le remplacer. C'était le quatrième général qui , dans le court espace de deux ans, était envoyé par la cour de Versailles à cette armée *.
Contades était un bon général, mais la tâche de réorganiser l’armée, de lui inspirer de la confiance en elle-mème, d'effacer aussi le mépris que les Allemands avaient conçu pour elle, n'était pas facile et demandait du temps. Dans un Mémoire du comte de Saint-Germain, écrit au commencement de cette année, il insistait sur les vices du système militaire français qui lui paraissaient tels qu'on ne pouvait le corriger que par une refonte complète. Il accusait surtout la multiplicité des officiers généraux qui avilissait leur grade et les condamnait à l'oisiveté et à l'inexpérience *, le nombre excessif des officiers inférieurs, presque tous très-pauvres, le système de laisser les compagnies aux frais de leurs cspitaines (en effet, le capitaine ne voulant pas perdre une recrue qui Jai coùtait beaucoup, pour la conserver eroyait devoir tout lui permettre et fermer les yeux sur toutes ses fautes) ; la brièveté des enrôlements, les soldats français quittant le service avant d'avoir acquis aucune expérience ; enfin la misère da soldat, si grande qu'elle faisait saigner le cœur. « Îl passe ses joars, dit Saint-Germain, dans un état = abject et méprisé, et vit comme un dogae enchaîné que l'on destine » au combat Ÿ. »
Les Allemands étaient plus frappés encore de cette indiscipline, et c'était en comparant les armées françaises à celles des autres puissances qu'ils s'étaient pénétrés de l'idée qu'à nombre égal elles ne pouvaient leur tenir tête. « Dans les marches de leurs armées, dit Archenholtz, » dans leurs camps, même sur les champs de bataille, il ne réguoit ni
* 1 Mém. de Rochambeau, p. 112. — Montbarey, t. I, p. 464.
2 Lorsque Saint-Germain parvint plus tard au ministère de la guerre, la réforme qu’il vouiut introduire « rouloit principalement, dit Rochambeau, sur la suppres- » sion de tous les corps à priviléges, par lesquels notre militaire étoit peuplé » d'officiers généraux qui, dans le cours de leurs fonctions, dans les différentes s troupes qui entouroient le trône, n'avoient fait d'autre service réel que celui de » capitaine de cavalerie et d'infanterie, et de réduire la moitié des capitaines pour » donner plus de considération à cet état. — Mém. historiques et militaires de Rochambeau, t. 1, p. 223.
5 Mém. sur les vices du militaire français. janvier 1758. — Correspondance du comte de Saint-Germain, t. !, p. 196-212.
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subordination, nf discipline, ni ordre. -— Même les officiers subal. ternes menoient des maîtresses avec eux. — L'armée étoit-elle on marche, on voyoit au milieu d'elle ces courtisanes traînées dans des carosses, et fréquemment à côté de leur amant qui abandonneit se troupe pour elles. On trouvoit au milieu des camps français tout œ que le luxe peat étaler aux yeux dans les résidences les plus briltantes. On y voyoit tout ce qui peut faire l'objet des besoins les plus simptes comme des plus recherchés ; des bontiques sans nombre ; des magesins entiers d'étoffes de soie, de marchandises de mode, d'essenoes odorantes, de parasols, bourses à cheveux et boîtes à mouches. On vit même une fois, à l'armée du prince de Soubise, douxe mille chariots appartenant à des marchands et vivandiers, sans compter le train nécessaire pour les officiers. Parmi Îles gardes du corps, l'escadron du dac de Villeroi avoit seal une suite de douze cents chevaux doat le plus grand nombre servoit à traîner ses bagages. Cette quentité immense de chariots rendoit ls subsistance des troupes beaucoup plos difficile ; elle augmentoit le désordre dans les camps et dans les marches, et arrétoit les mouvements de l'armée. -— On se rioit des ordres du général, et l'on ne s’y conformoit que lorsqu'on pouvoit le faire sans trop de gène ‘. »
Le prince de Soubise désirait avec ardear laver l'affront qu'it avait reçu à Rosbach, et le roi et M"° de Pompadour avaient trop d'nmitié poar lui pour ne pas lui en fournir l'occasion. Au moment où le maréchal de Contades obtint le commandement sur le Rhin, Soubise reçut ordre de pénétrer avec une armée de cinquante mille hommes dans le pays de Hesse, quoi qu'il pût lui en coûter. L'éloignement de Ferdinand faisait envisager celte province comme ane conquête facile, et en même temps c'était un moyen d'écarter da Rhin l’armée des alliés. Betle-Isle ayait donné à ces deux généraux des ordres féroces, voulant imprimer aux Allemands la terreur par la cruauté s’il ne le pouvait par les victoires. « Il sera nécessaire, disait-il, de faire un désert de toates les contrées » situées au front du cordon que nous tirerons l'hiver, afin qu’il soit * impossible à l'ennemi de s'approcher de nous. » Mais les Allemands, même en nombre fort inférieur, ne voulaient pas reculer devant les Français. Le prince d'Isembourg, qui n'avait que cinq mille hommes pour défendre la Hesse, ne put pas les déterminer à se retirer devant le duc
: Archenholtz, Hist. de la guerre de sept ans, p. 119.
de Broglio, qui, avos douze mille hommes, venait les attaquer entre Cassel et Minden. Isembourg prit une bonne position près du village de Sangershausen, et il y requt la bataille le 93 juillet : Îes Hessois # défendirent pendant cinq heures comme des lions ; ils durent enfin céder au nombre après avoir laissé sur le champ de bataïlle quinze eeuts hommes tués, blessés ou prisonniers, et presque toute leur artillerie !.
Avant même ce combat, la position du prince Ferdinand au delà du Rhin commençait à devenir inqaiétante : Soubise, avec les Français, ravageait de nouveau la Hesse, le Hanovre et la Westphalie, il s'étendait jusqu'au Weser ; Contades, sur le Rhin, le serrait de près ; les tivres commencaiont à manquer à ses troupes ; des pluies continuelles avaient dégradé les chemins et inondé les bords des rivières. Ferdinand désirait repasser le Rhin pour se rapprocher du Hanovre, et se réuair aux troupes anglaises qui devaient débarquer dans le nord de l'Allemagne. Ge passage était difficile en présence d'ane armée sapérieure; an vaillant combat du général Imhof, qui repoussa les Français à Rees, près de Wesel, et qui assara à Ferdinand la possession d’an pont de bateau et d'un grand magasin à Emmerich, lui permit de sertir &e cette situation critique: il repassa le Rhin le 9 et le 10 jaillet, et peu après il rencontra les troupes anglaises qui avaient débarqué à Embden. Soubise eat cependant sa revanche à Lautternberg : il y attaqua, le 10 octobre, le général Oberg qui défendait la Hesse avec vingt mille hommes, le battit, lui tua quinze cents hommes, et lai prit vingt-huit canons. Louis XV attendait avec impatience ce premier suocès de son ami ; il l'en récompensa en lui eavoyant, neuf jours après, le bâton de maréchal de Franoe *?.
Malgré l'avantage remporté dans les deux combats de Sangershausen et Lutternberg, la seconde campagne des Français contre les Prussiens ajoutait à leur humiliation. La défaite de Crefeldt avait redeublé les douleurs de celle de Rosbach ; officiers et soldats, tous sentaient leor iafériorité, son que la bravoure française ne ft toujours la même, que les troupes ne donnassont même des preuves de teur gaieté, de lear dévouement, de leur résignation ; mais elles ne connaissaient ni l'obéis. sance ni la discipline; elles étaient mauvaises manœuvrières, et tes
‘ Archenholtz, p. 138. — Mém. de Rochambeau, p. 121. — Frédéric LE, Guerre de sept ans, ch. 8, p. 277.
3 Ibid., p. 142, — Duclos, Mém. secrets , t. II, p. 189. — Mém. de Rocham. beau, t. 1, p. 125. — Frédéric LE, ch. 8, p. 282.
mouvements pour se mettre en bataille, pour changer le front, que les Prassiens exécutaient avec la rapidité de l'éclair, il leur fallait des heures pour les accomplir, au milieu de la confusion, des clameurs de tous les officiers, et des ordres contradictoires. Les soldats ne prenaient aucune confiance en leurs chefs: ils ne voyaient se développer parmi eux aucun talent ; des intrigues de cour les élevaient ou les disgraciaient ; lears disgrâces n'étaient pas seulement expliquées par leurs fautes ; souvent on soupçonnait des trahisons, non pas il est vrai pour favoriser les ennemis, mais pour perdre quelque rival, et jamais ces fautes n'étaient punies. Une nation fière ne saurait se soumettre qu'avec répugnance à la toute-puissance d'une maîtresse ; les Français attribaaient à M"=° de Pompadour leurs revers, leur humiliation, et la cause même de leurs malheurs, une alliance contraire à leurs affections et à leurs intérêts ; c'était pour le roi de Prusse, pour le prince Ferdinand qu'ils réservaient tout leur enthousiasme. À leurs yeux mêmes leurs ennemis étaient des grands hommes, tandis qu'ils n'attendaient que des bévues de la part de lears chefs. Le ressentinent public n éclatait pas, il est vrai, avec indignation, ce n'était point le caractère da peuple: il se moquait platôt impitoyablement, pour éviter de se fâcher ; la société était inondée de chansons, d'épigrammes contre les généraux, les ministres, la maîtresse et le roi ; mais le ton de presque toutes était si grossier, qu’elles furent bientôt condamnées à l'ogbli.
Néanmoins les revers des Français ne sauvaient point leur adversaire Frédéric EH ; il était accablé par trop d'ennemis à la fois, et la retraite du comte de Clermont lui laissait encore sur les bras plus d'armées qu'il n’en pouvait combattre. Le roi de Prasse avait développé son génie dans les progrès qu'il avait fait faire à deux des branches principales de l’art de la guerre, la tactique et la stratégie. Ancun général ne savait dans une bataille faire mouvoir ses troupts avec plas de promptitude et de précision, aucun aussi ne savait prendre mieux ses avantages dans le plan d'une campagne. dans les marches et dans les retraites; mais il n'avait point donné une égale attention à l'arme du génic; il n'était point sopériear aux autres hommes dans l'art des siéges. Il ne semble pas non plus qu'il fât secondé par d'habiles ingénieurs ; d'ailleurs l'état de ses finances, le manque d'arsenaux et de parcs d'artillerie suffisants le génait dans cette partie si dispendieuse de l'art de la guerre ; aussi perdit-il presque toujours les fruits d'une campagne glorieuse, quand aprés avoir chassé ses ennemis d'une province, il essayait de soumettre
les villes qui semblaient abantlonnées à sa discrétion ; et la guerre de sept ans, signalée par bien plas de batailles, et des batailles plus sanglantes qu'aucune de celles qui l'avaient précédée, n'a transmis à notre mémoire aucun siége bien remarquable.
Pendant que le prince Ferdinand repoussait les Français des bouches de l'Elbe jusqu'au Rhin, le roi de Prasse avait recoutré toute la Silésie. Le maréchal Daun, occupé de reformer les armées autrichiennes presque détraites dans la précédente campagne, et d'accoutumer ses recrues au maniement des armes, nese pressait pas de s'approcher delui. Frédéric qui voulait faire vivre ses troupes aux dépens des pays ennemis, et portor la guerre loin de la Saxe, de la Silésie et de la Bohème si souvent ra. vagécs, avait formé le projet de pénétrer en Moravie. Il réassit à tromper Daun, à gagner sur lui quelques marches, et au commencement de mai, il arriva avant lui dans les plaines d'Olmutz. Le maréchal Keith, jacobite écossais, l'ami de Frédéric, etun de ses généraux en qui il prenait le plas de confiance, fit l'investissement d'Olmatz, et ouvrit la tranchée le 27 mai. Il fallait, pour presser ce siége, que les convois que le roi de Prusse faisait venir de ses arsenaux et des magasins de Silésie, arrivassent régulièrement ; les premiers firent heureusement lear route ; mais le plus important qui venait de Noiss, fut attaqué le 38 juin par le maréchal Daun, et enlevé: il fallut se résoudre à lever le siége, dans la nait du 1‘ au 2 juillet, en prenant la route de la Bohème .
D'ailleurs il importait à Frédéric 11 de se presser pour aller tenir tête à une formidable armée russe qui, sousles ordres du général Fermor, s'était avancée de la Prusse sur les frontières de la Poméranie et de la Nouvelle-Marche. Il laissa une partie de son armée au maréchal Keith, dans le camp de Landshut, pour garder les frontières de la Silésie; aveo le reste il marcha contre les Russes. « I] poutoit, dit-il, employer trois s semaincs à cette expédition; mais comment la terminer si vite sans »* en venir aux mains? Le maréchal Daun qu'il avoit quitté à Jaromir, » pouvoit dans cel intervalle se tourner ou vers la Silésie ou vers la s Saxe, et il falloit pouvoir s'y rendre selon que le besoin le demans deroit. » Ainsi l'habileté de Frédéric à tirer son ennemi d’une bonne position, à lui en faire prendre une mauvaise, lui devenait inutile. El n'avait point le temps de s'exercer, il fallait combattre. Au reste, il pouvait compter sur l'ardeur, sur la furear de toute son armée, qui
Frédéric II, Guerre de sept ans, ch. 8, p. 288.
hrûlait de se vonger des atreoités commises par los Russes dans la Prusse et le Brandebourg. El les attaqua le 25 août à Zorndorff près de Castrin. Les Pruassiens ne voulaïent point donner de quartier, ils ne voulaient point laisser de retraite à une armée qu'ils regardaient déjà comme vaincue; mais une terreur panique qui fit reculer (out à coup l'aile gauche des Prussiens, et d'autre part l'obstination inébranisble des Russes qui se laissaient tuer sur place sans reculer jamais, prolongèrent jusqu'à la fin du jour cette effroyable boucherie: dix-neuf mille Russes furent tués ou blessés, trois mille demeurèrent prisonniers; mais leur position ne fnt point forcée; les deux armées passèrent la nuit sur Le champ de bataille. Le lendemain, Fermor, avec les restes de son armée, reprit la route de Pologne; de son côté, Frédéric Il, qui avait perda dix mille hommes dans ce carnage, se hâla de se diriger vers la Saso, où son frère, le prince Henri, avait besoin de son secours !.
Frédéric, après cette terrible bataille, ne donna pas à ses troupes en moment de repos ; et peut-être élait-ce le moyen de les tenir en garde conire les maladies et la tristesse qu auraient engendrées chez elles les horreurs dont elles étaient entourées : il trouva le prince Henri qui ss défendait en grand capitaine, sous le canon de Dresde, contre le maréchal Daan ; il était menacé en mème temps par le comte Laudon qui arrivait de la basse Lusace, et par le prince de Deux-Ponts, qui s'avançait avec l’armée de l'Empire. La position des Prussiens était devoaue extrémement critique ; mais Frédéric IL avait calculé si juste ses mouvements qu'en quinze jours de temps, après avoir battu les Russes, il vint rejoindre son frère, et, par sa présence. détermina le général Laudon à se replier vers la Lusace, le prince de Deux-Ponts à s'arrêter à Pirna, et lo maréchal Daun à s'éloigner de Dresde ?.
Daun revint prendre position à son camp fortifié de Stoipen, d'où il se trouvait en communication avec l'armée de l'Empire ; Frédéric s'élait avancé jusqu'à Bautzen, puis à Hochkirchen, d'où il communiquait de son oôté avec le prinee Henri. Ges deux habiles généraux se surveillaient, sépiaient, cherchaient réciproquement à se couper la retraite. Frédéric désirait ardemment trouver l'occasion de livrer bataille à Daun, ce général si précautionneux qui l'avait toujours évité. Il no s'attendait guère à ce que ce fût lai qui vint le chercher et qui
1 Frédéric IT, Gucrre de sept ans, ch. 8, p. 303. — Annual Register, fév. 1758,
ch. 41,p. 51. — Archenholtz, p. 90, 2 Jbid., ch. 8, p. 314.
teatât de le surprendre. Toutefois, le 14 octobre à cinq heures du matin, Daun, qui avait fait marcher son armée en trois divisions, par ja nuit la plus noire, arriva sans bruit sur la grande batterie des Prussiens, à Hochkirchen, lorsque toute l'armée était encore endormie, l'enlers , força le camp et repoussa les Prussiens, qui, dans trois attaques successives, s eforeèrent de reprendre lear position. Le maréchal Koiïth et le prince François de Brunswick farent tous deux tués dans ces efforts infractueux. Frédéric fut enfin contraint d'abandonner son camp, avec une perte de cent canons et de près du tiers de son armée. Cependant telle était la puissance qu'exerçait Frédéric sur l'esprit des soldats et la confiance qu'il avait réussi à leur inspirer, qu'il conserva à leurs yeux, malgré cette surprise, toute sa réputation de vigilance et d'habileté, et que, se retirant à un mille de distance seulement , il opposa aux Autrichiens toujours la même fière conteaanco, leur fit lever le siége de Neiïss et renoncer à celui de Dresde, et qu'enfin il contraignit le maréchal Daun d'abandonner la Saxe et la Silésie, pour aller prendre des quartiers d'hiver dans les provinces héréditaires de l'Autriche ‘.
Ces événements attiraient l'attention de la cour de France; car M de Pompadour, oubliant presque la guerre entre la France et l'Angleterre, ne songeait qu'à accabler le roi de Prasse : elle croyait faire preuve d'un grand caractère en poursuivant la guerre malgré ses revers; elle ne voulait écouter aucane remontrance des contrôleurs des finances, qu'elle changeait fréquemment, sur la détresse du trésor et l'impossibilité de trouver de nouvelles ressources ; elle ne doutait point qu'elle ne fit admirer sa forte tête en discutant avec les ministres et les généraux leurs plans de campagnes. Elle ne croyait pas même devoir s'occuper de la défense des côtes de France ; et cependant les Anglais les avaient menacées à plusieurs reprises. Le 23 septembre 1757, ils s'étaient présentés devant Rochefort, mais n'avaient pas 06 débarquer. Le 5 jain 1758, au contraire, ayant débarqué dans la baie de Cancale, ils marchèrent sur Saint-Malo. La ville était à l'abri d'un coup de main, mais le port n'était pas défendu ; les Anglais y brûlèrent environ cent vaisseaux marchands ou corsaires, et de vastes magasins d'effets maritimes, en sorte que la perte de la France fut estimée à douze millions. De nouveau, ils débarquèrent le 7 avril près de Cherbourg ; ils
t Annual Register, 1758 , ch. 42, p. 58. — Archonholts, p. 402. — Frédéric II, ch. 8, p. 319.
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trouvèrent la ville ouverte et sans défense et ils y brûlèrent vingt-sept vaisseaux. Les travaux que Belidor avait commencés pour la défense du port de Cherbourg et pour les chantiers, qui avaient déjà coûté des sommes immenses, mais qui étaient abandonnés depuis quelques années, furent entièrement détruits ; des otages furent embarqués pour assurer le payement d'une contribution, et les Anglais, ayant passé dix jours en France pour achever leur œuvre de destruction, se rembarquèrent sans avoir eu à essuyer un coup de fusil. Encouragés par l'état d'abandon où ils avaient trouvé les côtes , ils firent encore une descente à Saint- Lunar, près de Saint-Malo, d'où ils passèrent ensuite à Saint-Cast, sans que l'on puisse comprendre quel était leur but, sauf celui d'humilier les Français ; mais cette fois le duc d Aiguillon, gouvernear de Bretagne, avait eu le temps de rassembler douze bataillons et six escadrons de troupes de ligne, avec lesquels il tomba sur les Anglais, le 4 septembre, et les força à se rembarquer après leur avoir tué assez de monde, et fait cinq ou six cents prisonniers. Ce petit succès ne suflisait point pour effacer le sentiment profond d'hamiliation que cette campagne avait laissé dans toate la France ‘.
Annual Register, 1758, ch. 13, p. 69. — Lacretelle, t. III, p. 345. — Smollett, 4. VI, ch. 8, $ 47-00, p. 134. — Duclos, Mém. secrets, p. 160.
CHAPITRE LIV
Perte des flottes et des colonies. Ministère du duc de Choïseul. Accusations dirigées contre les jésuites. Haine des parlements contre eux. Leur suppression. Pacte de famille avec l'Espagne. Fin de la guerre de sept ans. Traités de Paris ct d'Hubertsbourg. — 1758-1763.
La Frauce, pendant la guerre de sept ans, présentait le contraste le plus étrange, le plus difficile à concevoir. La vraie nation, celle qui habitait les provinces, qui payait les impôts, qui recrutait les armées, était réduite à un état de souffrance, de pénurie, d’oppression, qu'elle n'avait pas connu même dans les siècles de la plus grande barbarie. La France au contraire que connaissaient les étrangers, celle qui se montrait à Paris, à Versailles et dans quelques grandes villes, était plus brillante, plus opulente, plus enjouée, qu'aox plus beaux temps du règne de Louis XIV. Dans les campagnes, la taille, la gabelle écrasaient l'agriculture ; les paysans, à peine vêtus, à peine nourris, cachaïent encore le peu qui leur restait, car des habits non déguenillés, du pain de froment, de la viande sur leur table, les auraient aussitôt fait dénoncer comme riches, et surcharger à la taille : de meilleurs attelages, des chaumières bien entretenues, des clôtures en bon état, auraient eu pour eux les mêmes résultats. La crainte de l'impôt arrêtait non-seulement la jouissance, mais le travail productif; le paysañ soumis à tous les caprices de quiconque se regardait comme son supérieur, devait trembler devant les percepteurs de toutes les contributions, devant l'intendant et ses subdélégnés, devant son propre seigneur, d'autant plus Apre à exiger les droits féodaux les plus oppressifs qu'il était lui-même plus pauvre. Le bourgeois dans les villes, an peu moins opprimé, n'avait cependant de garantie ni dans ses officiers municipaux, demeurés sans crédit, ni dans le sacerdoce, l'ordre judiciaire ou l'intendance, qui toujours jaloux les uns des autres, et souvent en guerre ouverte, cher-
chaient à s'atteindre indirectement dans la personne de leurs subordonnés respectifs. À Paris, d'immenses richesses circulaient parmi les fermiers généraux et tous les financiers. Les grands seigneurs venaient y dépenser les revenus de leurs terres ; les courtisans, comblés des faveurs de la cour, répandaient l'argent d'ane main prodigue chez tous ceux qui servaient leurs plaisirs. De très-grandes fortunes s'étaient élevées dans la banque et dans le commerce ; les Suisses, les Hollandais protestants y fondaient des établissements, sans songer seulement à la persécution qui écrasait toujours le Midi; les emprunts, les actions de la compagnie des Indes, attiraient les capitaux de tous ceux qui, dans la robe, la finance et la bourgeoisie voulaient s'assurer un revenu régulier sans prendre de souci ; et les boutiquiers, les artisans, appelés à servir tant de gens riches, étaient toujours assurés, par l'indastrie et ua travail modéré, de vivre dans l'abondance. Dans la province. enfin, les études étaient limitées au très-petit nombre d'hommes qui voniaient souvrir uno carrière par les lettres; les autres ne lisaient point, ne voyaient jamais de journaux ou de gazettes, et savaient à peine le nom des célébrités dont la France parisienne s'enorgueillissait, tandis qu'à Paris, à la cour, et dans cette partie de ia noblesse qui communiquait avec la capitale, la vie intellectuelle faisait oublier tous les autres intérèts. Les nouvelles da théâtre, celles da monde littéraire, celles de la société, étaient considérées comme la grande affaire de la nation; les étrangers qui venaient jouir de la vie de Paris les recucillaiont avec avidité, les transmettaient au reste &e l'Europe, et les cours où l'on prétendait faire cas des progrès de l'esprit entretenaient à Paris des missions littéraires, avec presque autant de soin que leurs missions diplomatiques, pour être toujours au courant da mouvement des idées, dans la capitale intellectuelle du monde civilisé.
Ce goût si vif pour les jeux aussi bien que pour les travaux de la pensée éprouvait à“peine quelque diversion à l'occasion de la guerre. On ne prenait pas un intérêt assez vif à la politique pour décider que l'alliance de l'Autriche ne convenait pas aux intérêts de la France : on la jugeait seulement contraire à ses affections et à ses habitudes ; on voyait que cetie guerre épuisait le trésor, décimait les armées, et aocablait d'humiliations ces guerriers français qui avaient longtemps joui d'un si graud renom militaire ; mais la hante société n'avait point assez de sérieux dans l'esprit pour en montrer da chagrin ou de Îa colère ; elle y trouvait seulement un sujet isépuisable d'épigrammes et de plaisanteries.
Il est vrai quo la France aurait probablement senti plus vivement les calamités de la guerre, si elle avait pu les considérer comme compromettant son indépendance; mais elle s'était engagée comme auxilisire dans des combats aussi peu généreux que peu utiles; elle se met. tait en cisquième pour accabler un petit prince , et quelques revers qu oussent éprouvés Soubise ou le comte de Clermont, elle ne s'inquié- {ait point de la crainte de voir les Prussiens entrer en France. Uneautre lutte, il est vrai, était engagée dans les colonies, ser un territoire réputé français, et la nation commençait à être menacée de la perte de ses possessions les plus importantes. Mais les événements da Canada, de golfe du Mexique et des Grandes-Indes, étaiont trop éloignés pour que les Francais se donnassent la peine de les bien comprendre, et ce nest pas même dans des relations françaises qu'on retrouve quelques souvenirs d'une lutte où leurs enfants méritaient réeHement plus de gloire.
Les colons et français et anglais qui s'étaient établis en Amérique avaient prospéré et s'étaiont mailtipliés en silence , peut-être même d'autant plus qu’on les avait plus oubliés. Les ministères de la marine et du commerce songeaient tout aa plus aux Îles à sucre du golfe du Mexique, et aux pôcheries du banc de Terre-Neuve, qui donnaient un grand aliment à la navigation, et qui introduisaient des retours nombreux dans les ports de France ; toutefois, il s'était formé en silence, sur les bords du Saint-Laurent, et à portée des deux capitales da Canada, Qaébec et Montréal, une race de bons et industrieux cultivateurs, vrais paysans français, qui avaient conservé la gaieté, le courage. les mœurs et toutes les habitudes de leur patrie, et qui . sans s'élever à une grande prospérité, vivaient dans l'abondance, se multipliaient assez rapidement, et étaient dévoués de cœar à la France ; parmi eux, les jeunes gens, les esprits aventureux, négligeaient souvent le labourage pour la chasse et les expéditions lointaines. Aucune nation européenne n'avait sa mieux s'associer avec les peuples indigènes à peau rouge, adopter leurs habitades, profiter de leurs instinets, et léur communiquer en même temps l'habileté et les armes de l'Europe. Aussi, à partir des lacs du Canada, on retrouvait dans toutes les directions des chasseurs francais mêlés avec les tribus sauvages, leur communiquant leurs ressentiments, les entratnant, quand ils voulaient, à la guerre, et établissant une communication par ies vallées de l'Ohio et du Mississipi, à travers ces solitudes sans fin, de Québec jusqu'à la Noavelle-Orléans.
Les colonies anglaises, disséminées sur tonte la longueur de la oôte, depuis l'embouchure da Saint-Laurent jusqu'à la Floride, contenaient une population beaucoup plus nombreuse que celle des Français au Canada, plus indastrieuse, plus commerçante, et faisant des progrès beaucoup plus rapides vers la richesse, plas occupée aussi de ses droits politiques ; car, dès l'an 1754, elle avait élevé des prétentions à l'union de toutes les colonies sous un seul gouvernement, avec une législature indépendante, et le droit de se taxer elle-même; mais les Anglais d'Amérique, quoiqu'ils formassent une bonne milice, étaient moins belliqueux que les Français, soit parce qu'ils étaient plussédentaires et plus industrieux, soit parce qu'ayant accomulé plos de richesses, dans leurs maisons et lears plantations, ils avaient plus à perdre. Les Anglais aussi, dans leurs transactions avec les indigènes, ne songeaient qu'à gagner ; ils les offensaient par leur arrogance et le ton de supériorité qu'ils affectaient ; ils les irritaient en même temps par leur avidité mercantile. Aussi de l'embouchure du Saint-Laurent jusqu'à celle da Mississipi, toutes les nations de peau rouge étaient toujours prètes à prendre les armes avec les Français contre les Anglais ‘.
Les seigneurs de la cour de France désiraient peu, en général, être envoyés dans ces possessions lointaines. Aussi le gouvernement du Canada demeurait-il presque toujours dans les mêmes familles. Philippe de Rigaud, marquis de Vaudreuil, nommé dès 1689 gouverneur de Montréal, s'y distingua par son courage et la fermeté de son administration ; en 1703 il fut nommé gouverneur de tout le Canada, emploi qu'il conserva jusqu à sa mort, survenue à !Juébecle 10 septembre 17 25. I fat remplacé par le chevalier de Besuharnais et ensuite par le second marquis de Vaudreuil, son fils, qui commandait au Canada, pendant la guerre de sept ans*. Il y était secondé par le marquis de Montcalm, né près de Nimes en 1712, maréchal de camp en 1756 et envoyé au Canada la même année, avec un régiment de son nom, pour diriger la défense des colonies françaises. Malgré l'abandon où le laissa la métropole, la faiblesse de son armée, la rigaeur da climat et un dénèment presque absolu, il eut tout l'avantage des combats pendant les premières années de la guerre *, parce qu'aucun homme ne sut mieux que lui unir les qualités qui pouvaient attacher et charmer les soldats qu'il
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avait amenés d'Europe, les colons canadiens qu'il engageait à quitter leur charrue pour le suivre, et les peaux rouges qui s'associaient à ses expéditions, et qui, marchant de nuit, inaperçus, à travers les bois, tombaient sur les habitations écartées des Anglais, et les détruisaient longtemps avant qu'on soupçonuât leur approche.
Mais malgré lesinstantes demandes des Canadiens, le gouvernement de M=‘de Pompadour ne songeait point à leur envoyer de secours. M. Pitt, au contraire, apportant une même vigueur dans tous les départements de la guerre, avait destiné des forces considérables à subjuguer, dans tontes les parties de l'Amérique, les Français, qui, abandonnés à eux-mêmes, ne pouvaient tarder plus longtemps à saccomber. La première attaque des Anglais fat dirigée contre Louisbourg. le port, l'arsenal et la place de guerre qui, aux yeux des Français, avaient le plas d'importance pour protéger l'entrée du golfe et du fleave Saint- Laurent. Louisbourg est bâti sur l'île du cap Breton, qui ferme l'entrée de ce golfe ; c'était le point capital et pour la défense du Canada, et pour celle des pécheries françaises. Les Français y avaient alors cinq vaisseaux de guerre, une garuison de deux mille cinq cents hommes commandés par le chevalier Daucourt, et cinq ou six cents volontaires. L'amiral Boscawen, secondé par les généraux Ambherst et Wolfe, partit d'Angleterre le 49 février 1758, pour Halifax, où les forces destinées à l'attaque de Loaïsbourg devaient se réunir. Cent cinquante et un vaisseaux anglais transportèrent sar l'ile du cap Breton environ quatorze mille bomimes ; la descente s'opéra le 8 juin, malgré les difficultés et les dangers qu'opposait unc barre redoutable. Les fortifications de la ville étaient en mauvais état ; l'amiral anglais réussit à prendre ou à brûler les cinq vaisseaux français qui étaient dans le port, et Louisbourg dut enfin se rendre le 96 juillet. Parmi les soldats et les équipages des vaisseaux, les Anglais firent plus de cinq mille prisonniers !.
Mais le gouvernement anglais avait en même temps préparé deux autres puissantes attaques contre les Français du continent américains l'une devait partir de l'État de New-York, pour s’emparer des forts do Ticonderoga et de Crown-Point, ou Fort-Frédéric, sur les lacs Saint. Georges (Saint-Sacrement) et Champlain, lacs étroits et allongés qui divisent aujourd'hui les États de New-York et de Vermont; l’autre
1 Annual-Register, t. I, ch. 13, p. 70. — Smollett, t. VI, ch. 9, $ 4, p. 162. AVIL. 7
devait partir de la Pensylvanie pour attaquer le fort Duquesne sur l'Ohio. La première sous les ordres du général Abercrombie, était forte de seize mille hommes ; outre les troupes de ligne et les milices américaines, elle était manie d'ane bonne artillerie. Elle arriva le 5 juillet par le lac Saint-Georges, el le 8 elle tenta l'attaque de Ticonderoga ; mais quoique les Français n'eussent pas plus de quatre ou cinq mille bommes dans cette position, leur résistance fut si valeureuse, derrière les abattis d'arbres dont ils s'étaient couverts, que les Anglais, après avoir perdu lord Howe, l'an de leurs chefs, et plas de deux mille soldats, furent mis en fuite et ne s'arrétèrent que lorsqu'ils eurent regagné les bords du lac Saint-Georges. La troisième expédition, partie de Pensylvanie, sous les ordres du général Forbes, eut un plus heureux succès. Les Français, quoiqu'ils eussent d’abord mis en fuite l'avantgarde anglaïse avec assez de perte, reconnurent bientôt l'impossibilité de se maintenir au fort Duquesne, trop éloigné du reste de leurs établissements; ils l'abandonnèrent le 24 novembre, et les Anglais le rasèrent de fond en comble‘.
Malgré l’échee que les Anglais avaient éprouvé à Ticonderoga, la situation des Français au Canada était devenue bien plus critique au commencement de l’année qu'elle ne l'avait été dans les campagnes précédentes. L'arsenal de Louisbourg était perdu; l'entrée du fleuve Saint-Laurent était ouverte aux flottes anglaises, et la communication entre les deux colonies du Canada et de la Louisiane était coupée par l'abandon du fort Duquesne : l'administration de M. Pitt profita avec vigorur de ces avantages. Comme M. de Montcalm avait jusqu'alors réussi, en concentrant ses forces, à faire face sans une trop grande infériorité de nombre, sur les points divers où il était successivement attaqué : les Anglais résolurent de combiner trois attaques en même temps ; l'ane sur Québec, par une flotte puissante qui remonterait le Saint-Laurent, ane autre sur Crown-Point et Ticonderoga, une troisième sur les forts qui lient les lacs Érié et Ontario, et surtont sur celui de Niagara.
Le succès de cette triple attaque ne fat que trop complet, il ealeva:à la Franee sa plus belle et sa plus puissante colonie, la seule qui eût des chances de féconder à l'avenir la naissance d'une nouvelle nation franqaise dans une autre partie du monde. Le général Amherst rassembla
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dans l'État de New-York les troupes de ligne et les milices de la Nouvelle-Angleterre; il parut devant Ticonderoga le 7 juillet ; les Français, réduits par leur petit nombre à concentrer leurs forces, après une courte défense, se retirèrent à Crown-Point, qu'ils nommaient Fort-Frédéric. An milieu d'août ils durent évacuer encore cette posilion, toutefois leur commandant Burlamachi se fortifia à l'île aux Noix, à l'extrémité du lac Champlain ; et comme il avait encore sous ses ordres trois mille cinq cents hommes, il réussit à fermer le chemin de Québec au général Amberst, et à l'empêcher de seconder l'attaque du général Wolfe contre cette ville.
Le général Prideaux avait été chargé de l'attaque de Niagara ; ce fort situé près de la fameuse cataracte pouvait être considéré comme le point militaire le plus important du Canada; il commande, en effet, le passage qui sert de communication entre le lac Érié et le lac Ontario, en sorte qu'il sert de clef à la navigation de ces vastes mers intérieures ; il commande en même temps la seule communication par terre entre les régions situées au nord et au midi du fleuve et des grands lacs. Les Français connaissaient toute la valeur de cette position admirable ; mais abandonnés comme ils étaient par la mère-patrie, ayant consumé pendant cinq ans leurs soldats, leurs armes, leurs munitions, à se défendre par leurs seules ressources, ils n'avaient pu mettre que six cents hommes dans Niagara, et ils n'en purent pas rassembler plus de dix-sept cents parmi les milices canadiennes et leurs sauvages alliés, pour marcher à la délivrance de cette forteresse. Le général Prideaux en avait commencé l'attaque depuis pea de jours, lorsque le 20 juillet il fat tué à la tranchée ; sir W. Johnson, qui le remplaça, continua l'attaque avec la même vigueor ; le 25 juillet il livra bataille à la petite armée qui s'avançait au secours de la place assiégée, il la défit avec un grand carnage, et le même jour le fort capitula, et la garnison de six cents hommes qu'il contenait se livra prisonnière de guerre !.
(1759.) Mais l'attaque la plus importante devait ètre faite par la flotte, qui, partie d'Angleterre au milieu de février, sous les ordres des amiraux Saunders et Holmes, reçut à son bord, à Louisbourg, à la fin d'avril, le général Wolfe avec huit mille hommes des meilleures troupes anglaises, et vint débarquer le 26 juin, sans éprouver de résistance, à l'île d'Orléans. Cette île fertile et bien cultivée, qui a vingt milles
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de longueur et sept ou huit de large, ferme le port de Québec, port magnifique, qui, quoique éloigné de cent vingt lieues de la mer, peut contenir dans un bassin d'eau douce cent vaisseaux de ligne, à couvert de tous les vents. Jusqu'à Québec, le Saint-Laurent a constamment quatre ou cinq lieues de large, et sa navigation est sûre pour les plus grands vaisseaux ; là il se resserre tout à coup jusqu'à un mille de largeur, d'où vient le nom de Qaébec, qui, dans la langue des Algonquins, veut dire détroit. La ville qui s'élève au-dessus de ce magnifique port est bâtie sur un roc escarpé, au confluent du Saint-Laurent avec la rivière de Saint-Charles qui vient du nord-ouest. Au-dessus de la ville, entre ces deux rivières, le pays est coupé par des ravins profonds, et presque impraticable pour une armée. Montcalm, en réunissant le petit nombre de troupes de ligne qui lui restaient, ses milices canadiennes et les Indiens qui lui étaient dévoués, avait environ dix mille hommes sous ses ordres. Il occupait un camp retranché en amont de la ville, sur les rochers de Montmorency, au-dessus de la petite rivière du même nom : ét tous les efforts des Anglais ne purent longtemps le déterminer à en sortir. Ceux-ci avaient compté que les généraux Ambherst et Johnson vicndraient les joindre devant Québce, l'un par le lac Champlain, l'autre par le lac Ontario ; mais quoique tous deux cussent réussi dans leur expédition, ils avaient à traverser une trop grande étendue de pays encore sauvage pour pouvoir combiner ainsi leurs opérations ; d'aillears entre le lac Ontario et Québec, il fallait f:anchir le passage de Montréal, où résidait le gourverneur général, M. de Vaudreuil, avec uue petite armée de réserve. En comptant leurs forces de mer et leurs forces de terre, les Anglais devant Québec étaient infiniment supérieurs aux Français; maisilne semblait guère possible de tirer parti de la flotte. Elle pouvait, il est vrai, bombarder la basse ville bâtie au pied des escarpements sur lesquels la haute est situéc ; mais après cetle œuvre de destraction qui n'aurait pas élé sans danger, l'attaque n'en aurait pas été plus avancée. Le général Wolfe, perdant l'espérance de voir arriver à son aide les deux divisions d'Amherst et de Johnson, résolut d'attaquer seul Montcalm dans ses retranchements, et le 30 juillet il se tit débarquer à l'embouchure de la petite rivière de Montmorency. Les grenadiers anglais se portèrent à l'attaque des retranchements de Montcalm avec beaucoup d'audace ; mais ils furent repoussés avec tant de vigueor, que Wolfe, en rendant compte de cette action, annonça à son gouvernement qu'il avait bien peu d'espérance de réussir avant
quel'approche de l'hiver et lesglaces le forçassent d'abandonnerlarivière.
Cependant , résolu à continuer ses efforts, Wolfe rembarqua son armée et la transporta sur le bord opposé du Saint-Laurent au sud-est. Il fit ensuite entrer la flotte plus avant dans la rivière, et elle s'avanca jusqu'à douze lieues au-dessus de Québec. Par diverses fausses attaques il réussit à distraire l'attention de Montcalm. Enfin, dans la nait du 15 septembre, ses bateaux, partis de trois lieues au-dessus du point où il voulait débarquer, se laissèrent aller à la dérive jusqu'au pied de ces rocs escarpés à l'extrémité desquels Québec est bâti. Débarquant dans l'obscurité, et s'enfonçant dans des buissons et des ronces, les soldats anglais gognèrent le sommet de la plate-forme, et Montcalm apprit avec étonnement que l'armée de terre des ennemis se trouvait de niveau avec la haute ville sur la hauteur d'Abraham, et prête à l'attaque des fortifications qui n'avaient plus rien de redoutable, en mêmetemps que la flotte foudroyait la basse ville. La bataille qu'il avait jusqu'alors évitée était désormais le seul moyen de sauver Québec; il s'y détermina à l'instant ; il repassa la rivière Saint-Charles et vint attaquer les Anglais : mais dès le commencement de l'action il fat tué; son second cn commandement fut mortellement blessé et mourut le lendemain. De son côlé, le général Wolfe ent le poignet cassé et bientôt après la poitrine percée d'une balle ; mais avant de mourir il eut le plaisir d'apprendre que la victoire était remportée. Monkton, qui prit sa place, fat abattu d'un coup de fusil presque aussitôt après, et ce fat le général Townshend qui recueillit la victoire, et qui reçut la capitulation de Québec, le 18 septembre !.
Dès lors le Canada paraissait perdu, toute communication avec la France était interrompue, tout secours était impossible ; toutefvis ces braves gens, aussi Français de cœur que s'ils avaient vécu au milieu de la France, ne s'abandonnèrent point encore ; les milices canadiennes, réunies par le chevalier de Lévis, qui, à la mort de Montcalm, succéda à son commandement, continuërent la guerre, et firent même des tentatives hardies pour reprendre Québec ; il fallat céder enfin à la fortane, et le 8 septembre 1760 le marquis de Vaudreuil signa à Montréal la capitulation par laquelle il livra le Canada tont entier aux armes britanniques ?.
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Nous avoss cru devoir exposer avec quelque détail la guerre par laquelle la France perdit une colonie plus étendue que la France d'Europe, habitée encore aujourd hui par trois cent mille Français , ot qui n'a pu dès lors se façonner entièrement au joug étranger. Nous passerons beancoop plus rapidement sur les désastres qui atteignirent les possessions françaises dans les autres parties du monde, et dont il faut également emprunter la narration à la nation rivale, car les Français se sont refnsés à donner aucun détail sur des combats dont les résultats étaient si fumestes , encore que leurs compatriotes y eussent déployé souvent autant d'héroïsme que dans les victoires.
Dès l'année 1758 , les Anglais avaient pris, le 1° maï, le fort qui commande l'entrée du Sénégal, et le 29 décembre ils s'étaient emparés de l’île de Gorée , excluant ainsi les Français de tous leurs établissements sur la côte occidentale de l'Afrique, et les privant du commerce de gomme, quai, jusqu'alors, leur avait été très-profitable *. Ce fut aussi dès l'an 1758, au mois de notembre , qu'une flotte de neuf vaisseaux de ligne et soixante transports, avec six régiments d'infanterie à bord, partit d'Angleterre pour attaquer les Français dans le golfe du Mexique. Le commodore Moore qui la commandait avait l’ordre de tenter la conquête de la Martinique ; mais cette île était défendue par une bonne garnison , une milice bien exercée, et deux descentes , l'une près de Port-Royal le 6 janvier, l'autre près de Saint-Pierre le 49, farent également repoussées.Les Anglais se tournèrent alors contre la Guadeloupe : ils se présentèrent le 23 janvier devant Basse-Terre, sa capitale , et s'étant approchés de manière à imposer silence aux batteries de la citadelie et du port, ils continuèrent tout le jour et le lendemain à faire pleuvoir sur cette malheureuse ville des bombes et des boulets rouges. Les maisons, en partie de bois, les magasins remplis de rhum, de sucre et d’autres matières inflammables, prirent bientôt feu de toutes parts : la conflagration était épouvantable, et les Anglais, toujours acharnés à détruire le commerce, redoublaient leur feu pour empècher les habitants de rien sauver ; la ville entière fut détraite, et les Anglais, comme il arrive presque toujours dans ce genre d'exécution, ne perdirent presque personne. Le danger ne commença pour eux que lorsqu'ils descendirent à terre, et encore c'était plutôt à cause des fièvres do climat que de la résistance des habitants. Après divers combats et de nouveanx
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meendies, l'Île entière capitala de 1° mai, et les pétites Îles de Ia Désirade et de Marie-Galante capitulèrent peu de joars après *.
Si le public de Paris semblait à peine se distraire de ses plaisirs à la nouvelle de tant de désastres dans les régions lointaines, Îles ports de mer en étaient alarmés, et le commerce tout entier en ressentait ln secousse. Ceux aussi sur qui pesait plus particulièrement la responsabilité des affaires commencaient à s'inquiéter des conséquences de la présomption et de l'imprudence de M"* de Pompadour. L'abbé et comte de Bernis, homme aimable, d'un esprit léger et gracieux, qu'elle avait fait ministre des affaires étrangères, quoiqu'il fût loin d'être un homme d'État, avait cependant assez d'intelligence de la situation de la France et asséz de probité pour essayer de retenir sa protectrice et pour la soiliciter de songer à faire la paix. Ne pouvant réussir à l'ébranler, äl s'adressa au monarque, dont le sens était assez juste pour qu'il comprit aisément tous les dangers attachés à la continuation de la guerre, mais dont l’âme était si faible, qu'il était inatile de le convaincre ; quelque résolation qu'on lui fit adopter, il n'y persistait jamais contre sa mattresse. Bernis avait cependant déjà fait quelques ouvertures de paix à Vienne, à Londres et à Berlin; quand il les rapporta au conseil, de dauphin parla avec chaleur pour qu'on y donnât plus de suite, mais il ne fit aucune impression sur le roi. Auparavant, lorsqu'on reçut la nouvelle de la bataille de Creveldt, le dauphin avait demandé avec instance d'aller à l'armée; mais Louis XV, jaloux de son fils, ne voulait lui donner l'occasion ni de plaire aux soldats comme guerrier, ni de plaire au peuple comme pacificatear ?. Ce n'est pas qu'il eùt une haute opinion de lui. « Le dauphin, dit M" du Hausset, étoit d'une lassitade extrême de » son rôle: importané sans cesse par des ambitieux qui faisoient les » Catons et les dévôts, il agissoïit quelquefois par prévention contre un s ministre, mais bientôt il retomboit dans l'inaction et dans l'ennui. » Le roi disoit quelquefois : Mon fils est paresseux, et son caractère est s polonais, vif et changeant ; il n'a aucun goût ; la chasse, les femmes, » la bonne chère ne lui sont de rien ; il croit peut-être que s’il étoit à * ma place il seroit heureux ; dans les premiers temps il changeroît » tout, auroit l'air de recréer tout, et bientôt après il seroit peut-être » ennuyé de l'état de roi, comme il l'est du sien ; il est fait pour vivre
1 Annual Register, 4759, t. II, ch. 5, p. 13.
2 Soulavie, t. IX , ch. 12, p. 237. — Lacretelle, 1. JIT, 1. XI, p. 346. — Duclos, Mém. secrets, t. 11, p. 166.
» en philosophe avec des gens d'esprit. Le roi ajoutait : Toutefois il » aime le bien, il est véritablement vertueux, et a des lumières ‘. »
Bernis, cependant, instruit de l'état désastreux des finances, avait fait consenlir Marie-Thérèse à réduire à deux reprises le subside que la France lui avait promis ; il avait chargé lc comte de Stainville, ambassadeur francais à Vienne, de faire agréer à l'impératrice les bases d'une pacification avec le roi de Prusse ; Stainville, qui était Lorrain, et fils du seigneur du même nom qui avait été ministre du grand duc à Paris, était par sa famille, par ses habitudes, dévoué aux intérêts de l’Autriche ; mais il preoait plus conseil encore de son ambition qui était extrême. Il servait alors fidèlement Bernis: il savait qu'aucun ministre ne plaisait plus au roi, que M"* de Pompadour avait pour lui de l'engouement, que Beruis avait du talent, de l'adresse, et surtout un admirable esprit de conciliation, et qu il avait rendu des services essentiels ; C'était lui qui avait réconcilié le parlement avec la cour, et qui, après sept mois de suspension, avait déterminé les magistrats à reprendre les jugements des procès ; c'était sur lui que comptaient les contrôleurs généraux pour faire enregistrer de nouveaux édits bursaux; c'était Jui encore qui avait calmé l'irritation de l'assemblée da clergé, et qui obtenait d'elle un don gratuit considérable ; c'était lui aussi qui, portant au dehors cette adresse conciliante, avait réussi à rétablir la paix entre le saint-siége et la république de Venise, aa moment où l'on craignait quc leur querelle ne fit éclater un schisme ; et Benolt XIV en avait été si touché qu'il avait offert de nommer Bernis cardinal, proprio motu. Stainville avait eu part à cette négociation et avait décidé Louis XV à accepter pour son ministre la promotion du pape ; la mort de Benoît XIV, survenue le 4 mai 1758, suspendit cette nomination, mais ne l'empêcha pas ; son successeur Rezzonico, promu le G juillet sous le non de Clément XIE, se sentit obligé d'exécuter la promesse de son prédécesseur, pour laquelle la cour de Rome avait déjà reçu les remerciments da roi, et Bernis fut nommé cardinal le 2 octobre 1758.
Mais, dans l'intervalle, Stainville s'était aperçu que Bernis avait cessé de plaire à la favorite, qu'il l'avait blessée par son insistance pour la paix, et il avait aussitôt formé le projet de le remplacer. Dès lors il s'était attaché à déjouer les négociations pacifiques qu'il avait d’abord servies avec zèle ; il avait réveillé l'implacable ressentiment de Marie-
1 Mém. de Mme du Haussct, p. 178.
Thérèse contre le roi de Prusse et entravé la négociation; il avait persuadé à l'impératrice et à M"° de Pompadour que l'Autriche et la France avaient encore de grandes ressources pour continuer la guerre, et comme Bernis ne voulait point être miuistre pour servir un système opposé à ses idées, ce fut avec son agrément que Stainville fat choisi pour le remplacer. Il revint de Vienne, fat nommé ministre des affaires étrangères et duc de Choiseul, et la favorite, n'étant point satisfaite d'un changement de ministère qui semblait se faire de bon accord, fit exiler Bernis le 1° novembre 1738, comme il venait à peine de recevoir le chapeau de cardinal ‘.
Le nouveaa duc de Choiseul était né le 28 juin 1719. Selon Duclos, « Il étoit d'une figure petite et désagréable, mais avoit de la valeur, de l'esprit, et encore plas d'andace. Il choisit, en entrant dans le monde, le rôle d'homme à bonnes fortunes; ce qui prouve que tout le monde y peut prétendre. Il ambitionnoit en même temps une réputation de méchanceté, pour laquelle il avoit de merveilleuses dispositions, et en tiroit vanité. On ne laisse pas avec cela d'en im- » poser aux sofs et de s'en faire craindre %. » Choiseul était d'une grande naïssance, mais absolument sans fortune; aussi, comme ilavait le goût du faste, il avait éponsé, à la fin de 17580, la fille da millionnaire Crosat, qui lui apportait, avec beaucoup de biens, les qualités les plus dignes d'estime : de la retenue, de la modestie, de l'élévation dans le caractère, et une tendre affection, que les infidélités les plus outrageantes ne purent affaiblir *. Le mérite de la duchesse de Choiseul contribua pour beaucoup à donner de la consistance au parti du nouveau ministre. On le regardait comme le seul homme supérieur, au milieu des caractères faibles et des esprits bornés qu'on avait vus se succéder au ministère. Il était vif, entreprenant, ambitieux. « Per- » sonne na peut-être possédé autant que Ini l'art de séduire, » ditle baron de Besenval, qui parait lui-même avoir cédé à cette séduction. « Il joint à une élocution facile les grâces qui donnent ce charme néces- » saire pour persuader. Toujours vivement entrainé par le moment, * ilest tellement pénétré du sentiment qui l'anime qu'il le commu.
1 Duclos, Mém. secrets, t. IE, p. 167-169. — Soulavie , t. IX, ch. 12; p. 239. — Lacretelle, t. III, p. 548. — Flassan, t. VI, p. 124.
32 Jbid., p.172. On le regarde comme l’homme que Gresset voulut peindre dans la comédie du Méchant, donnée en 1747.
5 Soulavie, ch. 13, p. 262.
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nique rapidement aux autres, eu qu'il abonde dens leur sens avec là même facilité si c'est leur idée qui le frappe. Il résalte de ostte disposition ua agrément très-rare pour oœeux qui traitent des affaires avec lui, même pour ceux qui sollicitent ses faveurs, d'autant plus difficiles à obtenir de son obligeance que l'entrée de son cabisst en est une très-précieuse par sa rareté. S'il est prompt à recevoir des impressions, elles s'effacent aussi avec la même rapidité ; æa inconoevable légèreté, en faisant beaucoup d'inconstants, lui a deusé beaucoup d'ennemis. Le plus petit obstacle qu'il rencontre, la plus foible considération , lui font oublier ou violer la promesse |a ples solennelle. Sacrifier ua homme. dans ce cas, ne lui paroît autre chose qu'écarter un léger écueil qui suspend la marche rapide à laquelle la fortune l'a toujours accoutamé *. »
Le premier acte du duc de Choiseul fut de changer on une aliianæ secrète, mais offensive, le traité avec la cour de Vienne, qui, en 1756, avait été conclu seulement comme défensif. La France laissait à l'impératrice le choix d'exiger, ou en nature ou en argent, le secours de vingt-quatre mille hommes qu'elle s'était engagée à lui fournir ; elle promettait de maintenir, tant que la guerre durerait, eent mille _bommes en Allemagne, pour agir contre la Prusse on ses alliés; elle s'engageait à payer seule le subside à la Suède, et l'entretien des troupes saxonnes ; elle sengageait à favoriser l'élection du fils de l’im- -pératrice, comme roi des Romains, et du fils d'Auguste HI, comme roi de Pologne ; enfin, elle garautissait à l'Autriche la conquête de la Silésie, celle du comté de Glatz, et elle promettait de lui abandonner toutes les autres conquêtes que les Français pourraient faire dans les États du bas Rhin, sur le roi de Prusse. Ce traité, signé à Versailles le 50 décembre 1758, était sans doute le prix par lequel Choiseui achetait son entrée dans le ministère ; il était impossible de sacrifier plus eruellement la France à la passion de M"° de Pompadour, de proaver son absolu dévouement à son amie l'impératrice *.
Le ministre de la guerre Belle-Isle était pleinement entré dans les vues de Choiseul, et il ouvrit la campagne, en 1789, avec les forces les plus redoutables. Les maréchaux de Contades et de Broglie, qu'on regardait alors comme les meilleurs capitaines qu'eussent les Francais,
‘ Mém. de Besenval, 1. EL, p. 216. — Mém. du prince de Montberey, t. I, p. 200. 2 Flassan, Diplomatie, tome VI, page 129. — Ertrait du traité dans Frédéric If, Guerre de sept ans, t. I, ch. 9, p. 552.
étaient en Allemagne avec plas de cent mille hommes. De Broglie s'était etparé par ane tromperie à la fin de l'année précédente , de la ville libre de Francfort. Il avait demandé et obtenu le passage pour son corp d'armée, sous condition que ses troupes passeraient régiment par régiment, escortées par celles de la ville ; mais au moment où les premières compagnies passaient le pont, les autres se précipitèrent à teur suite, se saisirent des portes, désarmérent leurs hôtes, et traitèrent Francfort . €n ville conquise *. Les Français en firent leur quartier général, et la possession de cette ville les mettait en pleine communication avec les Autrichiens et les troupes de l'Empire. Aux yeux du prince Ferdinand, qui commandait l'armée anglaise, hanovrienne et hessoise. Îe sugcès de la campagne tenait à recouvrer Francfort; mais Broglie avait choisi une forte position, au village de Berghem, pour coavrir Francfort. C'est là que Ferdinand vint l’attaquer, le 15 avril, avec trente mille hommes ; l'action fut des plus meurtrières , le prince d'isembourg y fut tué à la tête des Hessois : en moïns de trois heures de temps, trois fois Berghem fat attaqué et trois fois les Anglais fureut repoussés ; Ferdinand {uimême rendit hommage à la belle manœuvre par laquelle Broglie tomba sar son flanc et Îe contraignit enfin à la retraite. FH perdit deux mille hommes et cinq canons dans ce combat ; mais surtout il s trouva placé, vis-à-vis des Français, par son mauvais succès, dans une condilion d'infériorité qui semblait devoir se prolonger peur le reste de ia cumpagne. En effet, les Français marchèrent en avant jusqu'au Weser ; ils semparèrent de Cassel, ils prirent d'assaut Minden, ils forcèrent Munster à capituler. De grands magasins . beaucoup de prisonniers tomberrnt entre leurs mains. et la cour impériale, en récompense de cette victwire, créa le maréchai de Broglie prince de l'Empire *.
Les Français se croyaïent sùrs d'occuper de nouveau le Hanovre, et Belle-Isie donnait à Contades et à Broglie l'ordre de s'y maintenir en n'épargnant pas à ce pays les plus grandes rigueurs. Le prince Ferdinand savait bien qu'il ne pouvait ke sauver que par une bataille ; mais son armée élait inférieure en nombre à celle des Français qui occupaient de plus ane formidable position. Il s'agissait de les en faire sortir. Il quitta son camp sur les bords du Weser, le 29 jutitlet, se dirigeant sut te village de Hillen, fort à sa droite, et laissant seulement un corps de
1 ArchemhoHz, Guerre de sept ans. p. 180. | 2 Ibid., p. 183. — Annual Register, 1759, ch. 2, p. 8. —Lacretelle, t. LI, p. 561, — Frédéric If, Guerre de sept ans, t EY, ch. 10, p. 5.
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cinq mille hommes, sous les ordres de Wangenheim, auprès de Minden. Contades crut le surprendre dans une faute grossière : il jagea que Ferdinand avait laissé à une trop grande distance un corps qu’il ne pouvait soutenir, et qu'il s'exposait à être coupé du Weser, daquel dépendait sa subsistance.
Le 4* août il marcha donc sur haït colonnes pour l'attaquer: quittant sa forte position, il passa les marais qui couvraient son front, ct chargea le duc de Broglie d'attaquer le corps hanovrien laissé au bord de la rivière. Mais Broglie, arrivé au sommet d'une éminence quai lui en dérobait la vue, trouva avec surprise, au lieu d'un corps détaché, toute l'armée de Ferdinand qui était revenue sans quil le soupçonat, et qui était rangée en excellent ordre, entre le Weser et les marais. L'espace manquait à l’armée française ; d'ailleurs, elle était lente dans ses manœuvres ; elle perdit beaucoup de temps à se mettre en bataille, et ne put le faire que dans un ordre bizarre, celui de laisser toute sa cavalerie au centre, et son infanterie sur les deux ailes. Malgré cette mauvaise disposition, la cavalerie française, qui était la fleur de l'armée, et qui était conduite par la vaillante noblesse de cour, attaqua avec la plus grande bravoure l'infanterie anglaise, mêlée de quelques bataillons banovriens qui lui étaient opposés. La fermeté des Anglais contre ces charges répétées de cavalerie décida le gain de la bataille. Les escadrons français se fondirent devant leur fea roulant, et, foudroyés en même temps par l'artillerie, ils farent enGn réduits à prendre la faite. Dans ce moment, le prince Ferdinand envoya l'ordre à lord George Sackville, qui commandait toute la cavalerie, de fondre sur les Français qui lâchaïent le pied : leur destruction devait être complète ; le désordre était dans tous leurs rangs, l'espace leur manquait pour se reformer en bataille, s'ils en avaient eu l'habileté et l'énergie, et le chemin de la retraite leur était fermé; car le prince Ferdinand, avec une audacieuse prévoyance, au moment où il allait s'engager contre un ennemi supérieur en forces, avait détaché de son armée le prince héréditaire avec dix mille hommes, pour aller atiaquer et détruire le corps français, qui, sous le duc de Brisach, à Gohfeld, couvrait la retraite des Français. L'armée de Contades devait être anéantie : hommes, chevaux, canons, drapeaux, tout serait tombé aux mains de l'ennemi. Le prince Ferdinand, confondu de l'inaction de Sackville , lui envoya coup sur coup trois de ses aides de camp, dont deux Anglais, pour lui répéter l'ordre de charger. Sackville prétendit qu'il ne comprenait pas, et il courat au prince demander
une explication. Pendant son absence, le marquis de Granby, qui commandait la seconde ligne, reçut un quatrième message et chargea surle-champ ; mais le moment critique était passé; une bonne partie de l'armée française eut le temps de se mettre en sûreté. On assure que Sackville, qui ne manquait ni d'habileté ni de coarage, nourrissait une basse jalousie contre le duc Ferdinand, et que ce fut à dessein qu'il lui ravit les plus beaux fraits de sa victoire *.
Telle qu’elle était, la victoire de Ferdinand à Minden était encore désastreuse pour la France. L'armée de Contades y perdit huit mille hommes, tués, blessés et prisonniers, trente canons et dix sept drapeaux. Quelques jours après, les Français perdirent encore leurs gros bagages, leur caïsse militaire, leurs archives de guerre, puis leurs magasins à Osnabruck, Minden, Bichfeld, Paderborn, et autres lieux, qui tombèrent au pouvoir des vainqueurs. Le reste de l'armée, reculant rapidement à travers un pays mal pourvu de vivres, poursuivi et harassé continuellement par l'ennemi, dut encore dans sa retraite faire de nouvelles pertes ; en même temps les deux généraux français s'accusaient réciproquement de la perte de la bataille. Selon l'un, Broglie avait attaqué trop tard le corps qu'il était chargé de couper ; selon l'autre, Cuntades, ne l'avait pas soutenu assez à temps. Ils publièrent l'un contre l'autre des mémoires fort injarieux ; Gontades fut destitué, et le prince Ferdinand ayant été obligé de s'affaiblir pour faire passer des secours aa roi de Prusse, Broglie réussit à se maintenir dans la Hesse et ane partie du Hanovre ‘.
Le désastre de Minden et les revers éprouvés par une armée de cent mille hommes étaient d'autant plus humiliants pour la France, que le roi de Prusse contre lequel elle s'acharnait, accablé par les Aatrichiens et les Rasses, et perdant l'une après l'autre des batailles sanglantes, scmblait réduit aux dernières extrémités. Pendant l'hiver il avait détruit les magasins que les Russes avaient rassemblés en Pologne ; mais leur armée, conduite par le général Soltikoff, ne s'en avança pas moins jusque sur les frontières du Brandebourg, où elle devait être jointe par le général Laudon, avec trente mille Autrichiens. Frédéric 11 avait envoyé le général Wedel pour commander son armée sur cette frontière, et il lui
! Archenhollz, p. 185-190. — Annual Register, t. I, ch. #4, p. 17-21. — Frédéric Il, Gucrre de sept ans, ch. 40. p. 11. — Smollett, t. 1V, ch. 12, $ 17, p. 117 ; ch. 13, $ 2, p. 201.
2 Lacretelle, t. JII, p. 569.
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avait enjoiat d'empôcher cette jonction à tout prix. Wedel, arrivé 29 juillet à l'armée, fat contraint dès le lendemain de livrer bataitte à Soltikoff, près de Zallichau, avant d'avoir eu le temps de connaître ses troupes, leur force on leur faiblesse, d'étudier son ennemi on le ter. rain. Il était fort infériear en forces; il fut battu. il perdit six mille hommes, morts, blessés ou prisonniers, et il ne put empêcher la jonction des Russes avec les Autrichiens ?. Frédéric II accourot pour sauver ses États de Brandebourg, laissant à son frère, le prince Henri, le soin de défendre la Silésie. Après s'être réuni à Wedel, il n'avait encore que quarante mille hommes pour opposer à soiranteet dix mille. D'ail. lears, les Autrichiens et les Russes occupaient un camp retranché, ser des hauteurs, entre Francfort-sur-Oder et Kunersdorff, garni d'une formidable artillerie. Le temps manquait au roi de Prusse, obligé de faire face partout à la fois, et il résolut de livrer bataille dès le 12 août. s'était trop accoutumé à ne croire rien d'impossible à ses soldats, et à leur demander des efforts surhumains. Il ne connaissait pas suffisamment le champ de bataille à Kunersdorff, les marais, les bois qui cvupaient la communication entre ses divers corps d'armée; et quand 4 voulut les faire manœuvrer, il éprouva des retards inattendus. Cependant à midi, il attaqua l'aile gauche des Rasses ; ses braves grenadiers, quoique des fites entières fussent enlevées par la mitraille, emportèrent les batteries la baïonnette au bout du fusil, et à six heures ils avaient chassés les Russes de leurs retranchements, pris plus de cent canons @t eolevé plusieurs milliers de prisonniers. La bataille était gagnée si Frédéric avait su s'arrêter: dans la nuit, l’armée russe aurait commencé sa retraite, mais le roi de Prasse voulait la détruire. En vain ses généraux lui représentèrent que les Prassiens, épuisés par quinze heures de “marches, de travaux et de combats, n'en pouvaient plus; que la cavalerie et l'artillerie nécessaires pour une nouvelle attaque étaient à l'extrémité de l’autre aile, séparées par un chemin difficile et coupé de marais. Frédéric s'obstina, il recommenca l'attaque avec ce qu'il put amener de son aile gauche; pendant le temps qu'il avait été forcé de perdre, les Russes s'étaient remis en ordre ; Laudon avec ses meilleures troapes ct une puissante artillerie occupait la montagne du Spitzberg. Les Prussiens tentèrent en vain de gravir ses escarpements : acca. blés par l'artillerie ennemie, repoussés à la baïonnette, comme ils
* Archenholtz, p. 451. — Annual Register, t. LE, ch. 5, p. 23. — Frédéric H, Guerre de sept ans, ch. 10, p. 26.
retombaient on désordre, ils furent enfia attaqués en flanc et à dos par Laudon, avecdes troupes fraîches. et la bataïHe fut si complément perdee qaependaat quelque temps il ne resta pas à Frédéric cinq mille hommes réunis. Jamais on n'avait vu une semblable boucherie. Les Prussions perdirent à Kunersdorff huit mille morts et douze mille blessés; les Russes plus de seize mille hommes *.
Le soir de cette horrible bataille. Frédéric H crut sa monarchie perdue. Il écrivit à Berlin qu'on miît les archives et les eflets les ples précieux en sûreté ; au général Schmettau, à Dresde, qu'il éracuët ta viHe en sauvant le trésor de cinq milliens derixdales, qui était sa dernière resource. Schmettau, qui, peu auparavant, avait brûlé les faubourgs de Dresde pour découvrir les fortifications, obéit, et sauva le trésor par me capitulation que les Autrichiens observèrent fort mal: mais le grand nom de Frédéric, et la terreur qu'inspiraient ses grenadiers, servirent encore de sauvegarde au Brandebourg, après que l'armée était détruite. Seltikoff et Laadon n'avancèrent pas. Le prince Henri, avec à peine vingt mille hommes, garantit, contre les deux armées de Daun et du duc des Deux-Ponts, la Silésie et le reste de la Saxe; et, au bout de peu de joars, Frédéric, malgré deux batailles perdues, put annoncer au prince Ferdinand qu'il était hors de danger. Toutefois. de nouvelles talamités devaient encore l'atteindre cette année. Le général Finck, qu'il avait imprademment envoyé dans les montagnes qui séparent la Saxe de la Bohème, pour alarmer Daun et lai faire évacuer Dresde, enveloppé par l’armée autrichienne, -fat contraint, le 21 novembre, à poser les armes à Maxen, avec onze mille hommes ; pais, dans les cantonnements misérables où l'armée dut ensuite entrer, les Prussiens, privés de iogements, de chauffage, souvent de nourriture, et assaïilis par un hiver rigoureux, perdirent plus de monde qu'ils n'avaient fait dans deux batailles *,
Les combats qu'avait livrés le roi de Prusse pendant cette campagne, à l'autre extrémité de l'Allemagne, ne pouvaient avoir aucune influence sur les destinées de la France : aussi le public s’en occupait seulement avec cette curiosité avide qu'excite une lutte inégale ; sa sympathie était pour le plus faible et le plus habile, et les Français ne songeaient
! Archenholtz, p. 184-160. — Annual Register, t. II, ch. 5, p. 20.—Frédéricil, ch. 10, p. 32.
2 Ibid., p. 172479. — fbéd., ch. B, p. 45. — Ibéd., p. BE.
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pes qu'il s'agit là de leurs affaires. On assurait que , même dans les camps français, les officiers ne pouvaient contenir leur admiration pour le prince Ferdinand. le prince Henri et le roi de Prusse. S'il y avait quelque ressentiment national , c'était seulement contre les Anglais ; aussi le public applaudissait-il aa projet annoncé par le maréchal de Belle-Isle, ministre de la guerre, de tenter une invasion en Angleterre. Trois corps d'armée étaient préparés : l'un à Dunkerque était, disait-on, destiné contre l'Écosse, et Thurot, qui s'était fait un nom comme corsaire avant d'entrer dans la marine royale. se chargeait de l'y transporter; un aotre, que commandait M. de Chevert, devait s'embarquer au Havre pour l'Angleterre sar des bateaux plats ; un troisième, sous Îles ordres du dac d'Aiguillon, s'assemblait à Vannes pour passer en Irlande. La flotte de la Méditerranée, sous les ordres de M. de la Clue, et celle de Brest sous ceux de M, de Conflans , devaient centrer dans la Manche pour protéger les vaisseaux de transport. De leur côté les Anglais avaient chargé le commodore Boys de bloquer Dunkerque , l'amiral Rodoey de bombarder le Havre, et l'amiral Hawkes de veiller sur la Bretagne, {aodis que l'amiral Boscawen devait combattre l'escadre de Toulon. Les forces des deux parts étaient à peu près égales, et les Anglais admiraient l'activité avec laquelle la France avait constrait de superbes vaisseaax de ligne cn état de se mesurer sur toutes les mers avec les leurs. La Clue avait à Toulon douze vaisseaux de ligne et trois frégates. ll prit la mer le 44 août, se flattant d'échapper aux Anglais qui avaient été obligés de rentrer à Gibraltar pour réparer des avaries, et il serrait de près la côte d'Afrique ; déjà il avait dépassé Centa , lorsque Boscawen , averti de sa marche , se mit à sa poursuite avec quatorze vaisseaux de ligne et plusieurs frégates. Si la Clue avait formé sa ligne et présenté la bataille, le sort des armes aurait été au moins douteux. 11 crut au contraire pouvoir échapper à un engagement en forçant de voiles ; il fut atteint le 18 août, vis-à-vis le cap Lagos, en Portugal, mais ses vaisseaux épars ne purent présenter qu'une faible résistance. Dès le commencement da combat, l'amiral la Clue fat blessé mortellement, il eut les deux jambes emportées par un boulet de canon; l'Océan qu'il montait vint s'échouer , avec le Redoutable , sur la côte de Portugal, et tous deux y farent brûlés. Le Centaure et le Modeste, deux autres de ses plus beaux vaisseaux, furent pris, et le reste de sa flotte se réfugia avec peine dans la rade de Cadix !.
1 Annual Register, ch. &, p. 22. — Lacretelle, t. LI, p. 365.
Trois mois après ce grand désastre, dans des circonstances assez semblables, M. de Conflans, avec sa flotte, sortit le 14 novembre da port de Brest ; la saison des tempêtes lui paraissait la plus favorable pour surprendre les Anglais, et en effet l'amiral Hawkes avait quitté les côtes de France pour venir jeter l'ancre à Torbay ; mais des frégates anglaises surveillaient les mouvements de la flotte française , et deux bheuges après que Hawkes eut été averti de la sortie de Conflans, il était déjà en mer pour le chercher. Les deux escadres étaient de même force : viogt et un vaisseaux de ligne et quelques frégales ; elles se rencontrérent le 20 novembre dans la baie de Quiberon ; le vent devenait à chaque heure plus violent, et annonçait pour la nuit une furieuse tempête qui portait contre le rivage. Au lieu d'accepter franchement la bataille, M. de Conflans crut qu'il pourrait tirer avantage de la tempête, et d'une côte hérissée d'écueils , mais qu'il connaissait bien , tandis quil estimait que les Anglais n’y pourraient manœuvrer qu'avec une grande défiance. Il maintint ses vaisseaux ensemble, mais il attendit. Hawkes, au contraire, malgré les représentations de son pilote, coupa la ligue française, en réservant son feu, et vint se placer côte à côte du Soleil-Royal que montait M. de Conflans. Il était déjà deux heures et demie après midi quand la bataille commença, et en deax heures de temps trois des vaisseaux français furent coulés à fond ; cependant la tempête sc lcvait et devenait toujours plus furieuse ; l'obscurité était profonde , et de tous côtés on entendait tirer des canons de détresse , sans qu'il fùt possible de distinguer s'ils partaicot d'amis ou d'ennemis. Au matin les flottes se trouvèrent entremèlées ensemble , mais tout le désavantage était pour Îles Français; le vaisseau amiral et un aatre étaient échoués, ct furent brûlés sur le rivage ; un vaisseau français était pris, deux avaient sombré, et le reste de la flotte, s'échappant en faisant force de voiles, entra davs l'embouchure de la Vilaine, après avoir jeté ses canons à la mer, et, une fois engagée dans ces eaux peu profondes, elle n'avait plus le moyen d'en sortir ‘.
(1760.) C'était après tant de désastres que la France devait se préparer à entreprendre, en 1760 , une nouvelle campague. Il est vrai que les pertes mêmes qu'elle avait faites la mettaient à l'abri de nouvelles calamités. Ses amiraux ne couraient plus le risque d'ètre vaincus en se mesurant avec les Anglais, car la France n'avait plas de flottes ;
» Annual Register, ch. 10, p. 51. — Smollett, 1. 1V, 6h. 40, $ 50, p. 20. — Lacretelle, t. ILE, p. 566.
480 WESTOIRE secun déssstre nouveau ne pouvait l'atteindre en Amérique, esr elle m'avait plus ou presque plus de colonies. Il est vrai que de puissantes armées étaient encore destinées à agir en Allemagne. Le duc de Broglie, qui avait été créé maréchal de France le 16 décembre 1759, à quarante. deux ans, non sans exciter vivement la jalousie de généraux plus anciens que lui, avait été mis à la tête d'une armée de cent mille hommes, qui devait agir en Westphalie, tandis qu'une réserve de trente fhille hommes était encore assemblée sur le Rhin. Maïs la France ne semblait plus prendre intérêt à cette guerre ; les auteurs de Mémoires n'en parlent que confusément et avec dégoût. La nation entière sentait qu'elle servait une querelle qui lui était absolument étrangère, qu'elle était sacrifiée aux passions de quelques femmes, et que, tandis qu'elle multipliait ses pertes d'hommes et d'argent , qu’elle infligeait à l'hamanité les souffrances les plus cruelles, elle n'acquérait pas même le vain renom des arnres ; car pendant la suite de cette guerre, les Français ne livrèrent pas une grande bataille, et nese signalèront par aucune de ces grandes manœuvres militaires qui font la gloire d'un général. L'intérêt qu'aurait pu exciter ka guerre de Westphalie, entre le due de Broglie et le prince Ferdinand de Brunswick, était encore affaibli par l'importance des combats qui se livraïrent en même temps en Prusse, où Frédéric II, accablé de calamités, semblait toujours sur le point d'être définitivement écrasé, et se relevait toujours avec un courage qu'on n'aurait pu attendre , de sa santé déjà épuisée par les fatigues et par l'âge, de sa monarchie ruinée, rt de ses armées si souvent moissonnées par le fer, si constamment recrutées de prisonniers et de déserteurs, qu'il ne lui restait presque plus, non-seulement de vieux soldats, mais même de Prussiens sous ses drapeaux. Les souverains réunis contre ce monarque commandaient ensemble à plus de _ quatre-vingts millions d'âmes, tandis que Frédéric Il n’en comptait pas sept millions parmi ses sujets. Toutefois cette guerre, qui désolait sur. tout les provinces de la Baltique, devenait chaque année plos étrangère à la France, et, s’il est vrai que les contemporains cherchaient euxmêmes à fermer Îles yeux sur ces terribles événements, nous nous permettrons , avec plus de raison encore , d'en écarter de nous les tableaux. La longue continuation des combats avait augmenté la férocité et des généraux et des soldats ; le besoin d'argent, de vivres, d'hommes, devenait aussi tous les jours plus pressant. Les scènes de carnage de la guerre de sept ans (et jamais l'humanité ne fut affligée par plus de
DES FRANÇAIS Fs1 batailles, et do batailles plos meurtrières) ne sont interrompues que per des scènes plus horribles encore, d'incendie et de pillage des grandes villes, de calamités effroyables infligées à des populations paisibles, de mortalité se répandant aussi bien dans les villes que dans les campagnes, par les milliers et milliers de malades et de blessés accumulés dans les hôpitaux, ouabandonnés dans les marches et sur les champs de bataille.
Les Ronses étaient déjà maîtres du royaume de Prusse et menaçaient le Brandebourg ; les Suédois renouvelaient chaque année leurs attaques contre la Poméranie: mais le plan des cours de Vienne et de Pétersbourg était d'envahir à la fois la Saxe et la Silésie, pour forcer Frédéric à abandonner l'une ou l'autre ‘. Laodon, avec cinquante mille hommes, atlaqua dans la Silésie le général prussien Fouquet, qui n’en avait que treize mille. Il le vainquit le 25 juin à Landshut, lui tua ou lai prit huit mille hommes, et le fit lui-mème prisonnier. Bientôt après il prit Glatz, la seconde en importance des forteresses de la moaarchie prussienne. De son côté, Frédéric SI voulut chasser les Autrichiens de Dresde : commença le 44 juillet à canonner cette ville des deux côtés de l'Etbe, maïs il ne put empêcher le maréchal Daun de se metre en communication avec la place assiégée. Désormais il était impossible de la prendre par un siôge régulier. Frédéric essaya ce qu'il pourrait faire par la terreur et la cruauté, et c'est une des taches les plus odieuses qui ternissent sa mémoire : ül s'obstina à lancer sor la ville des bombes et des boulets rouges. il y alluma des incendies en cent lieux divers, il détruisit ptasieurs de ses plus beaux édifices ; il ensevelit sous les décombres de nombreuses familles, il les raina presque toutes, et trente ans de paix ne suffirent pas pour effacer les calamités de ce siége exéerable. Puis Frédéric fnt enfin obligé de le lever, le 29 juillet, sans avoir obtena d'autre résultat que de rendre son nom à jamais odieaux à la Saxe *.
L'enchaînement de calamités qui depuis plus d'un an atteignaient coup sur coup le roi de Prusse parut alors un peu suspendu. Le Prossien Tavewien. qui devait défendre Breslau avec trois mille hommes seulement, et qui avait dans cette ville dix-neuf mille prisonniers, tandis qu'il était assiégé par Laudon avec cinquante mille hommes, eut le courage de lai tenir tête, jusqu'à ce que le prince Henri accourut à sa délivrance, et força les Autrichiens et les Russes à évacuer la Silésie.
‘ Archenholtz, p.200.
2 Zbid., p. 205-215. — Annual Register, t. IIE, ch, 4, p. 17.
Bientôt après, le 13 août, Frédéric livra bataille, à Liegnitz, au général Laudon. qui croyait le surprendre ; il lui tua trois mille hommes, lui fit six mille prisonniers, et lui prit quatre-vingts canons. Mais Frédéric épuisé, attaqué de toutes parts, ne pouvait faire face partout. Czernischeff, avec vingt mille Rasses, et Lasny avec quatorze mille Aatrichiens, se portèrent tout à coup, au mois d'octobre, sur Berlin, tandis que Frédéric était encore en Silésie. Cette grande ville, dépôt des arsenaux, des manufactures, et de toutes les richesses de la monarchie, n'était point susceptible de défense ; il fallut la livrer aux ennemis, payer 1,700,000 écus de contribution et éprouver les outrages, les spoliations, les destractions qu'auturisèrent les Autrichiens, qui s'y montrèrent plus cruels encore que les Russes. L'approche de Frédéric les détermina ensuite à se retirer. Bientôt après, Francfort-sur-l'Oder dut éprouver {oute la cupidité des Russes et Leïpsick celle des Prussiens; c'était par des souffrances corporelles insoutenables qu'on arrachait aux magistrats de ces villes des contributions qui réduisaient eux et leurs Concitoyens à la misère. Enfin, le 3 novembre. ls campagne fut terminée par la terrible bataille de Torgau. Frédéric II y attaqua le maréchal Daun, qui avec l'élite des forces autrichiennes occupait une position avantageuse sur les bords de l'Elbe, couverte par deux cents pièces de canon. La colonne que conduisait le roi de Prusse fut écrasée par l'artillerie autrichienne. Cinq mille cinq cents grenadiers prussiens qui faisaient la gloire et le nerf de son armée furent tués on blessés en une demi heure de temps. Maïs bientôt après le général prussien Liethen attaqua les Autrichiens par derrière; et le maréchal Daun, qui avait déjà annoncé par un courrier sa victoire à l'impératrice, fat mis en déroute à la fin de la journée. Frédéric If, blessé lui-même, ignorait l'issue des combats qui se prolongèrent dans l'obscurité. Ce ne fut que le lendemain qu'il sut que l'armée autrichienne était en pleine retraite. Elle avait perda vingt mille hommes, tués, blessés ou prisonniers; les Prussicns en avaient perdu quatre mille, et cet épouvantable massacre parut enfin avoir épuisé les forces des deux nations, qui dès lors, et jusqu'à la fin de la guerre, s'étudièrent à éviter des chocs aussi meurtriers ?.
À côté de cette lutte effroyable, la campagne du maréchal de Broglie contre le prince Ferdinand n'était presque qu'un jeu d'enfants. On y
Archenholtz, p. 228-252,
faisait la petite guerre avec vivacité: il y avait beaucoup de villes prises et reprises. mais on les abandonnaït aussi vite qu'on s’en était emparé. Le 10 juillet, le prince héréditaire attaqua l'avant-garde de l'armée française à Corbach, comme elle entrait dans le pays de Hanovre : il croyait n'avoir affaire qu'à an corps détaché; il fut repoussé, blessé loi-méême, et il perdit nombre d'hommes et de canons ; mais le 46, il eut sa reranche près d Empsdorff, où il rompit entièrement on corps français et lui fit deux mille prisonniers ; quelques officiers français défendirent des villes qui ne semblaient pas susceptibles d'une longue résistance, et c'est ainsi que dans la campagne suivante, un Narbonne obtint le glorieux surnom de Fritziar, pour avoir arrêté trois jours les ennemis devant cetle petite ville, et donné par là au maréchal de Broglie le teunps de tirer l'armée d'un mauvais pas *. . Ce maréchal, qui s'était longtemps tenu tranquihe à Cassel, pénétra, aa mois d'octobre 4760, l'intention da prince héréditaire de faire une diversion sur le bas Rhin, et il la déjoua en faisant marcher le marquis de Castries avec vingt-cinq mille hommes, à la défense de la place importante de Wesel. Le prince héréditaire perdit du temps en voulant attaquer cette place selon les règles. Castries montra au contraire une rare activité et beaucoup de talent pour conduire sa troupe jusqu'à Rheinberg, avant que Wesel fût entièrement investi. Il prit une forte position à Clostercamp. Le prince héréditaire essaya cependant de l'y surprendre dans la nuit du 45 au 46 octobre. Le chevalier d'Assas, capitaine au régiment d'Auvergne, avait été envoyé à la découverte, et s'était avancé à quelque distance de son corps. Un parti d'ennemis arriva sur lui sans brait, l'entoura, le coucha en joue, et lui dit « Si tu fais le moindre bruit tu es mort. » D'Assas répondit seulement par ce cri: « À moi, Auvergne, voilà les ennemis! » et reçut la mort. Son dévouement sauva l'armée de Castries ; le prince héréditaire fut repoussé avec une perte de douze cents hommes , et abandonna le siége de Wesel À. Mais tandis qu'aux yeux des Français la guerre perdait chaque jour de son intérêt, les débats entre le parlement et le clergé acquéraient une nouvelle importance. Jusqu'à l'arrivée du duc de Choïseol au pouvoir, l'autorité avait para hésiter entre l'Église et l'autorité judiciaire; Louis XV avait de l'humeur contre toutes deux, et aurait voula lear
1 Biogr. univ.,t. XXX, p. 361.
2 Besenval, t. I, p. 68-75, — Rochambeau, t. 3, p. 156-163. — Lacretelle, t. INT, p. 378. — Biogr. uaiv., t. I], p. 584. — Archcnholts, p. 185.
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imposer également silence ; ses ministres se partageaient, et l'on disait de Machaalt et d'Argenson qu'ils se battaient à coup de clergé et de parlement. Ghoiseul, en arrivant aux affaires, fit une ailiance étroite avec le parlement. L'opinion publique commençait à paraître plus importante que celle du monarque ; les parlements, par leur dignité extérieure, par les principes qu'ils professaient dans leurs remontrances, par leur opposition aux impôts, aux vexations des prêtres, aux emprisonnements arbitraires, avaient réussi à persuader au peuple qu'ils étaient une sorte de représentation nationale, et qu'ils se sacrifiaient pour la défense des intérêts et des libertés de la France. Leurs vues étroites, lear personnalité, leur igoorance des principes du gouvernement ne méritaient guère l'affection qu'ils avaient inspirée, mais enfin c'était avec eux que marchait l'opinion; c'était pour eux aussi que pencbait la favorite, qui regardait toujours les prêtres comme ses ennemis, comme l'ayant perdue auprès du dauphin, et comme épiant l'occasion de la perdre auprès du roi. Choiseal crut donc trouver dans les parlements un principe de force; en même temps, par ses opinions, par ses affections, il était opposé au clergé ; il s'était lié avec ceux qu'on nommait les philosophes et les esprits forts. et il aurait volontiers contribué à détruire entièrement la religion. Au commencement de sa carrière politique, lorsque, comme comte de Stainville, il était ambassadeur à Rome, il s'était brouillé avec les jésuites. C'est alors qu'il avait obtenu du pape Benoît XIV la lettre encyclique sor les billets de confession, et une lettre confidentielle à l’archevôque de Beaumont pour lui recommander plas de modération. Pendant que le pape dictait cette lettre, Choiseul étant rentré auprès du cardinal Valenti, alors secrétaire d'État, mais fort malade, lui apprit que le pape la rédigeait sans lai. « Ah! » mon Dieu, s'écria Valenti en frappant sur la table. il va écrire une » hérésie ‘. »
Louis XV se croyait très-religieux: c'est-à-dire qu'il avait très-grande peur des prêtres, comme il avait peur du diable ; mais il n'échappait pas entièrement au meuvement philosophique non plus qu'aux doutes de son siècle, et M**° de Pompadour était là pour lui persuader que la philosophie dispensait de la morale en même temps que de la foi. Elle croyait et elle avait fait croire au roi qu'il existait une ligue ambitieuse et dévote, qui censurait avec amertume ses plaisirs scandaleux, et qui
1 Besenval, t. I, p. 223-230,
détournait de lui l'affection de son peuple, pour la fixer sur le dauphin : celai-ci était tout dévoué aux jésuites ; il en avait fait ses amis et ses guides; il les regardait comme les défenseurs de la religion et du pouvoir absolu, et comme les intrépides adversaires de ces magistrats qui ue cessaient de brayer et d'inquiéter l'autorité royale. M"° de Parpadour se rappelait avec quel empressement le parti du dauphin avait voulu l’expulser de Versailles lors de l'attentat de Damiens ; elle savait que les jésuites, de concert avec la reine, avec ses filles, avec le dauphin et la dauphine, et tous ceux des seigneurs de la cour qui étaient attachés aux bonnes mœurs, cherchaient l’occasion d'amener Louis à uu pieux repentir qui serait le signal de l'exil de sa maîtresse. Les jésuites, qui, dans d'autres occasions, avaient trouvé pour les rois une morale relächée qui s'accommodait à leurs penchants, ou étaient devenus plus rigides dans leurs principes en raison même des dénonciations auxquelles ils avaient été en butte, ou avaient trouvé leur intérêt dans une plus stricte adhésion aux bonnes mœurs, car c'était leur rigorisme même qui les rendait chers au dauphin, avec lequel ils espéraient bientôt régner de nouveau sur la France.
Les jésuites étaient appelés à veiller d'autant plus scrupuleusement sur cette morale et ces principes qu'on leur attribuait, et qui avaient été l'objet de tant d'accusations, que leur ordre se trouvait alors compromis par des querelles qui leur étaient suscitées à la fois dans toutes les parties da monde. Les grands succès qu'ils avaient d'abord obtenus à la Chine, où ils avaient foudé une église nombreuse en ménageant les croyances et les contumes da pays, avaient plus tard attiré sur estte église une persécution furieuse (1707-1724), lorsque la jalousie des dominicains, qui les avaient dénoncés, fixa sur eux, par des controverses intempestives, les regards et la jalousie du gouvernement chinois, En Amérique, leurs colonies des missions, et en particulier celles du Paraguai, avaient excité la jalousie des deux cours despotiques de Madrid et de Lisbonne. Ils avaient réussi à fixer des peuples sauvagés, avant eux crrants dans les forêts ; ils leur avaient enseigné, avec les premiers éléments de la religion, les premiers actes de la vie civile ; ils leur avaient fait bâtir des villages et des églises, caltiver des champs, accumuler des richesses. Ces richesses, il est vrai, n'étaient point pour eux : l'ordre en disposait ; mais il les employaità faire vivreles Indiensdans ane grande aisance. Les missionnaires jésuites avaient résolu ce problème si difficile, devant leqnel les Européens ont tonjourséchoué depuis, de faire passer les
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hommes de la vie sauvage à la vie civilisée : plus notre expérience s'est secrue depuis lors, et plos notre admiration pour les succès des jésuites dans les missions doit augmenter. Ils n'employèrent que la charité, l'amour et une providence paternelle ; les autres peuples ont voulu élever les sauvages. par l'instruction, l'émulation, le commerce, l'indostrie, et ils leur ont communiqué les passions des peuples civilisés, avant la raison qui pouvait les dompter et la police qui pouvait les contenir. Sur tout le globe, le contact de la race anglaise, hollandaise, française, avec les sauvages, les a fait fondre comme la cire devant un feu ardent. Dans les missions de l'Amérique au contraire, la race rouge multipliait rapidement sous la direction des jésuites. Leurs Indiens, disait-on, n'étaient encore que de grands enfants ; oui, mais après leur expulsion, les Espagnols, les Portugais, les Anglais, les Français en ont fait des tigres.
Les Indiens des missions ne connaissaient que les pères qui dirigeaient chaque village, n'obéissaient qu'aux pères ; et dans un arrangement de territoire, sur la frontière du Brésil, entre l'Espagne et le Portugal (1754-1756), les Indiens des missions avaient opposé quelque résistance aux ordres des deux roïs ; Voltaire, dans Candide et dans ses Fucélies, attaque les jésuites avec la dernière amertume poar leur royauté du Paraguai, et pour le recours aux armes des Indiens, lorsque des ordres arbitraires, insensés, de gouvernements aussi ignorants que crucls , venaient détruire leur existence : ce n'est pas la première fois qu'il oublie toutes les lois de l'humanité, de la jastice, de la décence, lorsqu'il trouve l'occasion d'accuser des prêtres *.
Tout à coup une accusation d'une toute autre nature éclala contre eux en Portugal, par suite de ce scandaleux libertinage des têtes couronnées, qui, au xvun siècle, semblait être devenu la plaie de toute l'Europe. Joseph, qui depuis 4750 régnait en Portugal, n'était pas moins dissolu dans ses mœurs que son père Jean V. Mais tandis que ce prince avait fait d'un couvent son harem, et qu'il avait perdu, avant l’âge, dans les bras des religieuses, sa santé et sa vie *, Joseph allait chercher des maîtresses dans les maisons les plus puissantes du Portugal. Il avait abandonné sans partage le pouvoir royal, ou plutôt le plus impitoyable despotisme, à son ministre Sébastien Carvalho, marquis de Pombal, homme actif, passionné, doué de vastes connaissances , mais haineux, ombrageux, cruel, qui entreprit de réformer les finances, l'administra-
1 Facéties, édit. de Baudouin, t. LXI, p. 165. 3 Besenvyal, t. I, p. 99.
tion, le commerce, la marine, l'armée, et qui ne fit le bien qu'à coups de hache *. Pendant ce temps, Joseph ne se réservait de l'autorité royale que le droit de se faire amener les plus belles femmes de sa cour. Le grand maître de la maison du roi, duc d'Aveyro. avait à se plaindre d'un double outrage : sa femme et sa fille avaient été l'une après l'autre livrées au monarque voluptueux, et l'entremetteur, Texeira, valet de chambre du roi, le lui avait dit en face. La jeune marquise de Tavora avait à son tour, peu après son mariage, subi la même ignominie. Tous les membres de ces deux maisons partageaient le ressentiment des époux offensés ; et dans cette cour, plus africaine qu'européenne, on eroyait encore qu’un tel ontrage ne pouvait être lavé qu'avec du sang. On assure pourtant qu'avant de se hasarder au régicide, les offensés, suivant les usages d'Espagne, voulurent mettre leur conscience en repos, en consultant des théologiens casuistes. Ils s'adressèrent à trois jésuites célèbres, les pères Malagrida, Alexandre de Sousa et Mathos. Dans de telles consaltations, on a toujours soin de cacher le nom des parties. et de donnir le cas comune déjà arrivé. Il est probable qu'on en usa ainsi avec les trois jésuites ; mais toute la procédure ayant été enveloppée d'un secret impénétrable, on ne peut que le supposer. On répandit seulement le bruit qu'ils répondirent qu'après une telle provocation, l’homicide do l'offenseur ne serait qu'un péché véniel, et l'on assure qu'ils signèrent leur consultation. Peu de temps après, dans la nait du 3 septembre 1758, comme le roi don Joseph revenait au palais de Belem, avec son valet de chambre Texeira, ministre de ses plaisirs, sa voiture fut assaillie par trois hommes à cheval ; l'un d'eux tira sur le cocher avec une carabine qui ne fit pas feu, les deux autres tirèrent sur la voiture, et le roi fut blessé au bras droit. Les assassins prirent la faite, et pendant quelques mois on crat que la police n'avait aucun indice sur les auteurs de l'attentat *.
Joseph , qui avait eu une grande frayeur, s'enferma pendant trois mois sans laisser parvenir d'autre personne jusqu'à lai que son chirurgien et son ministre Pombal. Ce ministre avait feint, après quelque
1 Beitrage zur neueren Geschichte aus dem Britischen und franzosischen Reïichs Archive von Friedrich von Raumer, JET, Theil I, Band I, Hauptstuch, p. 8-24.
2 Lacretelle , t. IV, p. 13. — Siècle de Louis XV, t. Il, p. 56. — Frédéric IT, Guerre de sept ans, t. I, ch. 9, p. 344. — Annual Register, for the year 1759, p. 210. …— History of Spain and Portugal, Cabinet cyclopedia, t. V, p. 257. — Raumer dit n'avoir rien trouvé daus les archives de France et d'Angleterre qui éclaircisse le mystère de cette conspiration, p. 25-28.
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temps , d'abandonner des recherches infructueuses. Tout à coup il fit arrèter, dans au même jour , le duc d'Aveyro , ses affidés, ses domestiques et tons les membres de la famille Tavora. Les jésuites furent en même temps gardés à vue dans leur monastère. Le procès fut aussitôt instruit par on tribunal extraordinaire dans Îes formes les plus terribles. Tous les accusés furent soumis à d'effroyables tortures ; un seul. le duc d'Aveyro, se laissa arracher par la doaleur des confessions qu'il révoqua ensuite. L'arrêt qui dictait la vengeance de la part de Joseph fut enfin prononcé le 13 janvier 1759. Le duc d'Aveyro, le marquis de Tavora, ses deux fils, don Louis et don Joseph, ses deux gendres, le comte d'Atonguya et don Joseph Romeiro, et plusieurs domestiques de ces seigneurs, en tout onze personnes, furent rompus vifs, brûlés, et leurs cendres jetées au vent. La marquise de Tavora eut la tête tranchée ; elte passa de la prison à l'échafaud , sans avoir été interrogée. Quant à la jeune femme qui avait attiré ce désastre sur l'illustre et malheurense famille à laquelle elle venait de s'allier, elle ne fut pas même nommée daos le procès ; toutefois elle fat pour la vie enfermée dans un couvent. Les trois jésuites, Malagrida, Alexandre de Sousa et Mathos furent dénoncés cowme complices de l'attentat ; mais le pape ayant refusé un bref pour autoriser leur supplice, ils furent déférés à l'inquisition pour de prétendnes hérésies ou actes de magie, et Malagrida fut brûlé le 20 septembre 1761 ; les deux autres moururent en prison. Mais sans attendre lo jugement de son procès, le roi avait donné un édit le 8 septembre 1759 , pour chasser tous les jésuites du Portugal. Tous leurs biens avaient été confisqués , et leurs personnes ayant été embarquées , on les jeta , déponrvus de tout, su nombre de plus de six cents, sur les côtes d'Italie ‘.
L'atrocité des procédures de Lisbonne, l'invraisemblance ou l'absurdité des accusations intentées contre Malagrida, et la dareté avec laquelle avait été exécutée la déportation de oette foule de jésnites, parmi lesquels il y avait beaucoup de vieillards et de malades, comme aussi plusieurs hommes qui ont acquis un grand nom dass les lettres, semblèrent faire moins d'impression sur l'Europe, que l'accusation portée contre ces religieux de favoriser le régicide. La violence despotique de
1 Biogr. univ., art. Aveyro, £. LIL, p. 106 ; art. Joseph Ier, t. XXL, p. 26 ; art, Pombal, t. XXXV, p, 205; art. Malagrida, t. XX VI, p. 346, — Mercure historique et politique pour novemhre 1764, p. 295. — Déharquements de jésuites à Civite- Vecchja, Mercure historique, 1760, p. 6-10-100-162.
Pombal , qu'on savait être leur ennemi , la cruauté impitoyable et ls polironnerie de Joseph, n'empêchèrent pas les ennemis de l'ordre de donner créance à des accusations que les parlements de France-avaient, de leur côté, portées contre lui, dès le temps de Henri EV.
Il était vrai qu'à cette époque , déjà reculkée, quelques jésuites casuistes, fidèles à leur politique de mettre à l'aise la conscience des rois. qui lear étaient favorables, avaient rassemblé dans l'histoire sacrée et profane des exemples de tyrannicide, avec leur justification, pour servir d’apologie aux conspirations que Philippe IE provoquait partout contre les ensemis de l'Église. Il s'agissait de prouver que c'était bien fait de faire assassiner Élisabeth, le prince d'Orange ou le roi de Navarre; car c'était pour servir les passions et la politique d'un roi, jamais la vengeance des peuples, que les jésuites avaient quelquefois justifié le régicide. Maïs la magistrature de France regardait l'ordre des jésuites comme on ancien ennemi qu'elle voulait écraser : accoutumée à chercher des crimes et à les établir sur des preuves légales qui ne satisfaisaient point la-conscience, elle semblait renoncer à toute bonne foi, lorsqu'elle prenait la tâche de charger un prévenu. Les parlementaires, d'accord avec les jansénistes, employaient toute la subtilité de leur esprit à démêler, dans toutes les conspirations découvertes contre tous les rois, l'influence des jésuites. En voyant ce qui se passait en Portagal, il n'y avait plas à douter, disaient-ils, qu'ils n'eussent été les instigateurs de Damiens. Les philosophes qui, chaque jour , devenaïent plus nombreux etacquéraient plus de pouvoir dans l'État, prétendaient être plas impartiaux et tenir la balance égale entre les jésuites et les jansénistes; mais ils en profitaient pour accueillir toutes les accusations contre les uns comme contre les autres, et les flétrir tous également ‘. Dans des écrits plus sérieux, ils s'attachaient en mème temps à faire ressortir la fatale influence sur les affaires publiques du fanatisme et de la superstition ; et ils applaudissaient à tous les projets pour abolir le plus puissant et le plus habile des ordres religieux, se croyant assurés qu'après celui-là les autres ne tarderaient pas à tomber ?.
Le duc de Choïseul, le seal homme brillant du nouveau ministère, marchait rapidement vers la place de premier ministre ; au département de la guerre il avait d'abord réuni celui des affaires étrangères, puis il l'avait cédé au duc de Praslin, son docile parent; maïs, à la place. il
1 Voyez les Facéties de Voltaire, t. LXI, passim.
3 Voyez Bachaumont, Mém. secrets, t. I, p. 50-33 et passim.
avait pris celui de la marine, et il tenait le contrôleur général dans sa dépendance. Il s'était en même temps assuré des parlements, en sorte qu'il pouvait tourner tous les pouvoirs de l'État contre les jésuites. Il avait lui-même été élevé dans leurs colléges. Voltaire leur devait aussi sa première éducation; car, on remarque avec étonnement que c était par leursleçons que s'étaient formés tous ceux qui contribaërent le plusà renverser cotle église que les jésuites avaient pour mission spéciale de défendre. Le duc de Choiseul, secondé par M=* de Pompadour, eut peu de peine à faire entrer dans ses vues Louis XV, toujours troublé de l'attentat de Damiens ; et, quant au dauphin, Choiseul s'était mis au-dessus de son opposition ; il s'était brouillé ouvertement avec lui, jusqu’à lui dire : « Peut-être, monsieur , serai-je un jour assez mals hegreux pour être votre sujet, mais, certainement, je ne serai jamais » à votre service ‘.»
Comme la fermentation s'aceroissait en France contre les jésuites. au incident fournit au parlement de Paris l'occasion qu'il cherchait de procéder contre cet ordre. Les établissements des missions, où les convertis Indiens travaillaient pour un fonds commun administré par les pères, avaient amené ces religieux à se charger d'ene immense administration économique : c'était leur affaire de nourrir et de vêtir tout un peuple, de pourvoir enfin à tous ses besoins. Ils faisaient donc en réalité le commerce. Le père la Valette, jésuite français, procureur des missions à la Martinique, y était chargé de ces vastes intérèts mercantiles ; mais plusieurs de ses vaisseaux furent capturés par les Anglais, en 1735, avant toute déclaration de guerre, lorsqu'ils s'emparèrent, par surprise, de toute la marine marchande de France. Le père la Valette ve put faire face à une perte si énorme, et l'ordre. par un calcul sordide, prit le parti de l’abandonner , au lieu de payer ses dettes. Le siear Lioncy, marchand de Lyon, le seal qui osàt entrer en cause avec an corps religieux si puissant, actionna l'ordre entier pour 4,500.000 livres de lettres de change de la Valette, protestées, et le père fat contraint de déclarer une faillite de plos de trois millions. Il y ent, dans tout le commerce, un mouvement d'indignation et de scandale lorsqu'on apprit qu'un jésuite avait fait banqueronte. Les chefs de l'ordre, dans cette occasion, bien loin de faire preuve de cette prudence et de cette adresse qu'on s'était accoutumé à nommer jésuifiques, décla-
1 Besenval, t. I, p. 255.
rèrent qu'ils ne pouvaient se reconnaître comme solidaires du père la Valette, puisque ce religieux avait transgressé les constitutions de leur ordre, par lesquelles le commerce leur était interdit *.
La grand chambre du parlement de Paris, devant laquelle ce procès avait été porté, trouva dans cette allégation, si contraire à des faits bien connus. an motif légitime pour demander commanication de ces constitutions ; les jésuites, après beaucoup de difficultés, livrèrent un exemplaire en deux volames in-folio, d’ane édition de ces constitutions faites à Prague en 1757. Qaatre commissaires furent nommés pour examiner ce recueil, qui ne pouvait pas tomber entre les mains d'ennemis plus ardents de tout l'ordre. Et comme tous les parlements du royaume étaient animés d'an même esprit, d'une même curiosité, chacan d'eux trouva à son tour quelque prétexte pour obtenir la même communication.
(1761.) L'ordre fut condamné par la grand'chambre, le 8 mai 1761, son général, et tous ses membres solidairement, à satisfaire les créanciers du père la Vallette ; mais il n'en fut pas quitte à ce prix: tous ses actes les plus mystérieux étaient livrés à l'inspection d'an corps de judicature acharné à le perdre. D'une extrémité à l'autre de la France, les parlementaires s'étudiaient à faire ressortir des institutions d'Ignace Loyola et de Laynez une conjuration contre l'ordre civil et le poavoir politique des sociétés.
L'abbé de Chauvelin, conseiller au parlement de Paris, Montclar, procureur général da parlement d'Aix, et la Chalotais, procureur général au parlement de Rennes, se distingaërent surtout dans cette polémique, où ils montrèrent plus d'esprit que de bonne foi ; tandis que l’ordre, qui passait pour pouvoir donner des leçons de la politique la plus astucieuse, ne montra, pour sa défense, que faiblesse, que trouble et qu'incapacité. Il est vrai que bien peu d'hommes ont assez de force dans le caractère pour rester dignes d'eux-mêmes quand le torrent de l'opinion publique se déchaine contre eux. Le concert d'accusations, et le plus souvent de calomnies, que nous trouvons contre les jésuites dans tous les écrits du temps, a quelque chose d'effrayant. Tout l'ordre judiciaire, tous ces vieux jansénistes si récemment persécutés à l'occasion des billets de confession, et si respectés pour leur piété; une grande partie du clergé séculier et des autres ordres monastiques,
’ Mercure historique et politique de La Haye, 1761 , Extrait du jugement de la grand'chambre du 8 mai, p. 317 et 582.
168 HISTOIRE jaloux de celui qui les avait si longtemps primés, tons les philosophes etceux qui se prétendaient esprits forts, tous les libertins qui ne voulaient plus de frein pour les mœurs, s'étaient réunis pour dénoncer les jésuites, et pour proclamer leur absissement, comme un triomphe de la raison humaine ‘. En même temps, tous les souverains sembisiont so déclarer contre eux. Les républiques de Venise et de Gênes venaient de limiter leurs priviléges ; à Vienne, une commission impériale les avait privés des chaires de théologie et de philosophie ; à Turin, le roi venait de sévir contre l'an d'eux ; tous les princes de la maison de Bourbon, à Madrid, à Naples, à Parme, se rangesient parmi leurs ennemis : et cependant on voyait arriver les uns après les aatres à Civita-Vecchia des vaisseaux chargés de ces pères. En 1759 c'étaient œux du Portugal; en 1760, ceux de l'Amérique portugaise; en 17614, ceux de Goa et des Indes orientales. Ces derniers, au nombre de cinquante-neuf, à leur entrée dans la Méditerranée, eurent le malheur de tomber aux mains des Algériens, qui cependant se laissèrent toucher de compassion et les relâchèrent *. Lorsque l'univers entier semble ainsi conjuré contre quelques hommes, ils peuvent encore trouver le courage de la résignation ;: mais où chercheraient-ils l'espérance sans laquelle on n'a plus ni prudence ni adresse P
M=° de Pompadour aspirait surtout à se donner une réputation d'énergie dans le caractère, et elle croyait en avoir trouvé l'occasion en montrant qu’elle savait frapper un coup d'État. La même petitesse d'esprit avait aussi de l'influence sur le duc de Choiseul ; de plas, tous deux étaient bien aises de détourner l'attention publique des funestes événements de la guerre. Ils espéraient acquérir de la popularité en flattant à la fois les philosophes et les jansénistes, et couvrir les dépenses de la gaerre par la confiscation des biens d'an ordre fort riche, au lieu d'être réduits à des réformes qui attristeraient le roi et aliéneraient la cour. Il fallait, ilest vrai, triompher de l'opposition du monarque, qui, au milieu de ses débauches, conservait les scrapules et les terreurs de la dévotion, et qui laissait percer tour à tour son aversion contre les jansénistes et contre les philosophes ; maïs sa maîtresse était accoutumée à le faire céder. Le parlement de Paris, par un arrêt da 6 août 1764,
1 Lacretelle, t. IV, p. 28. — Siècle de Louis XV, t. IF, p. 40. — Hist. des parlements de Paris, ch. 58, p. 406. — De la Destruction des jésuites en France, à la suite de Mme du Hausset, p. 267. — Bachsumont, Mém. secrets, passim.
? Mercure historique, août et septembre 1764, pages 75 et 148.
DES FRANÇAIS. +65 ætuit ajourné les jésaites à comparaître daris l'année, pour our jngement sor leur constitution. et en attendant il avait ordonné la clôture de lears colléges ‘. Le roi, dans son irrésolation accoutumée , imposa silence au parlement, et consulta une commission de quarante évôques. Ces prélats, après avoir examiné les constitutions des jésuites , se prononcèrent pour la conservation de cette société. Le roi accueillit leur décision avec plaisir, et rendit un édit qui laissait subsister les jésuites, en modifiant leurs constilutions. Le parlement, secrètement encouragé par le duc de Choiseul, refusa d'enregistrer cet édit. Le roi montra d'abord quelque humeur de cette résistance, mais bientôt il oablia son édit. Quelques mois après il le retira, et le parlement ayant attendu le terme fixé par l'ajournement de l'ordre, prononça, le 6 août 1769, un arrêt par lequel il condamnait l'institut des jésuites . les sécularisait , et erdonnait la vente de leurs biens *. Ges biens se trouvèrent avoir été ea grande partie consumés par des séquestres, ou détournés, en sorte que le ministre des finances n'y trouva point la ressoatce sur laquelle il avait compté. On croyait le roi fort agité: il montra au contraire l'indifférence la plus apathique ; lorsque Ghoiseal lui demanda son conseutement final : Sotf, répondit-il en riant, je ne serai pas fâché de voir le père Desmarets (son confesseur) on abbg 5.
Le ministère avait du moins réussi à faire diversion aux plaintes et aux clameurs qu'excitait la guerre. La Frange était bumiliée par tous ses revers. mais elle sentait en même temps qu'elle ne courait pas de dangers : aussi elle détournait ses regards le plus qaeile pouvait des événements militaires. Il n'y a peat-être aucune période de son histoire, où ceux qui exposaient leur vie dans les armées pour le service du pays aient moins cherché à assurer la mémoire de leurs actions. Le maréchal de Belle-lsle , le partisan le plus opiniâtre de cette guerre , était mort dans les premiers jours de l'année 1751 ; mais quoique, dès cette époque , quelques négociations pour la paix fussent entamées , le mtinistère n'avait point abandonné ses projets belliqueux ; non-seulement le duc de Choiseal était lui-même attaché de cœur à la maison d'Autriche, mais il savait que le moyen le plas sûr de plaire à la favorite, et par conséquent de s'affermir dans sa place. était de l'aider à montrer son dévouement à son amie Marie-Thérèse.
1 L'arrêt est rapporté dans le Mercure historique, août 1761, pages 97 et 101. 2 Lacretelle, t. LV, p. 32. — Souavie, t. IX , ch. 18, p. 297. — Mercure historique, août 1762, p. 94. 5 Besenval, t. I, p. 288.
La mort de quelques-uns des plus puissants souverains de l'Europe, du roi d'Espagne en 1759, du roi d'Angleterre eu 1760, de l'impératrice de Russie en 1761, devait amener cependant de nouvelles cobipaisons dans la politique, et des révolutions dans cette guerre si désastreuse pour l'Allemagne, si honteuse pour la coalition des plus grandes puissances contre le roi de Prusse. Ferdinand VI, prince indolent, vaporeux, s'était laissé gouverner par sa femme, Barbe de Portugal, qui ne lui était guère supérieure ; elle s'était laissé diriger par Farinelli le chanteur, ou par l'ambassadeur d'Angleterre, sir Benjamin Keene, homme de beaucoup de talent, et qui savait tirer parti des faiblesses de la reine, et de son amour pour l'argent. Toutefois l'influence de l'Angleterre sur l'Espagne, se bornant à l'empêcher de prendre part à la guerre, fut plutôt heureuse ; et quelques hommes de talent : Carvajal, Ensenada, le général Wall, et le duc d'Haescar, étant successivement entrés dans le ministère, le règne de Ferdinand VI fut, à tout prendre , pour l'Espagne une époque de prospérité. Mais la reine Barbe mourut le 27 août 1738 , à la suite d'une longue maladie, et dès lors il ne fut plus possible de dissimuler que la mélancolie du roi était devenue une vraie folie, qui éclatait quelquefois par des accès de fureur. Il mourut enfin le 10 août 1759 à l’âge de quarante-six ans. Par son testament, il appelait à lui succéder son frère Charles IV, roi de Naples, et jusqu'à l’arrivée de ce prince, sa mère , la {urbulente Élisabeth Farnèse , fut rappelée de Saint-Jidephonse pour gouverner comme régente !.
Le nouveau roi, qui fut nommé en Espagne Charles IIT, s'était fait aimer et estimer à Naples; il ne manquait ni de talents ni de vertus, et d'ailleurs il avait donné sa confiance à un homme habile, Bernardo Tanucci, qui avait rétabli l'ordre dans les finances, dans l'admivistration, et dans les tribunaux des Deux-Siciles. Seulement Tanacci, qui était plébéien de naissance, et originairement avocat et professeur de droit à Pise, ne sut rien faire de mieux que desubstituer le pouvoir des gens de loi à celui des nobles et du clergé, contre lesquels 1l ressentait beaucoup de jalousie. 11 dat l'estime et la réputation dont il jouit alors, non-seulement dans les Deux-Siciles, mais en Europe, au courage avec lequel il mit des bornes à la puissance de la cour de Rome, et aux juridictions féodales qui opprimaient les sujets de Charles IV, tandis qu on n’observa point assez qu'il élevait seulement le pouvoir absolu à
# Coxe, l'Espagne sous les Bourbons, ch. 58, p. 263.
la place de la féodalité, et que n'avancantdans le tiers état que les gens de loi, il donnait à l'administration du royaume le caractère qui leur était propre, le manque de vérité, de dignité, de fidélité dans les promesses, et l'habitude de dégaiser la pensée sous les paroles *.
Le roi de Naples, appelé à régner en Espagne, avait six fils et deux filles, maïs tous en bas âge, et le fils ainé, Philippe, âgé de douze ans, atteint par cette débilité mentale qui s'était déjà manifestée comme héréditaire dans la famille, était affecté de folie ou d'imbécillité, et reconnu par les médecins comme incurable. Charles montra da courage et du patriotisme en reconnaissant et proclamant lui-même, le 6 octobre 1759, cette incapacité de son fils, dans une assemblée des ambassadeurs, des ministres, des membres de la régence et des magistrats de la ville. I! y publia un édit par lequel ilexcluait son fils aîné de toat droit à ses couronnes; il appelait le second, Charles, à lui succéder comme prince des Asturies, dans la monarchie d'Espagne, et le troisième, Ferdinand, qu'il émancipa quoiqu'il ne fût âgé que de huit ans, à régner sur les Deux-Siciles avec une régence dont le seul membre influent était Bernard Tanucci; ayant réglé pour tous les cas à venir la succession au trône, et ayant poussé jusqu'au scropule le soin de laisser à Naples tous les joyaux et toutes les appartenances de la couronne, il s'embarqua le même jour sur une flotte espagnole qui, en quatre jours, avec un vent favorable, le porta à Barcelone. Sur sa route, il accorda des grâces à la Catalogne et à l'Aragon; le 9 décembre seulement, il arriva à Madrid, où son premier acte, de concert'avecsa mère, fat d’exiler Farinelli ?.
Le nouveau roi, Charles III, arrivait donc précédé d'une réputation favorable, comme ayant montré dans les Deux-Siciles des talents, de l'activité et du zèle pour le bien public. D’antre part, on pouvait croire qu'il écarterait la faction anti-française qui dominait alors dans les conseils de Madrid : il l'accusait de la défaveur et de l'espèce d'exil dans lequel sa mère avait toujours été tenue depuis la mort de Philippe V. Il n'avait point oublié l’insulte que lui avait faite la flotte anglaise en le menaçant de bombarder Naples, s'il ne renonçait pas à l'alliance de son père : ilen garda le ressentiment toute sa vie; un autre motif encore devait influer sur ses alliances, Par le traité d’Aix-la-Cha-
! Pietro Collctta, Storia del Reame di Napoli, IL. F, ch. 57-60, p. 146-155. 2 Colletta, 1. 3, ch. 595, p. 45. — Coxe, l'Espagne sous les Bourbons, t. IV, ch. 59, page 414.
pelle, il avait été réglé que si Charles venait à succéder à Ferdinand VI, don Philippe succéderait à Charles dans les Deux-Siciles; qu'alers Les dachés de Parine et de Guastalla reviendraient à l'Autriche, et le duché de Plaisance au Piémont. Charles, qui voulait assurer les Deux-Siciles à son troisième fils, n'avait point donné son consentement à ce traité; mais il aurait eu lieu de craindre l'Autriche et la Sardaigne, si la première ne s'éfait pas trouvée à cetle époque alliée avec la France, et p'avait pes consenti à maintenir don Philippe dass les États de Parme et de Plaisance, et à imposer silence au roi de Sardaigne !.
Se fondant sur les dispositions et les intérèts du nouveau souverain, Choiseol travailla immédiatement à l'attirer dans l'alliance de la France et de l'Autriche, et à lui faire resserrer les liens qui unissaient les memsbres divers de la maison de Bourbon. Il aurait voulu que les royaumes de France, d'Espagne, des Deux-Siciles, et le duché de Parme, sunissent par un nouveau pacte de famille, et s'engageassent à se ga. rantir réciproquement leurs États. Il exposa au souverain espagnol la détresse à laquelle le trésor de France était réduit, la perte des colonies, la prépondérance de l'Angleterre, et il lui demanda avec instance une avanæ de 20 millions quil déclarait lui être nécessaire pour éviter la banqueroute. Charles était ébranlé; toutefois il ne voulut prendre ancua engagement avant de connaître mieux l'état du pays qu'il était appolé à gouverner. Il offrit seulement sa médiation ; mais l'arrogance de M. Pitt, qui ne voulait point de paix jusqu'à ce que la France fût plus humiliée et plus affaiblie, indisposa toujours plus le nouveau roi d'Espagne. Pendant ce temps, le commerce espagnol renouvelait ses plaintes contre les Anglais. Ceux-ci continusient leur commerce de contrebande sur toutes les côtes de l'Amérique espagnole, unissant la violence à la fraude pour écarter les vaisseeux gardes-côtes : ils contiausient aussi, les armes à la main, à venir couper le bois de campêche sur le territoire espagnol, et ils pourchassaient les vaisseaux espagsols qui venaient prendre part à la pêche de la morne sur le banc de Terse-Neuve, selon le droit qui leur était réservé par le traité d'Utrecht. Des négociations directes ayant été ouvertesentre la France et l'Angleterre, Choiseul eut l'art de joindre les réclamations de l'Espagne sur ces trois objets aux demandes de la France. M. Pitt montra use grande indignation de ce qu'une puissance en guerre avec l'Angleterre
| Coxe, ch. 89, p. 46.
prétendait lui adresser des demandes en fareur d’une puissanve en paix avec elle. Ces discussions s'aigrirent de plas en plus, et elles amenèrent enfin Charles II à signer, le 15 août 1761, le traité qui perte le nom de pacte de famille .
Par le pacte de famille, les rois de France, d'Espagne, des Deux- Sieiles et l’infant duc de Parme s'unissaient en alliance perpétuelle, promettant que chacan d'eux aurait pour ennemie toute puissancæ ennemie de l'un d'eux ; quiconque attaquerait l'une des couronnes était censé attaquer toutes les autres, en sorte que les secours, limités d'abord à vingt-quatre mille hommes de la part de la France et de l'Espagne, dovaient s'étendre ensuite à toutes les forces des deux monarchies. Les deux puissances étaient convenues de se confier toutes les alliances qu'elles formeraient dans la suite, ainsi que les négociations dans lesquelles elles s'engageraient, article qui attira plus d'une fois dans la suite les reproches de l'Espagne à la France. Charles LIL stipulait peur son fils, le nouveau roi des Deux-Siciles, et pour son frère don Philippe. Ges deux sonverains ne donnèrent cependant point alors leur accession au traité. Le pacte de famille n était que provisionnel, et ne s'appliquait pas à la guerre aciuelle; mais le même jour une convention particulière et secrète fut signée aussi entre la France et l'Espagne, par laquelle la deraière s engageait à déclarer la guerre à l'Angleterre le 4°" mai 4769, si, avant cette époque, la paix n'était pas conclue entre Îles deux couronnes ; et, le même jour, la France devait consigner aux Espagnols l'ile de Minorque qu'elle avait conquise *.
Avant la signature de ce traité, George IT était mort en Angleterre, le 25 octobre 1760, à l'âge de soixante et dix-sept ans, et son petit-fils George III était monté sur le trône. Le nouveau roi accordait toute sa confiance au comte de Bute, son confident, qui avait été son gouver- _neur, et la toute-puissance de M. Pitt, qui avait condait les affaires de la guerre axec tant de talents, mais tant de hauteur, en était ébranlée. Lord Bute était loia d'avoir ou des talents ou un caractère à comparer à ceux de ce grand homme d'État. Il désirait la paix, ne fàt-ce que pour se débarrasser d'un collègue dont la réputation éclipsait la sienne, et il soutenait l'opinion, assez générale parmi les Anglais, que c'était pour eux une mauvaise politique de se mêler des affaires du continent, et qu'ils y prodiguaient vainement leur sang et leur trésor. Cette
t Flassan, Diplomatie, t. VE, p. 281, — Coxe, ch. 60, p. 450, 2 Ibid. p. 288-326.
opinion était fondée , sans doute; mais il fallait l'adopter avant de se plonger dans la guerre ; car il n'était pas loyal de contracter des al. liances, de bouleverser les États, de s'emparer du premier rôle dans toutes les délibérations sur la paix ou la guerre, puis de s’en retirer tout à coup en déclarant que les Anglais avaient reconnu que ve n'étaient pas leurs affaires. Ce fut pourtant aiosi qu'en agit la nouvelle admipistration. Quoique George III, dans le premier discours qu’il tint à son parlement, eùt solennellement promis do tenir tous les engagcments pris envers les alliés, Bute ne voulut plus entendre parler de subsides à la Prusse, il commença par user de faux-fayants et de subterfuges, et enfin il refusa nettement de les payer !.
Cet abandon de l'Angleterre, dans l'état d'épuisement où était la monarchie prussienne, après dix-neuf batailles rangées, dans onze desquelles Frédéric Il ou ses généraux avaient été défaits *, après la dévastation de sa capitale et de ses provinces, l'incendie de ses magasios, la destruction de ses armées et d'une partie considérable de la population de son pays, cette cessation des subsides sur lesquels il avait dû compter, fut comme un dernier coup porté à sa puissance, et sous lequel il s'attendait lui-même à succomber. Dans l'état de faiblesse auquel il était réduit, n'ayant au commencement de la campagne que cinquante mille hommes à opposer à soixaute-dix mille Russes et soixante mille Autrichiens, il prit pour la première fois le parti de se renfermer dans la défensive; il occapa un camp retranché à Buntzelwitz, non loin de Schweidnitz, et il y lassa la patience des Russes, qui, après avoir souffert de grandes privations, se retirèrent enfin le 43 septembre. Le roi se croyait délivré d'un grand danger ; maïs tout le nerf de son état militaire était dans ses armées : il ne formait ses garnisons que de transfuges et de convalescents, et, pendant quil suivait les Rasses, Laudon, avec l'armée autrichienne, surprit Schweidnitz, le 1°" octobre, ct lui enleva dans cette ville ses magasins, ses arsenaux, sa caisse militaire, tous les objets les plus importants pour continuer la guerre. Après cette conquête, pour la première fois, les Autrichiens purent prendre leurs cantonnements dans la Silésie, dont ils occapaient près
1 Aonual Register, février 4760, cb. 10, p. GO. — Archenholtz, p. 272. — Frédérie I, Hist. de la guerre de sept ans , ch. 35, p. 284. — Cormick , Hist. of England, ch. 1. $ #4, p. 10; $ 16, p. 25.
2 Le roi avait lui-même gagné sept victoires, ses généraux une seule, il avait été battu trois fois en personne. — Annual Register, 1761, ch. 6, p. 51.
de la moitié. Dans le même temps, une autre armée russe avait assiégé Colberg ; elle contraignit par la famine cette ville à capituler le 46 décembre, après quatre mois de siége, el cette armée victorieuse prit ses quartiers d'hiver dans la Poméranie. Le prince Henri de Prusse, enfin, qui défendait la Saxe contre le maréchal Daun, n'en avait pu préserver qu'une partie, et, soit l’armée autrichienne, soit l'armée des cercles, avaient pris leurs quartiers d'hiver en Saxe. Toutes les parties de la monarchie prussienne étaient dévastées et envahics ; il devenait désormais impossible de tirer d’aucune d'elles des recrues, des chevaux , des vivres, de l'argent. Frédéric Il n'avait pas désormais plus de quarante mille hommes sous les armes, et il se croyait Ini-même bien près du terme de son existence *.
La condition du prince Ferdinand de Brunswick, qui, avec les Anglais et les Hanovriens, tenait tête aux Français, n'était pas tout à fait aussi déplorable, quoiqu'il eût à peine cinquante mille hommes à opposer sur le bas Rhin au prince de Soabise qui en commandait cent mille, tandis que le prince héréditaire, avec moins de monde encore, devait arrêter le maréchal de Broglie, qui en avait cinquante mille sur le Mein ; ils réussirent à les empêcher de faire aucun progrès important, par une suite de petits combats où les succès furent assez balancés. Le maréchal de Broglie, où plutôt le comte son frère, plus intrigant et plus ambitieux que lui, engagea le ministère à ordonner la réunion des deux armées françaises : Broglie avait pour lui l'opinion des militaires et du public, Soubise celle de la favorite ; aussi l'arrivée du maréchal fut-elle salnée par les acclamations et les applaudissements des soldats de Soubise. Cependant il justifia mal leur enthousiasme ; le45 juillet, il attaqua le prince Ferdinand à Fillingshausen, quoiqu'il fût convenu avec le prince de Soubise que ce serait le lendemain seulement que l'action aurait lieu. On crut qu'il avait voulu le devancer poar avoir seul l'honneur de la victoire. De son côté, il prétendit que, forcé par l'ennemi à engager le combat plus tôt qu'il n'aurait voula, il devait s'attendre à ce que Soubise, averti par une effroyable canonnade, marcherait à son secours sans attendre de nouveaux avis. Soubise n’arriva que le lendemain, entre neuf et dix heures du matin ; mais comme ses colonnes commençaient à s'engager, Broglie lui fit dire qu'il était battu et qu'il faisait sa retraite. Soubise fit aussi la sienne.
‘ Archenholtz, p. 273-298, — Frédéric H. ch. 44, p. 201. — Annual Register, 1761, ch. 8, p. 51.
STORE
La campagne continua. avec des succès balsnoés, et les armées franqaises furent, comme l'mnée précédente, mises en quartiers dans la Hesse. Mais Broglie, dans l'hiver, à la suggestion de son frère, publia an Mémoire très-offensant pour Soubise qu'il accusait de lui avoir fait perdre la bataille ; celui-ci répondit en rétorquant les accusations ; ces Mémoires furent jngés en plein conseil: la favorite se déclara pour . Soubise ; Broglie fat privé du commandement des armées, du gouvernement de l'Alsace, et exilé à Broglie ; le comte son frère fut pur avec plus de rigueur encore ; mais le pablic s'était déjà accontumé à renverser les jugements de la cour. On jouait Tancrède au Théâtre- Français, le jour où l’on apprit l'exil de Broglie, et les applaudissements fanatiques donnés à ces vers :
On dépouille Tancrède, on l'exile, on l’outrage ; C'est le sort d'un héros d’être persécuté,
movtrérent assez que tout le public lui en faisait l'application ‘.
Le manque de vigueur ou de concert des généraux français, en permettant aux deux princes de Bruoswick de leur tenir tête avec des forces très-inférieures, ne servait qu'à prolongerl'agonie de l'Allemagne ; de même que le roi de Prusse ne recevait plus de subsides de l'Angleterre, on s'attendait d'un moment à l'autre à ce que le Hanovre et la Hesse fussent également abandonnés. On ne pourait dire que la nation anglaise désirât la paix, mais elle paraissait décidée à ne plus s'occuper que de ses propres affaires, à pousser ses snccès maritimes et ses conquêtes de colonies, et à laisser ses alliés d'Allemagne s'arranger comme ils pourraient. Le roi de Prusse montrait toujours au dehors le mème courage, mais il se croyait désormais perdu sans espoir. Tout à coup il fut retiré de l'abime par la mort de l'impératrice de Russie, Élisabeth Pétrowna, survenue à la fin de décembre 1761 ?. Cette princesse volaptueuse, qui chaque jour s'abandonnait à de nouveaux amants, était parvenue à l'âge de cinquante et un ans ; depuis longtemps sa santé était chancelante, un crachement de sang l'emporta. Les Russes lui conservent un sentiment d'affection à cause de sa clémence ; elle ne voulut, pendant son règne, permettre aucun supplice capital ; mais
! Mém. de Rochambeau, 1. f, p. 176-192. — Besenval, t. I, p. B£&. — Lacretelle, t. III, p. 584. — Bachaumont, Mém. secrets, t. I, p. 3€, 20 février 1762.
* Archenholtz dit le 25 décembre, Frédéric Ii , le 8 janvier, d'aatres Le 29, d’autres le b.
DES FRANÇAIS. 474 elle se montra bien plus sanguinaire par sa haine contre le roi de Prasse qu'elle n'aurait fait par les supplices les plus nombreux et les plus sévères infligés à des criminels. Ses armées faisaient la guerre sans pitié; le meurtre, l'incendie, le pillage marquaient partout leur passage, et à cent mille soldats qui périrent pour obéir à ses ordres dans les combats, il faut ajouter au moins cent mille paysansqai périrent par tous les genres de souffrances qu'iafligeaient ses armées. Son suecessour, Pierre III, fils de sa sœur et d'un duc de Holstein-Gottorp, magoanime jusqu'au délire, rendait un culte à Frédéric Il, en qui il voyait le premier général et le plus grand héros des temps modernes. À peine monté sur le trône, il lui témoigna combien il désirait son amitié. Frédéric ne montra pas moins d'empressement pour la paix : il n'y avait, disait-il, aucun motif de querelle entre les deux monarchies ; il n'était pas cependant sans inquiétude : les Russes étaient en possession de tout le royaume de Prusse, et les cours de Versailles et de Vienne leur en avaient garanti la souveraineté ; lord Bute, de son côté, avait annoncé au prince Galitzin, ministre russe à Londres, qu'il se faisait fort d'en obtenir la cession par Frédéric, tout comine celle de diverses provinces de la monarchie prussienne à la cour d'Autriche, pourvu que Pierre III ne se pressât point de faire une paix séparée !. L'empereur russe, indigné, envoya la dépêche de Galitzin à Frédéric, lai demanda son amitié, et ayant évacué tout ce qu'il possédait dans les États prussiens, signa son traité de paix le 5 mai, et bientôt après ordonpa au général Czernicheff de joindre l'armée prussienne avec vingt mille Russes, et d'obéir sans restriction aux ordres de Frédéric.
Cette surprenante révolution rétablit les affaires du roi de Prusse, lorsqu'elles paraissaient le plus désespérées. Tous les États de Frédério, depuis Breslaw jusqu'aux frontières de Russie , étaient délivrés d'en. nemis; les Suédois, redoutant les suites du changement. surveou. à Pétersbourg, avaient, de leur côté, demandé et obtenu la paix (22 mai) en rélablissant toutes choses entre les deux monarchies sur le pied où elles étaient avant la guerre. Il ne restait plus à Frédéric d'ennemis que l'électeur de Saxe, roi de Pologne, qui, dépouillé de ses États d'Allemagne et ruiné, désirait ardemment la paix, et Marie-Thérèse qui
1 Frédéric II, Hist. de la guerre de sept aus, ch. 45, p. 290. — Raumer, d'après les lettres du baron de Breteuil, ambassadeur français à Pétersbourg, fait ressortir les vices et l'incapacité de Pierre IE, qui n'avait de recommandable que son admiration pour Frédéric IE. 3° partie, t. I, ch. 6, p. 299.
commençait enfin à sentir le fardeau accablant de cetle guerre atroce *, La France était bien aussi, nominalement, au nombre de ses ennemis, mais, depais qu'elle avait entamé des négociations avec l'Angleterre, elle était convenue avec cette puissance de séparer la guerre maritime de la guerre continentale. Lord Bute y mettait de l'importance, poar que l'Angleterre, qui avait tant gagné dans la guerre pendant que son allié avait tant perda, ne fût pas appelée à admettre des compensations entre eux; et Choiseul, tout occupé de son alliance d'Espagne, croyait de son côté trouver son intérêt à isoler la France de l'Allemagne. (1762.) Dès le 26 mars 1761, la cour de France avait publié une déclaration, tant en son nom qu'en celui des cours de Vienne, de Pétersbourg, de Stockholm ct de Varsovie, par laquelle ces puissances iavilaient les cours de Londres et de Berlin à renouer les négociations, et proposaient la ville d Augsboarg pour siége d'an congrès; mais, en même temps, Choiseul, pour gagner du temps, avait ouvert une négociation directe avec la cour de Londres dans laquelle il proposait, comme point convenu, la séparation de la guerre maritime d'avec la guerre d'Allemagne, et iloffrait d'entrer en négociation sur la première, tout en témoignant le désir que la paix particulière de la France fût unie à la paix générale. D'après ce Mémoire, les deux couronnes devaient rester en possession de ce qu'elles avaient conquis l'une sur l'autre, et la sitaation où elles se trouveraient au 4“ septembre 1761 aux Indes orientales, au 1“ juillet en Afrique et en Amérique , au 1* mai en Europe, devrait servir de base au traité à négocier entre les deux paissances *. Cette proposition était très-défavorable à la France, car elle avait perda presque toutes ses colonies, ct. pour les recouvrer, elle n'avait à offrir en échange qu'one seule conquête, celle de l'ile de Minorque, et l'évacuation du Hanovre; cependant, M. Pitt voulut rendre celte condition plus défavorable encore, en retardant l'époque fixée pour justifier de la possession, parce qu'il espérait dans l'intervalle accomplir quelques autres conquêtes. Sur ces entrefaites arrivèrent les demandes que la France faisait en faveur de l'Espagne; Pitt en prit occasion de faire rompre la négociation le 94 septembre 1761, après qu'elle eut trainé quelques mois. Il annonça à ses collègues qu'il ne doutait point
1 Archenholtz, p. 509. — Frédéric LI, Guerre de sept aos, ch. 45, p. 273-500. — Annual Register, 1762, ch. 3, p.11. — Mercure historique et politique , février 1762, p. 127.
2 Flessan. Diplomatie, t. VI, p. 583.
que l'Espagne ne fût secrètement déterminée à s'unir à la France, et il leur proposa de la prévenir, en semparant de ses flottes et de ses colonies, par une attaque subite, avant qu'elle fût sur ses gardes. Lord Bute s'opposa à cette agression violente qui lai paraissait une perfidie. Pitt alors donna sa démission le 6 octobre, et lord Bute fut son successeur à la tête du ministère.
La conquête sur laquelle Pitt avait compté pour compenser celle de Minorque, élait déjà accomplie avant sa retraite. C'était celle de Belle- Lsle, que le commodore Keppel attaqua le 7 avril 1764. Cette Île, sar la côte de Bretagne, qui n'a que douze lieues de tour, qui ne compte que cinq mille habitants, pour ls plupart misérables pêcheurs, et qui n'a que trois mauvais ports, sans profondeur, exposés aux tempêtes, avait peu de valeur et d'importance et pour la France et pour l'Angleterre; maïs à cause de son voisinage des côtes, Pitt estimait que sa perte humilierait les Français, qu'ils seraient contraints de l'accepter ensuite en échange de Minorque, et que n'ayant rien autre à offrir en retour de toutes les colonies perdues, ils seraient réduits à les abandonner à l'Angleterre. Toutefois, la descente tentée au sud-est de l'île, près de la pointe de Locmaria ne réussit point; les Anglais furent repoussés avec perte de cinq cents hommes. Une autre tentative, le 25 avril, au pied de la côte la plus escarpée de l'Île, et par conséquent la moins gardée, fut couronnée de plus de succès. Les Anglais, ayant escaladée, contraignirent le chevalier de Sainte-Croix, qui commandait dans l'ile, à se retirer dans la petite ville, puis dans la citadelle de Palais. Il y fit une honorable défense ; maïs comme, malgré la proximité du continent, les Français, dépourvus de marine, ne purent lai faire passer aucun secours, il fut, le 7 juin, réduit à capituler ‘. Dans . l'année, les Anglais se rendirent maîtres aussi de la Dominique, dans le golfe du Mexique ; et aux Grandes-Indes, où M. de Lally avait eu d'abord des succès, les revers avaient commencé pour lai. Il avait été défait à Wandewach ; la ville d'Arcot, les forteresses de Chitteput et Carrical lui avaient été enlevées ; il avait été bloqué à Pondichéry, et il avait enfin été contraint de livrer cette ville aux Anglais le 15 janvier 1761 *. :
Le ministère de M. de Choiseal, qui sentait de plus en plus la nécessité de la paix, et qui reconnaissait d'autre part que sa condition était
1 Annual Register, t. IV, ch. 3, p. 16.
3 Ibid., ch. 40, P-. bé, D
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toajours plus défavorable peur la faire, se détermine à profiter de l'énfluence qu'il avait acquise sur le roi d'Espagne, afin de lui faire teater une conquête qu'il suppesait devoir alarmer l'Angleterre et la détorminer à des concessions : c'était celle du Portugal. Le 3 jaavier 1769, Charles III déclara la guerre aux Anglais, ot, conjointement avec la cour de France, il somma la cour de Portugal de renoncer à une nottralité qui, disait-il, était trop favorable au commerce anglais, et qui donnait à cette nation les moyens d'étendre sa tyrannie sur toutes les mers. Il n'y avait pas d'exemple d'une attaque plus injuste et moins provoquée , mais aux yeux de Ghoiseal ce n'était qu'un moyen de contraindre le ministère anglais à la paix, et il ne doutait pas qu'il ne fêt efficace. L'incapacité et les vices du roi Joseph, la tyrannie effroyable du marquis de Pombal. qu'on disait être en horreur à toute la nation, et les conséquences du tremblement de terre qui, en renversant Lisbonne, avait ruiné les finances portugaises et entr'ouvert les fortifications des villes frontières, faisaient croire que le Portugal tout entier serait une conquête facile pour l’armée espagnole, que le prince de Beauvau vint joindre devant Almeïda , avec douze bataillons français. En effet, ils prirent d'abord Miranda, Bragance et Chaves; mais la haine des paysans portugais contre les Espagnols leur fit trouver des moyens de résistance inattendus ; la fierté du marquis de Pombal s'était révoltée de l'injustice quil éprouvait, et lui avait fait déployer une nouvelle énergie; les Anglais lai avaient accordé un subside de deux eent mille livres sterling, et l'on pouvait déjà reconnaître que l'attaque da Portugal serait aussi peu profitable qu'elle était peu honorable !. Mais Choiseul n'avait point assez calculé qu'en entralnant l'Espagne dans la guerre, c'était ce royaume quil exposait à de grandes calsmités, et qu'il livrerait aux Anglais de nouvelles conquêtes qui rendraient la paix plus désavantageuse encore. En effet, la marine anglaise avait accueilli avec des transports de joie la déclaration de guerre de l'Espagne, qui livrait à ses déprédations les galions toujours si mal défendus et si chargés d'or et de marchandises précieuses. Les Espagnols étaient depuis longtemps le peuple de prédilection des corsaires. Bientôt le grand vaisseau d'Acapulco, qui tomba entre les mains des Anglais , rapporta seul trois millions de piastres. Mais les expéditions eontre les colonies, pour lesquelles la cupidité privée s'anissait de
1 Flassan, Diplomatie, t. VI, p. 466-467. — Coxe, l'Espagne sous les Beurbons, c. 81, p. 495. — Annual Register, t. V, c. 1762, c. 2, p. 6.
même au patriotisme, eurent des résuitais plus effrayants encore pour la monarchie espagnole. Depuis le ministère de Pitt, toutes les parties de l'administration étaient dans un si bel ordre, les flottes, les soldats, les arsenaux, tout était si prêt pour l'action, que la volonté du gouvernement était exécutée presque aussitôt qu'énoncée. Six semaines après que la nouvelle de la déclaration de guerre fat parvenue aux Indes orientales, l'amiral Pococke, avec vingt-neuf bâtiments et quatorze mille hommes, attaqua la Havane le 9 juin. C'était le grand dépôt du commerce, da trésor et des forces des Espagnols en Amérique. Hs comptaient sur la bonté des fortifications, sur la force de la garnison, sur la valeur et le patriotisme des deux chefs qui la commandaient, et qui tous deux se firent tuer ; enfin, sar le climat, qui devait exercer sur les Anglais son influence pernicieuse. Cependant , après un siége meurtrier de deux mois et dix jours, la Havane fut prise : elle fut traitée avec l'Apre cupidité qui caractérise les expéditions maritimes ; les vainqueurs y gagnérent quinze millions de piastres, sans compter une quantité immense de munitions militaires et navales, neuf vaisseaux de ligne et trois frégates. Un second coup non moins faneste vint bientôt après frapper les Espagnols aux antipodes. Le général Draper, parti de Madras avec deux mille trois cents bommes, vint tenter la conquête des Philippines, il débarqua devant Manille, dans l'ile de Luçon, le 84 septembre, avant qu'on y eût requ la nouvelle de la déclaration de guerre ; l'archevèque et le commandant s'enformèrent dans la citadelle : la ville, abandonnée aux Anglais, éprouva plusieurs jours de pillage et de violences, et quand la citadelle fut contrainte de se rendre à son tour, elle dut se racheter par une rançon de quatre millions de pisstres !.
La France, qui avait attiré de si promptes et de si cruelles calamités sur son alliée, n'y échappait point elle-même. Elle venait de perdre la Martinique. L'expédition contre cette Île, qui, aux yeux des Français, était la forteresse des Antilles, avait été résolue dans la prévision d'une guerre avec l'Espagne . et pour qu'une flotte anglaise fût tonte portée dans le golfe du Mexique lorsqu'elle commencerait. L'amiral Rodney, secondé par le général Monkton, parat devant la Martinique le 7 janvier 1769. Malgré la vaillante résistance des Français, il réussit à effectaer son débarquement; par une attaque vigoureuse, il sempara
1 Coxe, Bourbons d'Espagne, c. 61, p. 482-493. — Annual Register, 1762, c. 8, p. 36
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des deux mornes qui commandent la ville de Fort-Royal ; octte ville fat slors contrainte à capituler le 4 février, et la ville de Saint-Pierre le 42. La Grenade, Saint-Louis et Saint-Vincent se rendirent ensuite, et de toutes leurs colonies du golfe du Mexique, il ne restait plus aux Français que Saint-Domingue *.
Les armées de terre ne remportaient aucun succès qui pût compenser tant de désastres maritimes, et cependant Îles Anglais abandonnaient toujours plus leurs alliés du continent. Leur armée de vingt-cinq mille hommes se trouvait réduite à dix-sept mille ; et à la réserve d'an régiment écossais, elle n'avait reçu d'aatre renfort pour cette campagne que des recrues inexpérimentées *. Les Français avaient toujours la même supériorité de forces, mais leur grande armée avait été mise sous les ordres des maréchaux d'Estrées et de Soubise, dont le premier était vieux et malade, et le second très-incapable ; le prince de Condé devait commander sous leurs ordres une réserve sur le bas Rhin. Tous trois avaient reçu du ministère l'ordre de se tenir sur la défensive. Le prince Ferdinand et le prince héréditaire de Brunswicks'en aperçurent bientôt, aussi ne cessèrent-ils d'attaquer les Français qni ne ripostaient point, et dans ces actions les alliés avaient presque toujours l'avantage. Le prince Ferdinand ayant passé la Dimel, dans la nuit du 23 au 24 jain, sarprit les Français à Wilhelmsthal, les repoussa jusque sous les murs de Cassel, et leur tua ou leur prit quatre mille hommes. Peu de jours après , le général Rochambeau fat contraint d'abandonner, après une défense opiniâtre , des hauteurs qu'on lui avait fait occuper avec trop ” peu de monde, et les magasins français de Rothembourg tombèrent au pouvoir de l'ennemi. De nouveau, Ferdinand remporta, le 25 jaillet, à Luttemberg, une victoire sur le prince Xavier de Saxe qui servait dans l'armée française. Pais, le 4 septembre , le prince héréditaire attaqua le prince de Condé près de Johannisberg ; la fortane parut d'abord se déclarer pour lui, mais la supériorité de nombre des Français. la force de leur position, et surtout une blessure dangereuse que reçut le prince de Brunswick, changèrent le sort du combat. De toute cette campagne Condé fut le seul général français qui remporta la victoire. Les alliés perdirent aa Johannisberg deux mille quatre cents hommes. Cela n'empêcha pas le prince Ferdinand d'assiéger Cassel , place à la défense de laquelle était attachée la possession de tout le
1 Annual Register, 1762, c. 7, p. 33.
3 Archcoholtz, p. 550.
landgraviat : elle se rendit le 4“ novembre après douze jours de tranchée ouverte *.
Quoique la révolution de Russie, qui avait sauvé le roi de Prusse, eût été bientôt suivie d'une contre-révolution, avant que les troupes russes qu il avait unies à sou armée eussent brûlé une seule amorce en sa faveur, que l'impératrice Catherine II eût détrôné son mari Pierre UE, le 9 juillet, et l'eût privé de la vie six jours après, qu'elle eût rappelé Czernicheff, et qu'elle eût paru un moment sur le point de recommencer la guerre contre Frédéric IT, celui-ci ne redoutait déjà plas ses ennemis : l’armée autrichienne avait été ruinée par les maladies; toutes les ressources de Marie-Thérèse étaient épuisées, et, malgré sa haine, elle commençait à désirer sincèrement la paix. Le 90 juillet, Frédéric II avait forcé les positions du maréchal Daun, sur les hauteurs retranchées de Burkersdorff, et lui avait tué ou fait prisonniers deux mille hommes. Il avait ensuite assiégé Schweidnitz qui s'était rendue à lui le 9 octobre, après soixante et trois jours de tranchée ouverte. Le 29 octobre le prince Henri remporta une victoire à Freiberg, en Saxe, sur les Autrichiens réunis à l'armée des cercles ; et tandis qu’ane trêve fut conclue peu après pour la Saxe et la Silésie seulement, le général Kleist entra dans la Franconie pour lever des contributions sur les États de l'Empire qui avaient fait la guerre aux Prussiens , et les contraindre à renoncer à des hostilités si désastreuses pour l'Allemagne *.
Le moment était arrivé où le désir ardent, le besoin de la paix dans toute l'Europe, l'emportait sur les passions aveugles qui pendant sept ans avaient fait répandre tant de sang. Choiseul avait vu tromper l'espérance que lui avait inspirée le pacte de famille. Lord Bute avait eu des succès; mais il savait qu'on les attribuait dans le public aux mesures prises avant lui par M. Pitt, tandis que c'était lui qu'on rendrait responsable des nouvelles charges que l'embarras des finances le forcerait à mettre sur le peuple : tous deux résolurent d'entrer sériensement dans la négociation qui trainait depais quelque temps, et de conclure. Le duc de Nivernais arriva, au nom de la France, à Londres, le 47 septembre, accompagué par le chevalier d'Eon qui lui servait de secrétaire d'ambassade. En même temps le duc de Bedford arriva à Paris pour traiter directement avec le duc de Choiïseul. Tous deux apportèrent à leur négociation de la franchise et une ferme résolution de mettre fin
‘ Mém. de Rochambeau, t. I, p. 193-211.— Archenholts, p. 330. 3 Archenholtz, p. 514-344, — Frédéric 11, Guerre de sept ans, c. 16, p. 504.
aux calamités de la guorre. Ils furent bientôt d'accord sur les conditions principales. La France s'était résolue à renoncer à ses possessions continentales en Amérique, et elle insistait seulement pour conserver les tles de Saint-Pierre et de Miquelon, près du banc de Terre-Neuve, afra de protéger ses pêcheries de morue. Le chevalier Grimaldi, ambassadeur d'Espagne, retarda la signature des préliminaires. On ne connaissait poiat encore l'issue de l'attaque des Anglais contre la Havane; et il était persuadé qu'elle amènerait quelque grand désastre sur les armes britanniques. Lorsqu'il apprit au contraire que la Havane avait capitulé le 19 août 1769, il dut se soumettre à des conditions plus dures que celles qu’ aurait pu obtenir auparavant. Les préliminaires furent enfin sigaés à Fontainebleau le B novembre 1763 : ils furent ensuite convertis en un traité définitif signé à Paris le 40 février 1763. Par œ traité, la France abandonnait à l'Angleterre toutes ses-prétentions sur l’Acadie, le Canada et l'île du cap Breton. Elle recouvrait la Martinique, la Guadeloupe et les petites Îles du golfe da Mexique qu'elle avait perdues, aussi bien que ses comptoirs en Afrique et dans les Indes orientales. Elle échangeait Minorque contre Belle-Iske, et elle évacuait tout ce qu'elle-occapait dans le Hanovre ou la Westphalie des États du roi d'Angleterre et de ses alliés. L'Espagne reconnaissait aux Anglais le droit de couper du boïs de campêche dans la baie de Honduras ; elle Jear cédait la Floride et la baie de Pensacola, et elle recouvrait la Havane:et les Philippines. Mais en compensation des pertes auxquelles la France l'avait entraînée, cette puissance, par une convention secrète, signée en même temps que les préliminaires, cédait à l'Espagne ka vaste et riche colonie de la Louisiane, qui était, il est vrai, presque déserte à oœette époque !.
(1763.) Les intérèts de l'Allemagne n'étaient entrés qu'aecessoirement dans ces négociations; les puissances contractantes s'étaient obligées seulement à retirer leurs armées respectives du territoire de l'Empire, et à ne donuer plus aucun secours à leurs alliés d'Allemagne ; mais les puissances allemandes semblaient reconnaître qu'il leur était Hmpossible de combattre quand la France et l'Angleterre ne les soudoyaient plus. Le 15 février 1765, un traité de paix fut signé à Hubertsbourg en Saxe, entre le roi de Prusse, l'impératrice et le roi de Pologne.
1 Flassan, t. VI, p. 472. — Mercure historique et politique, novembre 1762, p. 314. — Texte des articles préliminaires, décembre, p. 588. — Texte du traité de paix, avril 1783, p. 424. |
Toutes les conquêtes qui avaient été faites de part ou d'autre furent restitaécs. Marie-Thérèse, qui disputa quelque temps pour conserver la forteresse de Glatz, qu'elle déclarait nécessaire à couvrir ia Bohême, finit par la rendre, et la Prusse, qui avait soutenu la guerre à ls fois contre l'Autriche et l'Empire germanique, la Russie, la Suède, le roi de Pologne et la France, en sortit sans avoir perda la moindre parcelle de son territoire. Mais cette guerre, entreprise avec tant de démence et soutenue avec tant de fureur, avait, selon le calcul de Frédéric II, coûté à la Prusse la vie de cent quatre-vingt mille soldats, à la Russie cent vingt mille, à l'Autriche cent quarante mille, à la France deux cent mille, à l'Angleterre, y compris les alliés à sa solde, cent soixante mille, à la Suède viagt-cinq mille, aux troupes des cercles vingt-huit mille. Et de même que cette effroyable boucherie n'avait en sur le continent de l'Europe pour résultat aucane couquête, elle n'avait non plas établi aucun principe ou politique ou religieux, d'autant qu'il n'y en avait aucun qui fût en jeu: la vengeance et une-cupidité insensée l'avaient allumée ; chacun avait voulu gagner. chacun s'aperçut enfin qu'il n'avait pu que perdre !.
1 Frédéric II, Guerre de sept ans, c. 47, p. 487-691. — Arehonholtz, p. 556. — Annual Register, t. V, 1762, c. 9, p. 45. — Texte du traité d'Hubertsbourg. — Mercure historique et politique, mers 1763, p. 172.
CHAPITRE LV
Une nouvelle lutte s'engage entre le roi et les parlements. Remontrances hardies. Décrets contre les commandants de province. Férocité des juges. Dernières persécutions. Supplices de Calas, de la Barre, de Laliy. Diplomatie secrète. La Corse vendue à la France. Aspect de la cour. Mort de Mme de Pompadour, du Deuphin, de la Dauphine et de la reine.
Depuis le traité de Bretigny, la France n'avait point concla de paix aussi humiliante que celle qu'elle venait de signer à Paris, pour terminer la guerre de sept ans. Aujourd'hui que nous connaissons mieux les vastes et riches pays qu'elle venait d'abaudonner en Amérique, que nous y voyons naître et grandir des nations puissantes, que ses enfants qui se sont maintenus et qui ont prospéré à Québec , à Montréal et à la Nouvelle-Orléans , attestent l'importance des colonies auxquelles elle renonçait, cet sbandon d'un pays appelé à de si hautes destinées paraît plus désastreux encore. Toutefois ce n'est point une raison pour blâmer les ministres qai négocièrent ou qui signèrent la paix de 1763. Elle était sage, elle était nécessaire, elle était aussi avantageuse que les circonstances pouvaient le permettre. Les Français n'avaient réussi dans rien de ce qu'ils s'étaient proposé par la guerre de sept ans ; ils avaient éprouvé les plus sanglantes défaites, et s'ils s'obstinaient à la guerre, ils avaient tout lieu de s'attendre à des revers plus accablants encore; jamais lears généraux n'avaient paru plus universellement dépourvus de talents; jamais leurs soldats, toujours également braves, n'avaient été plus pauvres, plus mal tenus, plus souffrants, n'avaient eu moins de confiance en leurs chefs, et, en raison de leur mauvaise discipline, moins de confiance en eux-mêmes ; jamais la France n'avait inspiré moins de crainte à ses ennemis. En implorant l'assistance de l'Espagne, elle n'avait fait que l’entraîner dans sa ruine, et une campagne de plus pouvait faire perdre à son alliée ses plus importantes colonies.
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Quelque désastreuse que fût la paix , on n'entrevoit point dans les mémoires du temps que la France se sentit humiliée ; Bachaumont semble n'y voir autre chose que le sujet qu'elle fournit aux poëtes pour des vers de félicitation et des divertissements pour les théâtres. À chaque page on sent, en lisant ses Mémoires, à quel point la France était devenue indifférente à sa politique , à sa puissance , à sa gloire. Ceux même qui prenaient plus d'intérêt aux affaires publiques, oubliaient les Français da Canada et de la Louisiane qui multipliaient en silence dans les bois, qui s'associaient avec les sauvages, mais qui ne fournissaient ni impôts au fisc, ni soldats aux armées, ni marchandises colo niales au commerce. Les petits établissements pour la pêche de la morue, à Saint-Pierre et à Miquelon, les petites Îles de Grenade, de Saint- Vincent, de la Dominique , de Tabago, cédées à l'Angleterre, paraissaient, aux yeux des armateurs de Saint-Malo, de Nantes et de Bordeaux, beaucoup plus importantes que tout le Canada et toute l'Acadie ?.
D'ailleurs la nation s'était accoutumée à se séparer toujours de plus en plus de son gouvernement, en raison même de ce que ses écrivains avaient commencé à aborder les études politiques. C'était l'époque où la secte des économistes se donnait le plus de mouvement, depuis que le marquis de Mirabeau avait publié, en 1755, son Ami des hommes ; la secte des encyclopédistes se montrait plus puissante encore , et la publication de son immense ouvrage était devenue une affaire d'État ; enfin J.-J. Roussesu, qui déjà en 1753 avait touché aux bases mêmes de la société humaine dans son Discours sur l'origine de l'inégalité parmi les hommes, publiait alors l'Émile et le Contrat Social ; tous les esprits élaient en mouvement sur les plus haates questions de l'organisation publique ; mais les Français n'avaient pu s'en occuper sans être frappés de la déraison, de l'absurdité de leur propre administration dans toutes ses parties ; de l'exclusion donnée au tiers état à tous les grades de l'armée, qui ôtait aux soldats toute émaulation ; des fardeaux accablants de la taille et de la corvée, qui ruinaient les campagnes et empéchaient tout progrès de l'agriculture ; de la tyrannie des intendants et des subdélégués dans les provinces ; de la cruauté de la justice criminelle , procédant par le secret et ia torture, et se terminant par des supplices atroces, souvent non mérités ; du désordre enfin et de la
1 Bachaumont, Mémoires secrets, t. J, p. 193-145, et passim. AViL, 4
confusion des finances , où personne ne pouvait plus se reconnaître. C'est ainsi que tous les Français capables de réfléchir et de sentir, tous ceox qui formaient l'opinion publique, s'étaient accontumés à se nourrir de l'espérance d'une réforme fondamentale ; ils prenaient poar la France l'honneur de ses nobles inspirations , et ils laissaient à son gouvernement, ou plutôt au roi , toute la honte de ses revers, conséquence inévitable des fautes dont elle avait à gémir , des vices de l'homme insouciant, sans honneur et sans désir du bien, qui ne régnait que pour satisfaire ses appétits grossiers et ceux de ses maftresses !.
C'était une circonstance bizarre, qu'en même temps que les Français se détachaient de leur gouvernement, leur roi s'en détachait, s'en isolait de son côté. Il avait bien nommé ses ministres, mais il ne les aimait pas, il ne leur donnait pas sa confiance. Le duc de Choiseul en particulier était pour lui trop brillant, trop spirituel , trop plein de projets et d'audace , trop novateur, trop imbu de la nouvelle philosophie. Louis XV redoutait une conversation avec des gens éminents par l'esprit, et c'était un rapport qu’il avait avec Louis XIV. Il semble qu'il était doué d'un sens droit, qu'il n'était pas dépourvu d’un certain sel épigrammatique, et l'on rapportait plusieurs mots de lui qui étaient assez piquants ; mais il était timide et paresseux, il parlait très-peu, si ce n'est avec ses familiers les plus intimes qu'il accablait de ses his. toires de chasse cent fois répétées. D'ailleurs , habituellement livré à l’intempérance, son esprit s'était affaibli ; il était incapable d'attention et il n'avait mis aucune suite dans ses études. Il sentait donc son infériorité et redoutait de la laisser paraître ; il le craignait d'autant plus que ceux qui auraient pu lui être présentés jouissaient de plus de réputation. Esclave de ses penchants, jamais il n'avait su mettre sa conduite en accord avec ses principes, qui étaient d'autant plus tenaces que, ne réfléchissant point, ne raisonnant point, il les conservait tels qu'il les avait reçus dès sa première jeunesse , et ne les compromettait par aucuue discussion. Il était croyant, il était dévot, surtout il avait une très-grande peur du diable et de l'enfer ; aussi était-il géné par l'incrédulité de M”° de Pompadour et du maréchal de Richelieu qui lui était à charge ; toutefois , par faiblesse , il s'était conduit d'après leur conseil, et il avait laissé proscrire l'ordre des jésuites contre ses propres
1 On ne peut qu'être frappé ici, écrivait le 21 février 1765 le ministre anglais à Paris, du désordre visible des affaires publiques, et du déclin de l'autorité royale. — Raumer, Bertraye, etc., etc.. IVe partie, IL vol., p. 7.
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affections. It s'était accoutumé à regarder les jansénistes comme des sevtaires et des rebelles, aussi n'entendait-il point leur donner la victoire : mais la peur était toujours un des principaux mobiles de ses actions , et on avait tant répélé que les jésuites excusaïent le régicide, qu'il s'était accoutumé à le croire.
Le dogme de la puissance absolue du monarque était pour lui un principe tout aussi fondamental qu'aucun de ceux de sa croyance religieuse, et quoique auoun roi n’eût moins de volonté et ne gouvernàt nreins par lui-même, toute tentative pour limiter son pouvoir l'offensait cruellement. Aussi aucan événement pablic n'avait il paru l'affecter autant que les remontrances du parlement, il y voyait un affront et un danger, et M. de Choiseal lai déplaisait doublement, en cherchant à capter l'opinion publique, et en affectant une considération distinguée pour ces grands corps judiciaires, que lui-même il méprisait comme des rébins. Il laissait quelquefois percer sa désapprobation par un mot qui exprimait sa mauvaise humeor: il donnait même à entendre que la monarchie courait à sa ruine, mais qu'après tout peu lui importait, puisqu'elle durerait bien autant que lui; et il se gardait de contrarier les projels de son ministre, pour ne pas assumer sur lui-même la responsabilité des événements.
Bien peu après avoir réjoui ses sujets par la publication de la paix, et'avoir fait naître en eux l'espérance que les impôts dont ils étaient accablés allaient être allégés, Louis XV fat au contraire obligé d'en demander de nouveaux, et il entra ainsi dans une de ces luttes avec les parlements qui lui étaient si odieuses. En effet, la guerre de sept ans avait ajouté plus de trente-quatre millions de rentes annuelles à la dette publique; elle avait laissé l'État sans vaisseaux, et Choiseul faisait‘ des efforts gigantesques pour en faire construire de toutes parts. L'opulence da clergé, celle de la noblesse qui s'enrichissait par des mariages avec la haute finance, la richesse du commerce qui s'était réveillé avec énergie, et qui donnait aux ports de mer un mouvement inaccoutumé, semblaient offrir des ressources à l'État; mais tous les préjugés s'armaient contre toutes les réformes possibles. Le clergé, la noblesse et les parlements défendaient à l'envi l'immunité d'impôt des privilégiés; les économistes, avec leur grand axiome, laissez faire et laissez passer, repoussaient toute idée d'un impôt sur le commerce ou sur l'industrie, et quoique lear système fût essentiellement fondé sur la protection de l’agriculture, c'était sur elle cependant que retombait tout nouveau
fardeau, parce que l'on ignorait l'art d'atteindre les autres soarces des richesses. Au moment de la paix, il fallait pourtant songer à rétablir quelque équilibre dans les finances, et Bertin, le contrôleur général, qui suivait les directions de Choïseul, prépara deux édits bursaux qu'il jugea bien ne pouvoir être acceptés librement par le parlement, en sorte qu'il les fit connaître seulement le 31 mai 1763, dans un lit de justice que Louis XV vint tenir à Paris, où il ne s'était pas montré depuis plusieurs années, et où il arriva avecle plus formidable appareil militaire. Les gardes française et suisse formaient ane double haie sur son passage de l'extrémité du quai des Tuileries par les quais et le Pont-Neuf jasqu'au palais de Justice. Six princes du sang, trois pairs ecclésiastiques, vingt et un pairs laïques et quatre maréchaux de France prirent séance au parlement ".
Par le premier des édits dont le chancelier donna lecture, le roi déclarait ses regrets de ne pouvoir soulager son peuple ni renoncer aux taxes de guerre dont le terme était expiré. Il prolongeait pour six années la perception du premier et du second vingtième, ainsi que des deux sols pour livre sur le dixième ; il prorogcait aussi les dons gratuits des villes et bourgs du royaume. De plus, pour régulariser la perception de ces impôts sur le revenu, il ordonnait un dénombrement de tous les biens-fonds du royaume, même de ceux de la couronne, des princes du sang, ecclésiastiques, nobles et privilégiés « voulant que » Îles impositions soient réparties proportionnellement sur tous ces » biens également. » L'autre édit fixait les conditions auxquelles l'État pourrait racheter toutes les rentes constituées sur le trésor royal, à an prix avantageux au débiteur, quelles que fussent les conditions du contrat *. Selon les usages du parlement, les magistrats reçurent à genoux ces lois, et les enregistrèrent en silence. Le cérémonial reçu ne permettait point de délibération en présence du roi. Mais le parlenent ne comptait pointse soumettre. Ainsi, le 18 juin, il arrêta, toutes les chambres assemblées, des remontrances dont le ton digne et ferme atteste en même temps et les progrès qu'avaient faits dans les esprits les doctrines sur les libertés publiques, ct la connaissance plus approfondie qu'avaient acquise les magistrats des principes de la finance. Ils commençaient par réclamer, au nom de l'autorité royale elle-même, qui ne pouvait qu'être compromise par les actes violents et arbitraires
‘ Mercure historique, juin 1763, p. 571.
3 Ilid., p. 575.
de ceux qui substitusient des coups d'État aux formes antiques et légitimes. « Cet auguste dépôt, disaient-ils, plus assuré sous la garde du
respect et de l'amour que sous celle de la force et de la contrainte, redoute toute commotion violente, souffre de tout usage indiscret de ses propres forces, s’altère facilement au milieu de son propre appareil, aa milicu des coups d'autorité les plus éclatants, et se répare très-difficilement... Méconnoltre, disaient-ils plus loin, la force irréfragable de lois immuables par lear nature, constitutives de l’économie de l'État, ce seroit ébranler la solidité du trône mème.»
Ils affirmaient que « la vérification des lois au parlement est une de
ces ordonnances du royaume qui sont immuables ; une de ces lois qui ne peuvent être violées sans violer celle par laquelle les rois mêmes sont, sans révoquer en doule la puissance et la souveraineté dadit seigneur roi... Le lit de justice même, nonobstant l'étrange interversion de ses anciens usages, dépose encore, par le langage muet de toutes ses formes, de la nécessité de la vérification des loisen parlement, avant qu'elles paissent avoir autorité. Son parlement supplie leditseignear roi detirer lui-même les conséquences, et de juger de l'autorité que peut donner à un édit une publication semblable à celle qui s'est faite le 31 mai dernier. Il répugne à la raison mème de supposer une vérification, sans délibération da tribunal ?,
» Si les instigateurs de cet acte de pouvoir absolu, poursuivaientils, ont compromis l'autorité dudit seigneur roi avec la constitution la plus essentielle et la plas sacrée de la monarchie, ou platôt s'ils ont compromis le nom et la présence dudit seigneur roi, avec son autorité réelle, toujours protectrice des lois; un triomphe de cette nature étoit le seul qui pût convenir à des projets enfantés pour la consternation publique, contraires aux intérêts dudit seigneur roi, accablants pour l'État, déjà rejetés par le vœu de son parlement. » Après
ce langage, qui ne le cède en hardiesse à celui d'aucuneassemblée représentative, les remontrances passaient à l'examen détaillé des édits que les ministres avaient voulu imposer au parlement. « Dans l'assemblée
la plus auguste de la nation, disaient-elles, en présence d'étrangers réunis par l'éclat da spectacle, le chancelier de France annonce avec justice et dignité l'inébranlable fidélité que leditseigneur roi veut toujours se prescrire sur tous ses engagements; et dans l'instant, il fait
3 Mercure historique et politique de LaHaye pour juillet 1763, p. 27-58.
publier, au nom dudit seigneur roi, nombre de dispositions quisoat des infractions manifestes des engagements les plus authentiquement contractés, des paroles les plus solennellement données, ser la foi desquelles s est suspendu le progrès de la dépopalation, sur la foi desquelles son parlement a concouru à l'établissement de contribations éteintes par avance à l'expiration d'un délai, et déclarées inexigibles au delà de ce terme, sans pouvoir être prorogées sous quelque prétexte que. ce soit; sur la foi desquelles, dans les temps passés, les créanciers de l'État ont fourni au roi leurs fonds, liquidés aujourd'hui à moitié perte, ou soumis à des remboursements contraires:à » la foi des traités et ruineux. »
Le parlement passait ensuite en revue tous les points qui , dans les édits nouveaux , violaient les engagements anciens, le danger et la destruction du crédit. la surcharge des peuples qui supporteraient les impositions nouvelles sept mois avant que les anciennes impositions de guerre fussent expirées ; les dépenses énormes que nécessiterait la confection d’un cadastre, et l'arbitraire auquel l'évaluation- de tontes Les propriétés soumettrait les contribuables ; le manque de foi avec lequel était détourné le vingtième spécialement affecté à la caisse d'amortisseuent ; le désordre dans toutes les fortunes qu'introduirait la perception da centième denier ; la banqueroute cachée sous le nom de liquidation des dettes. Il finissait en renouvelant ses instances auprès du roi, « pour rechercher d’autres moyens que tous ceux contenus dans » les édits publiés le 31 mai, pour rétablir les affaires... Car, aucan » des sujets dudit seigneur roi ne peut se persuader que la réforme des » abus multipliés, qui règnent dans toutes les branches de l'adminis- » {ration des finances, ne présente pas à l'État des ressources plus éten- » dues que celles qui résulteroient des édits !. »
Ces remontrances furent présentées au roi, le 24 juin ; il répondit brièvement et sèchement, qu'il connaissait les besoins et les efforts de ses peuples, qu'il avait pesé les raisons de son parlement , mais qu'il ne pouvait rien changer au plan qu'il s'était proposé. Le parlement ne se soumit point ; le 40 juillet, il fit faire au roi d'itératives remontrances, puis, de troisièmes encore; mais Louis XV, qui n'entrait.daps aucune discussion, s'en débarrassait en peu de mots. « Je veux bien, » dit-il au premier président, prendre en bonne part les remontrances
1 Seconde partie des remontrances. — Mercure historique, août, 1768, p. 79-96.
» de mon parlement ; mais je vous charge de lui dire que son zèle doit s avoir des bornes ‘. »
L'opposition ne se manifestait pas seulement dans le parlement de Paris : la cour des aides, et tous les parlements de provinee, suivirent son exemple ; toujours plus attachés au système qui les représentait comme formant un seul corps étendu sur tout le royaume , et divisé seulement en classes, ils secondaient avec ardeur le parlement de Paris qui leur donnait l'exemple ; ils ne montraient ni moins de courage, ni moins d'attachement aux principes, ni moins de désir de la liberté, ni moins d'éloquence ; seulement ils étaient disposés à outre-passer ceux qu'ils prenaient pour modèles, et leurs remontrances, plus vigoureuses, étaient quelquelois plus inconsidérées, tandis que Louis XV supportait avec plus d'impatience encore l'intervention des robins provinciaux que de ceux de la capitale, et se montrait plus enclin à les punir par des coups d'État. Les remontrances du parlement de Rouen surtout, du 5 août 1765, étaient des plus hardies *. Celles des parlements de Toalouse, de Grenoble, de Besançon, de Bordeaux, ne l'étaient guère moins. Les commandants de province furent envoyés à ces divers parlements, pour faire enregistrer d'autorité les édits du 31 mai; le due d'Harcourt se rendit dans ce but à Rouen ; le dac de Fitz-James à Toulouse, le dac de Richelieu à Bordeaux, et le marquis du Mesnil à Grenoble: mais les cours protestèrent contre toute transcription illégale qui serait faite sur leurs registres. Celle de Rouen réitéra, en présence du duc d'Harcourt, cette protestation: « A l'effet. dit-elle, de s'opposer de tout son pouvoir aux actes de violence que l’on renouvelle en » toutes occasions pour priver les magistrats qui la composent de la » liberté de leurs délibérations, elle déclare qu'elle réclamera sans
cesse l'autorité des lois fondamentales du royaume, suivant lesquelles ‘le parlement , associé au ministère de la législation, n'est point » appelé à la vérification des actes royaux pour les approuver aveu- » glément. » Le premier président rappela au duc d'Harcourt « que l'obligation étroite du serment quil a prèté en qualité de pair de France et de membre du parlement auroit dà l'empêcher de se » charger d'ordres contraires au bien du service dudit seigneur roi et » à ses vrais intérêts. » Tous les membres quittèrent ensuite l'as-
1 Mercure historique pour septembre 1763, p. 156. 2 Voyez leur texte dans le Mercure historique et politique de septembre 1763, P:. 157-178.
semblée, à l'exception du premier président et du greffier, qui reçarent ordre exprès de ne point sortir de leurs places. L'enregistrement fut alors effectué d'autorité, mais, dès que les magistrats furent rentrés en séance, ils déclarèrent cet enregistrement nul, et défendirent l'exécution de l'édit. Un arrêt du conseil cassa l'arrêt da parlement de Rouen, et le fit biffer de ses registres, et. en retour, tous les membres du parlement donnèrent leur démission. Les choses se passaient à peu près de même à Bordeaux , à Toulouse, à Grenoble, à Aix en Provence, à Besançon où le duc de Randon avait été envoyé. Les parlements s'enflammaient par l'exemple les uns des autres, et la résistance de la magistrature devenait universelle. Au mois de décembre, le parlement de Toulouse rendit un arrèt ordonnant que le duc de Fitz-James serait appréhendé au corps, et conduit dans les prisons de la cour, pour rendre compile de ce qu'il venait de faire comme gouverneur de la province, et par les ordres immédiats de la couronne. Les parlements de Rouen et de Grenoble imitèrent cet exemple, à l'égard du duc d'Harcourt et de M. Dumesnil !.
Il est probable que le roi ou M°° de Pompadour, dans leur humeur contre tout l'ordre judiciaire, voulurent rendre le chancelier Lamoiguon responsable de l'opposition qu'ils rencontraïent dans les parlements. On lui demanda sa démission qu'il refusa ; alors la cour l'exila, et nomma, pour le remplacer, le premier président Maupeou, homme aussi faible de talents que de caractère , maïs qui avait fait preuve de servilité, qualité que Louis XV jugeait alors nécessaire. Comme de Brou était alors garde des sceaux et qu'on ne voulait pas le destituer *, le roi donna à Maupeou le titre inusité de vice-chancelier, que le parlement refusa de reconnaître. On s'aperçut bientôt cependant de ss faiblesse dans les conseils, ou plutôt de sa nullité, et il ne serait pas demeuré longtemps en place, s'il n’eût pas été soutenu par son fils, plus studieux et moins ignorant que lui, qui. plus tard, fut chancelier, et frappa d'un grand coup d'État la magistrature 5.
Cependant le roi avait sacrifié le contrôleur général Bertin à la cla-
Annual Register for 1768, t. VIS, c. 2, p. 5. — Mercure historique et politique. 1763, p. 183 ; octobre, 1763, p. 212 et 245, et décembre 1763, p. 272.
2 11 donna pourtant sa démission le 11 octobre 1763. — Mémaoÿjres secrets, t I, p. 228.
8 Biogr. univ., art. Lamoignon, t. XXIIT, p. 504; art. Maupeou, t. XXVIF, p. 015.
meur publique, et l'avait remplacé par M. de l'Averdy , conseiller au parlement de Paris, qui avait une grande réputation de probité, qui annonça des réformes et des économies, et qui prétendit avoir découvert de grandes concussions de la part des fermiers généraux. Des lettres-patentes du roi, du 21 novembre 1765, explication de celles da 51 mai, indiquèrent de sa part un désir de rapprochement ‘. Pais d'autres lettres du 20 janvier 1764 imposèrent un silence absolu sur ce qui s'était passé jusqu'alors, annoncèrent des réformes et des économies, et surtout une enquête sur les moyens les moins onéreux de remédier au désordre des finances. « Si des voies, disait le roi, qui n'ont » été occasionnées que par des circonstances fâcheuses du besoin le plus pressant des finances, ont pu donner lieu à des alarmes, nous n'avions jamais d'autres intentions que de régner par l'observation des lois et des formes sagement établies dans notre royaume, et de conserver à ceux qui en sont les dépositaires et les ministres, la liberté des fonctions qu'elles leur assurent *. »
Ainsi le roi cédait, mais comme c'était en imposant silence, il nest pas facile de se faire une idée claire da compromis entre lui et le parlement, et c'est ainsi que beaucoup de querelles se sont terminées en France : dès quela passion publique ne s'en mêle plus, elles s'évanouissent en quelque sorte dans l'ombre. Ce mouvement si vif de liberté qui agitait la France, qui se manifestait dans les salons de Paris et de la cour, dans les livres qui occupaient le public, dans les remontrances qui émanaient de tous les corps judiciaires, faisait illusion au dehors, et l'on sc figurait en Angleterre qu'il était le précurseur d'une révolution immédiate ?. L'on se trompait, car il n'avait encore aucune profondeur; il n'y avait qu'une classe peu nombreuse qui songeàt à ane réforme radicale; chez elle tous les abus étaient ébranlés, tous les préjugés tournés en ridicale, et beaucoup de vérités salutaires et fondamentales étaient entrainées dans la ruine commune. Mais dans ce temps-là même, les provinces étaient toujours plongées dans une barbarie réelle, le pouvoir des intendants y était toujours brutalement despotique; le système financier y était au même degré vexatoire, injuste et ruineux; la misère des paysans y était tonjoursextrème, et l'ignorance y maintenait
‘ Mercure historique, janvier 1764, p. 17.
2 Jbid., février 1768, p. 100.
5 Edmond Burke, Annual Register for 1764, c. 2, p. 10.
tous les préjagés les plus absurdes, tontes les haïnes les plus destruclives de toute équité, de tout sentiment national.
a Si l'on persuade au seigneur roi, disait le parlement de Parisdans ses remontrances, que son parlement exagère la misère des peuples et le déplorable état des campagnes, on surprend sa religion. Il ne faut que s'éloigner de la capitale pour ne plus apercevoir que dépérissement, que traces d'émigrations, que misère et impuissance dans ceux qui restent. On voit jouruellement des malheureux contraints au payement d'impôts par la vente de leurs grains, de leurs bestiaux, mème de lears outils. Si ces malbeureux meurent d'indigence, .si leurs enfants, exténués par le défaut de subsistance, périssent de maladie, si leurs terres restent incultes, ce sont des hommes, ce sont des productions que l'État perd journellement, et c'est sur le seigneur roi, c'est sur son cœur paternel, c'est sur son intérêt même pécuniaire, que retombe le contre-coup d'aussi fanestes exactions ‘. »
Le tableau de la misère du peuple que fait le parlement de Nor-
mandie nest pas moins sombre. « Votre peuple, sire, est malheureux :
tout annonce cette affligeante vérité ; vos cours de parlement, seuls organes de la nation, ne cessent point de le dire. Seroit-il possible que le corps entier de la magistrature s'unit sans intérêt, pour présentier à Votre Majesté un fantôme de misère? Non, sire, il n'est que trop vrai et nous ne saurions assez le répéter, votre peuple est malheureux... Il éprouve depuis longteips le traitement le plus dur; ua déluge d'impôts et de servitude ravige impitoyablement nos villes et nos campagnes. Les biens, l'industrie, la personne des citoyens, tout est en proie à la bursalité; la pauvreté même et la pitié qui l'assiste sont devenues ses tributaires et ses victimes. La ferme des aides, dont les règlements attaquent toutes les conditions et le cammerce en général, pèse sur le pauvre en particulier dela manière la plus inhumaine. Celui à qui ses facultés ne permettent pas de pourvoir de Join à sa subsistance est obligé d'y subvenir chaque jour.à plus grand frais, à cause des impôts mis sur le détail. Ilest vexé à raison de son impuissance. Si la charité fait offrir à un malhenreux .un secours quelconque dont la nature soit du ressort des aides, l'anmône est un crime aux yeux du traitant. Sous un roi très-chrétien, c'est une contravention punissable d'amende. La ferme des gabelles ne
! Remontrances du 18 juin. — Mercure historique,.août 1765, p. 86.
» présente pas an spectacle moins révoltant. Chaque paroisse estobligée » de lever nne quantité de sel relative au nombre de ses habitants; elle » y satisfait. Le traitant, qui a lui-même déterminé cette quantité, n'a » plus dintérèt légitime à exercer. Cependant si les collecteurs ou » syndics épargaënt dans la répartition un indigent qui peut à peine s se procurer du pain, cet indigent épargné cst exposé aux poursuites » les plus rigoureuses; il est contraint, avec la dernière dureté, à lever * un prétendu supplément de sel, qu'il ne peut payer qu'aux dépens » du premier nécessaire, et dont sa communauté s'est d'avancechargée » pour lui. »
Dans cette défense du peuple, dans cette résistance aux vexations dont on Faccablait . les parlements se montraient de courageux et loyaux représentants de la nation; mais c'était surtout parce qu'ils n'avaient pas le pouvoir et qu'ils ne jouaient qu'un rôle d'opposition. Au contraire, dans les fonctions qui leur étaient dévolues sans partage, ils se montraient accessibles à tous les préjugés, haïneux , désireux d'exercer leur autorité, jaloux de prouver leur impartialité en punissant en même temps les opinions opposées, cherchant à faire excuser leur acharnement contre les jésuites, en ne sévissant pas avec moins de violence contre les incrédules que contre les huguenots. Ce fat probablement en partie par humeur contre Voltaire, qui avait le premier apporté d'Angleterre la pratique de l’inocalation, que le parlement l'mterdit provisvirement le 5 juin 1763, tout en requérant les faculiés de médecine et de théologie de donner un avis précis sur l'avantage physique qu'on pouvait en attendre tout comme sur le péché qu'elle pourrait faire encourir *. Cet arrêt , comme on devait s’y attendre, -attira sur le parlement tous les sarcasmes ainsi que toate l'indignation de Voltaire.
Mais c'était sartout comme juges criminels que les parlements aggravaient la dure condition du peaple, et qu'ils lui faisaient éprouver la _pire des tyrannies, celle de la férocité des tribunaux. Des procès cri-
* Remoñtrances du parlement de Rouen du 5 août 1763. — Mercure historique, septembre, p. 260. — Voyez encore sur la misère du peuple, les efforts de Turgot dans l'intendance deLimoges (Œuvres de Targot, t. I, p. 4), et ceux du marquis . de Mirabeau dans ses terres du Limousin. Mém. de Mirabeau, t. 1, appendice au 1, HILL, p. 387-439.
2 Extrait des registres du 8 juin 1765, Mercure historique, juillet 1763, p. 12.— Bachaumont, Mém. secrets, t. 1, p. 176. — M. de Lauraguais se fit exiler pour . avoir tourné cet arrêt en ridicule,
minels, tous empreints de fanatisme et de fureur, se succédèrent avec rapidité et épouvantèrent la France. Le premier fat celui de François Rochette, prédicateur protestant, âgé de vingt-six ans, qui depuis vingt mois seulement avait été agrégé au saint ministère. Il était malade, et il se rendait avec deux guides de Montauban aux eaux de Saint- Antonin, lorsque là garde bourgeoise du bourg de Caussade, qui cherchait des voleurs, les arrête par erreur le 13 septembre 1761. Le ministre se nomma et ne cacha point son caractère, et la magistrature consulaire de Caussade, joyeuse de celte captare inattendue, résolut de le livrer aux conséquences terribles des édits contre les prédicants : le brait de cetle arrestation cependant se répandit parmi les protestants, et tandis qu'ils accouraient pour solliciter en faveur de leur ministre, des malveillants répandirent parmi les catholiques qu'ils prenaient les armes ; le tocsin sonna , les catholiques forcenés arborèrent des cocardes et des croix blanches, et s’excitèrent à se défaire une fois pour Toutes des protestants. Parmi ceux contre lesquels ils lancèrent des dogues et qu'ils arrétèrent enfin, après les avoir maltraités, se trouvaient trois gentilshommes verriers, jeunes, ardents et réformés pleins de zèle, les frères Grenier, qui, dans ce tumulte, étaient sortis armés, mais qui n'avaient fait aucun usage de leurs armes. Lorsqu'on se fut aperçu que Îa crainte d'un soulèvement des protestants n'était que le rêve d'une frénésie inquiète, on relächa une foule de prisonniers, mais on en retint onze qui furent transférés à Cahors, puis à Montauban. Tous les protestants se mirent en mouvement pour intercéder en faveur de leurs frères captifs ; ils s'adressèrent à M"° Adélaïde de France, fille alnée de Louis XV, aa duc de Richelieu, aa ducde Fitz-James, à M. de Manibam, premier président du parlement de Toulouse. Ce fat en vain : ce parlement, toujours fanatique, ne cherchaït que l'occasion de faire un exemple sur les protestants. [l évoqua le procès, d'abord traduit devant le grand prévôt de Montauban, jage , il est vrai, non moins redoutable par ses relations dévotes avec Îles jésuites et avec l'évêque. Les prisonniers furent transférés à Toulouse. Rochette, dans son iaterrogatoire, répondit sans déguisement qu'il était ministre, qu'il en avait exercé les fonctions, qu'il avait prêché la parole de Dieu, qu'il avait -_ béni des mariages. Il n'en fallait pas davantage pour le faire condamner. La grand chambre de Toulouse, le 18 février 1762, condamna François Rochette, « convaincu d'avoir fait les fonctions de ministre de la * religion prétendue réformée, » à être pendu, tête et pieds nus, en
chemise, ayant écrileaux devant et derrière, portant ces mots : Ministre de la religion prétendue réformée ; les trois frères Grenier à avoir la tête tranchée comme coupables de rébellion ; les deux guides aux galères, un autre détenu au bannissement, et quatre ministres qui avaient signé des attestations dont Rochette était porteur, à être pris et saisis au corps, partout où ils seront trouvés, pour ester à droit. Le lendemain, cette odieuse sentence fat exécutée: les quatre martyrs marchèrent au supplice avec le courage des héros et la résignation des saints, et la foule attendrie laissa voir par sa consternation que ses sentiments ne répondaient pas à la férocité des juges !.
Peu de semaines après le supplice de Rochette, le 9 mars 1762, un négociant respectable de Toulouse, protestant da diocèse de Castres, Jean Calas, âgé de soixante et quatre ans, subit le supplice de la roue. Il avait été condamné par le parlement de Toulouse sur l'accusation absurde d'avoir tué son fils aîné qu'on avait trouvé pendu, le 13 octobre précédent, dans la maison paternelle, et qui, tourmenté d'une noire mélancolie, avait probablement mis fin lui-même à ses jours. La populace de cette ville, ignorante et fanatique, dont la haine contre les protestants élait sans cesse alimentée par des confréries de pénitents, accusa Calas d'avoir fait périr son fils pour l'empêcher de se faire catholique. Elle prétendit que cet acte barbare n'était autre que l'accomplissement d'un vœu répété par tous les protestants dans les assemblées du désert, et les juges accueillirent ces accusations populaires qui n'étaient garanties par aucun témoin ; ils procédèrent par l'inquisition et la torture ; toute la famille Calas, le jeune Lavaysse, Agé de vingt ans, fils d'un célèbre avocat de Bordeaux, qui, pour son malheur, avait été ce jour-là retenu à souper par les Calas, furent soumis à cette effroyable forme de procédure avec cet acharocment, cette soif de supplices, ce désir ardent de trouver des coupables qai, à cette époque, entraient dans le caractère de presque tous les juges français ; et le parlement de Toulouse ajouta cette condamnation éclatante à tant d'autres condamnations non moins iniques, mais qui avaient eu moins de retentissement ?.
(1763-1766.) Après le supplice de Calas, sa veuve et ses enfants
‘ Coquercl, Hist. des églises du désert, 1. V, ec. 1. p. 267-298.
2? Coquerel, I. IV, c. 2, p. 304-341. — Biogr. univ., t. VI, p. B05, art. Calas. — Les pièces originales concernant la mort des sieurs Cales, Œuvres de Voltaire, t. XXX VIH, — Politique et législation, t. 3, p. 516.
vinrent chercher un refage à Genève. d'où ils allèrent à Ferney implorer la cemmisération et les secours de Voltaire, dont la bienfaisanse s'étendait presque aussi loin que la renommée. Cetie atrocité soulera l'indignation de Voltaire ; toates ses affections étaient pour le duc de Choiseul, l'ami et le protecteur des parlements ; il souhaitait alors même le succès de ces corps judiciaires dans la guerre qu'ils avaient déclarée aux jésuites et aux ordres monastiques ; il voyait à quel point leurs remontrances les rendaient popalaires, tandis quil était Jai-même en disgrâce auprés de la cour, et comme exilé dans sa terre aux derniers confins da pays de Gex. En butte à l’inimitié ardente de tout le clergé et de tous les fanatiques, il lui fallait du courage pour se broaîiller aussi avec l’ordre jadiciaire. Il n’hésita pas : il souleva par ses écrits l'indignation de l'Europe contre le parlement de Toalouse ; il s'adressa en même temps aux avocats les plus fameux de Paris, à Élie de Beaumont, à Loiseau de Mauléon, dont il excita le zèle; et il travaïila avec tant de persévérance, qu'enfin l'arrêt du parlement de Toulouse fat cassé ; un tribunal de cinquante maîtres des requêtes réhabilita, le 9 mars 1765, la mémoire de Calas, et le trésor public iademnisa sa famille, dont les biens avaient été confisqués. Mais, encore de nos jours, nous avons entendu des parlementaires, plus jaloux de la solidarité de réputation de l'ordre judiciaire que de la justice, condamner la mé-
moire de Calas, et accuser Voltaire d'avoir détruit le prestige de la chose
Jugde !.
Pea de temps après la mort de Calas, une jeune fille de la même province, enlevée à ses parents et mise dans an couvent pour la forçeer à changer de religion, se lassa des mauvais traitements qu'elle y éprouvait, séchappa, et fut retrouvée noyée dans un puits. Les fauatiques da Languedoc essayèrent de faire retomber sur son père, nommé Sirven, les mêmes accusations qui avaient perdu Calas ; mais Sirven réussit à s'échapper à pied, au travers des neiges. Sa femme, qu il conduiïsait avec lui, succomba à la fatigue et à la douleur, elle mourat en roate. Sirven, cependant, arrivé à Genève, implora l'aide de Voltaire, qui était devenu le recours des opprimés et le modérateur des opinions en France. Les esprits avaient été puissamment remués, par ce qu'il
1 Lacretelle, t. 1V, p. 99. — Condorcet, Vie de Voltaire, t. FE, p. 123. — Correspondance générale de Voltaire, t. VI, p. 488. — Voltaire, Traité sur la tolérance à l’occasion du meurtre de Jean Cales, t. XXXVIIE, p. 120. — Mercure historique, mars 1765. p. 207.
mini
avait écrit lui-même ou fait écrire pour les Calas. Le parlement de Toulouse lui-mème sentit la nécessité de faire oublier son précédent crime ; et Sirven, admis à purger sa contumace, fut déclaré innocent ‘.
Le supplice de Rochette fut en effet le dernier infligé par un tribunal français à un miaistre, pour avoir préché la parole de Dieu ; et celui
. de Calas, le dernier infligé à un hugaenot, sous prétexte d’un autre crime, mais en haine seulement de sa religion. Dès lors, la réaction de l'opinion publique contre l'intolérance pénétra jusque dans les provinces les plus fanatiques ; les assemblées du désert ne furent plus pourchassées par les soldats, elles commencèrent à se tenir avec une certaine publicité. Il est vrai que les prêtres ayant accusé les huguenots d'avoir poussé le scandale jusqu'à porter des chaises et des bancs sur les champs où ils se rassemblaient pour prier, les commandants militaires en Languedoc commencèrent par le leur interdire; puis, deux ans après, ils fermèrent les yeux sur les acquisitions qu'ils faisaient de maisons ou de granges pour leur servir de lieux d'oraison. L'évèque de Mirepoix fit encore enlever des enfants dans une famille protestante, en même temps que le commandant militaire refusa de prêter main-forte à ua curé, qui voulait pénétrer auprès d'une agonisante, avec l'intention de la faire traîner sur la claie si elle ne faisait pas abjuration. Oa a envoya plus, pour cause de religion, des protestants aux galères ou des femmes à la tour de Constance; mais on ne rendit point la liberté à ceux qui y étaient détenus : de toutes parts, on s apercevait que l'ancien système de persécution tombait en désuétude, mais le gouvernement manquait d'énergie pour le corriger, et tous les ministres de la justice s’obstinaient à ne pas lâcher prise sur ceux qu'on leur avait abandonnés à tourmenter *.
Ce n’était pas seulement contre les huguenots que la justice se montrait barbare : partout où la popalace se laissait enflammer par le fanatisme, partout où les prêtres demandaient des victimes, les juges
. s'empressaient de leur accorder des sacrifices sanglants. Il y avait peu
Condorcet. Vie de Voltaire, t. I, p. 128. Ce fut le nouveau parlement institué + à Toulouse après le coup d'État de-Maupeou contre la magistrature qui, en 1772, reconnut l'innocence de Sirven, sa femme ct sa fille, condamnés depuis dix ans comme parricides; Mercure historique de février 1772, p. 480. — Coquerel, Hist. des églises du désert, 1, AV, t. LI, c. 6, p. 472. — L'arrêt du conseil en faveur des Sirven est de mars 1768, 2? Coquerel, 1. IV, c. 3, p. 342-373.
de mois que l'arrêt des Calas avait été cassé, quand deux jeunes militaires, âgés de dix-huit ans , les chevaliers de la Barre et d'Étallonde, farent accusés d'avoir brisé la nuit un crucifix de bois placé sur un pont d'Abbeville. L'évêque d'Amiens demanda vengeance : il n'y avait pas de témoins du fait imputé ; maïs on prouva seulement que dans un repas de corps, ces deux jeunes gens avaient chanté des chansons impies ou obscènes. D'Étallonde eut le bonheur de s'échapper ; la Barre, arrêté et traduit devant les juges d'Abbeville, fut condamné à être brûlé vif, après avoir eu la langue et la maïn droite coupées. le parlement de Paris, dans lequel la Barre avait beaucoup de parents, confirma ceite sentence, en y apportant cette seule modification, que le malheureux jeone homme, dont les membres étaient déjà horriblement disloqués par la torture, aurait la tête tranchée avant d'être jeté dans les flammes. Des prêtres avaient persuadé aux parents de La Barre qu'ils se rendraïent complices de son impiété s'ils empêchaient par leur crédit un châtiment qui devait venger le ciel. Cette horrible sentence fat exécutée le 4* juillet 1766. Voltaire fit de vains efforts pour adoucir le parlement, pour réveiller l'opinion publique, pour faire sentir la coupable absurdité de peines aussi disproportionnées avec les fautes. Le parlement s'était effrayé du débordement d'écrits irréligieux qui inondaient la nation. Il venait de condamner les jésuites : il voulut prouver que ce n'était pas pour faire cause commune avec les libertins et les esprits forts ; il voalut avertir la jeunesse, dès son entrée dans le monde, par un supplice qui la glacât d'effroi. L’appui de Voltaire profits du moins à d'Étallonde, qui, soutenu de ses recommandations, fat bien reçu de Frédéric IL, et s'avança dans l'armée prussienne *,
Au reste, c’est peut-être encore faire trop d'honneur aux juges que d'attribuer leur cruauté au désir d'agir sur la morale publique : indépendamment d'une passion que l'habitude avait nourrie en eux et qu'on pourrait nommer cclle de la chasse aux crimes, de ce sentiment de succès qu'ils attachaient à anc conviction inattendue, ils semblaient chercher bassement la popularité en secondant les préventions publiques. C'est la seule explication que puisse admettre ce que Voltaire a nommé {a méprise d'Arras : un nommé Montbailly, à Saint-Omer, le 19 no-
Condoreet, Vie de Voltaire, t. I, p. 438. — Lacretelle, t. JV, p. 100, — Biogr. univ., art. Ja Barre, . HE, p. 416. — Mercure historique pour juillet 1766, p. 49. — Lesécrits do Voltaire relatifs au chevalier de la Barre sont insérés au t. 11 des écrits politiques et législatifs, t. XX X1X des Œuvres, p. 100,
vembre 1770, s'était vu acouser de parricide avec sa femme, parce que sa mère, sujette à s'enivrer d'eau de-vie et étouffée par l'embonpoint, avait été trouvée morte auprès de son lit, frappée sans doute d'apoplexie; une clameur sans preuves, sans indices, avait été soulevée dans la popalace contre les enfants de cette femme, qui la veille leur avait fait une scène violento; les juges du lieu l'avaient méprisée, le conseil supérieur d'Artois ne voulut pas refuser à la rumeur publique le supplice qu'elle demandait *.
Une cause plus retentissante occupa le parlement de Paris, peu après celle da chevalier de la Barre. Le lieutenant général comte de Lally eut la tête tranchée le 9 mai 1766, devant l'hôtel de ville, avec un bâillon dans la bouche, d'après un arrêt rendu le 6, qui le déclarait convaincu d’avoir trahi les intérêts du rot et de la compagnie des Indes. Lally Tullendally, ou Tollendal, jacobite irlandais, né en 170%, avait été capitaine dans un régiment irlandais dès 4709; soldat dès sa naissance, toute son édacation avait été militaire, ses talents étaient du premier ordre; il avait servi avec distinction dans toutes les guerres de la France, tout comme dans l'armée du prétendant, auquel il avait voué une affection héréditaire et enthousiaste. Mais l'impétuosité de son caractère ne pouvait manquer d'offenser ceux qui servaient avec lai ou souslui. « C'est du feu queson activité, » répondit M. d'Argenson, à la compagnie des Indes qui le demandait en 1756, pour commander une expédition dont il avait lui-même fourni le projet. « Il ne transige pas sur la discipline, a en horreur tout ce qui ne marche pas droit, se dépite contre tout ce qui ne va pas vite, ne tait rien de ce qu'il sent, et l'exprime en termes qui ne s'oublient pas... À la première négligence qui compromettra les armes du roi , à la première apparence d'insubordination ou de friponnerie, M. de Lally tonnera s’il ne sévit pas. On fera manquer ses opérations pour se venger de lui. » Les députés de la compaguie, malgré cet avertissement, per- . sistèrent. Cette activité prodigieuse, cette sévérité de discipline, cette franchise de caractère, étaient précisément, disaient-ils, ce dont la compagoie avait besoin pour faire disparaître les vices contraires dont elle était depuis si longtemps victime. Le comte de Lally fut nommé en 14756 commandant général de tous les établissements français aux Indes orientales, et tout ce que le comte d'Argenson atait préva ar-
1 Mém. secrets, t. ILE, p. 380. — Voltaire, La méprise d'Arras, t. III. — Politique et législation, Œuvres complètes, t. XL, p. 21.
riva, pour le malheur de la compagnie et pour celni de M. da Lely son ami.
Nous n avons point essayé de rendre compte de la guerre des Indes sous l'administration de M. de Lally. Dans ce monde nouveau, où les événements sont si grands et les causes qui les produisent souvent si petites , on se perd dans une étude approfondie ; la géographie et la politique, les noms des lieux et ceux des hommes échappent à la mémoire ; et à moins d'ane exposition qui serait sans fin, des mœurs, des intérêts, des hommes et des choses , un tableau des événements serait inintelligible. Lally , retardé par tous les contre-temps imaginables, arriva dans l'Inde seulement le 98 avril 1758, avec des ressources insuffisantes , et ayant à réparer deux défaites du comte d’Aché, commandant de la flotte. Il commença par obtenir des succès brillants das à son activité et à son courage, mais il lui fallut bientôt latter avec désavantage contre la supériorité de forces et de richesses des Anglais, et contre les ennemis qu'il se suscitait parmi les Français par les défauts de son caractère. Dans la disette où il se trouvait, il eut recours aux mesures les plus énergiques , maïs les plus dures, pour soutenir la guerre avec l'argent et les ressources qu'il pouvait so procurer aux dépens de qui que ce fût. Durant le siége et le blocus de Pondichéry, il avait souffert et fait souffrir aux habitants toutes les horreurs de la famine, avant de se rendre prisonnier de guerre. Toute son administration excita. les ressentiments les plus violents ; les administrateurs de la compagnie des Indes et les militaires qui avaient servi sous lui avaient tous quelque injure personnelle à venger, qu'ils s efforçaient de confondre avec les calamités publiques. Son lieutenant , le marquis de Bussy-Casteloau, avait déclaré qu'il fallait que la tête de Lally tombäât, ou la sienne.
Le 25 septembre 1761, Lally, arrivéprisonnier en Angleterre, apprit qu'un orage se formait à Paris contre lui par la réunion de tous ses ennemis. Jl demanda et obtint du ministère anglais d'être renvoyé prisonuier sur parole pour venir le conjurer. Le 5 novembre il fut mis à la Bastille, et il y resta dix-neuf mois sans être interrogé. Ses ennemis étaient en crédit: Bussy avait épousé une Choïiseul ; d'Aché était protégé par le grand-amiral ; tous ceux qui avaient éprouvé des pertes avec la compagnie des Indes aigrissaient l'opinion publique. Choiseul Ja flatta lâchement en laissant le parlement de Paris se saisir de ce grand procès. Un conseil de guerre ou an tribunal des maréchaux de France pouvaient seuls prononcer sur un long enchaînement d'opéra-
tions militaires, navales, politiques et administratives. 11 était par trop absurde de voir les conseillers de la grand'chambre examiner dans quel temps et par quels moyens le gouverneur de l'Inde aurait dû assiéger les forts de la côte de Coromandel ; quelles fautes le comte de Lally avait commises dans l'expédition du Carnate et dans celle de Madras ; comment il avait pourvu à la défense de Pondichéry, et quel effet avaient dû produire sur ces trois opérations les trois batailles navales perdues par le comte d'Aché dans la mer des Indes. Lally avait été accusé de concussion et de trahison , crimes dont il était impossible de le convaincre : par une lâche équivoque, le parlement le déclara coupable d'avoir éraht les intéréts du roi, c'est-à-dire de les avoir mal servis, crime dont ce tribunal n était pas juge, et qui, de plus, n'emportait point la peine quil prononçait. C'était de sa part un acte scandaleux d'ignorance et de présomption , c'était une satisfaction donnée à la haine que ressentait alors tout l'ordre judiciaire contre les commandants militaires, et qui se manifestait par les procès du parlement de Rouen contre le duc d'Harcourt, de celui de Rennes contre le duc d'Aiguillon, de celui de Toulouse contre le dac de Fitz-James, de celui de Grenoble contre le marquis du Ménil ; c'était enfin une offrande à la plus lâche de toutes les politiques, celle qui emploie la hache des bourreaux à flatier les passions populaires *.
Voltaire. qui en avait appelé à l'opinion publique de chacune des erreurs ou des fautes des tribunaux, n'abandonna pas non plus Lally, encore qu'il se soulevât lui-même contre les propos violents, les actes iobumains qu'on lui reprochait, et que pour le défendre il dût braver en même temps l'animosité des parlements, le mécontentement du roi qui ne pouvait souffrir aucune espèce d'opposition , et l'aigreur du duc de Choiseul, son protecteur et son ami: rien ne le rebuta. et il consacra son activité, pendant le reste de sa vie, à défendre la mémoire de Lally. Ce ne fut qu'aa moment de la mort de Voltaire, et après celle de Louis XV, que, grâce à la constance et à l'éloquence du fils de cette illustre victime, l’arrêt de condamnation fut enfin cassé le 21 mai 1778, après quoi un nouvel arrêt, du mois d'août 1779, réhabilita entièrement la mémoire de Thomas Arthur de Lally-Tollendal ?,
* Biogr. univ., art. Lally fourni par son fils, t. XXIJI, p. 258-254.— Lacretelle, t. IV, p. 102. — Annual Register, for the year, 1766 (Characters.) p. 80. — Mer- ‘cure historique, mai 1766, p. 507.
2 Condorcet, Vie de Voltaire, t. I, p. 140. — Fragments historiques sur l'Inde, Siècle de Louis XV, t. 1, p. 157.
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Louis XV, qui n'aimait ni son ministère, ni son clergé, ni ses parlements, demeurait à peu près neutre entre eux, autant par dédain que par indolence. I! ne renonçait pourtant pas entièrement à toutes les affaires d'État ; et tandis qu'il détournait autant qu'il pouvait ses regards des remontrances de ses parlements, de leurs querelles avec les commandants de province et de leur administration de la jastice ; qu'au lieu de tâcher d'arranger des affaires qui lui paraïssaient désagréablement embrouillées, il se contentait d'imposer silence à tous les partis, il montrait du moins plus de curiosité pour les affaires étrangères. L'établissement de sa diplomatie secrète, alors en pleine activité, était tout à la fois une preuve de l'intérêt qu'excitaient encore en lui les relations extérieures de la France, et do la défiance que lui inspirait son propre ministère.
Cette diplomatie secrète datait de 1745, époque où le prince de Conti, qui avait plus de goût pour les affaires et plus d'activité que les autres princes du sang, avait commencé à travailler avec le roi à l'insu des ministres. Des offres secrètes avaient élé faites à ce prince pour l'élever au trône de Pologne, et elles lui avaient donné occasion de demander la permission d'établir à l'étranger une correspondance qui serait dérabée à la connaissance des ministres. Le but que se proposait alors Conti était de séparer l'Aatriche d'avec la Russie, et de maintenir l'indépendance de l'Allemagne en attachant plus intimement à la France la Prusse, la Suède, la Turquie et les puissances du second ordre. Il paraît que Louis XV trouva une sorte d'amusement dans cette activité sans résultat, dans cet espionnage dont il entourait ses ministres. Il portait ainsi au dehors cette même curiosité et cette mème défiance qui l'avaient engagé à donner l'ordre à l'intendant des postes de lui apporter chaque dimanche un extrait de la correspondance qui passait par ses mains. Six ou sept commis de l'hôtel des postes étaient sans cesse occupés à décacheter les lettres sans gâter l'empreinte des cachets et à en faire des extraits: et le roi croyait travailler aux affaires de son royaume, quand il s’occupait des intrigues galantes qu'il découvrait ainsi, ou qu'il passait une partie de sa matinée à écrire au roi d'Espagne, au cardinal de Tencin, à l'abbé ou au comte de Broglie *.
Louis XV continua pendant douze ans, par l'intermédiaire du prince de Conti, cette correspondance avec les cours de Constantinople, de
1 Flassan, t. VI, p. 368. — Madame du Hausset, p, 63-68. — Besenval, t. I, p. 280.
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Varsovie, de Stockholm et de Berlin, et il avait donné de sa main un ordre à ses ambassadeurs de préférer les instructions qu'il leur ferait passer par ce prince à celles qui leur viendraient directement des ministres ; mais le traité de Vienne de 1756 ayant changé tout le système des alliances de la France, le prince de Conti, d'après le désir du roi, remit tous les papiers et chiffres de sa correspondance à M. Février, premier commis des affaires étrangères : Conti avait demandé le commandement d'ane armée, mais M” de Pompadour le lui fit refaser; alors il se piqua, et renonça absolument aux affaires. Ce fut l'occasion que prit Loais XV pour mettre le comte de Broglie, conjuintement avec M. Février, à la tête de cette correspondance secrète. Elle continua, avec an redoublement d'activité, pendant tout le ministère de M. de Choiseul, qui ne la soupçonnait pas d’abord, et n'en fat averti qu'assez tard. La politique secrète du roi se trouva dès lors plusieurs fois en opposition avec celle du mioistre : il en résulta des longueurs, des contradictions et un relâchement dans la discipline et l’obéissance; mais comme le secret était soigneusement enjoint aux ambassadeurs, dans les cours où ils étaient chargés de la double correspondance, comme dans les autres ils ne connaissaient point leurs surveillants, ce bizarre système d'espionnage ne produisit autre chose qu'une anarchie diplomatique à peine remarquée au milieu de tant d'autres désordres *.
La diplomatie française ne fut point, il est vrai, occupée à cette époque de négociations importantes. Dans le nord, la mort du roi de Pologne et celle de l'Empereur donnèrent lieu de réaliser les prévisions du traité de Vienne; Auguste II, roi de Pologne, après le traité d'Hubertsbourg, put rentrer dans son électorat de Saxe, Île seul pays où il se senlit vraiment souverain; car, en Pologne, indépendamment des limites constitutionnelles de son autorité, la faiblesse de son caractère et son manque de talents, aussi bien que la pusillanimité avec laquelle il se laissait conduire par son favori, le comte de Brauhl, avaient développé des factions qui ne lui laissaient plus de part dans l'État. Celle des princes Czartoriski, soutenue par la Russie, ne songeaït alors qu'à ôter à Brubl la qualité de gentilhomme polonais. Auguste IIT croyait qu'il : ne se retrouverait libre qu'à Dresde. Mais pendant six ans que la Saxe avait été occupée par les Prussiens, elle avait été ravagée et ruinée; sa femme était morte de douleur, et, de ses fils, l'aîné ne lui survécut que
* Flassan, t. VI, p. 571,
peu de mois ; un second avait été chassé dû daché de Couarlande, un autre exclu de l'évêché de Liége auquel il prétendait, et Ini-mème était de retour depuis peu de temps dans son palais, lorsqu'il y mourat le 5 octobre 1763, à l'âge de soixante et seize ans !.
Le marquis de Paalmy, alors ambassadeur français à Varsovie, annonca le 15 mars 1764 au prince primat, que sa cour verrait avec plaisir monter sur le trône de Pologne le prince Xavier de Saxe, frère de la dauphine, qui avait combattu avec honneur dans les armées françaises, maïs qu'elle reconnaissait le droit de la nation polonaise de se donner un chef avec la plas parfaite indépendance, et que, quel qu'il fût, soit Piast, soit prince étranger, il serait l'allié de la France ?. Il s'en fallait beaucoup que l'impératrice Catherine IT montrât le même respect pour l'indépendance polonaise. Elle mettait alors sa vanité et sa politique à placer son amant, le prince Stanislas Poniatowski, sur le trône de Pologne; et cette malheureuse république, dont les puissants citoyens s'occupaient bien plus de s'assurer à chacan d'eux l’indépendance que de conserver la dignité de leur patrie, se trouvant alors sans gouvernement, sans armée rt sans trésor, ane armée russe put s'avancer sans obstacle jusqu'à Varsovie, pour y protéger, disait-elle, l'élection. Le marquis de Paulmy crut contraire à la dignité du roi de France de demeurer en Pologne pour être témoin d'ane scène de violence. Il prit congé du primat, le 7 juin 1764; l'ambassadeur d'Autriche et le ré-
‘sident d'Espagne se retirèrent pea après, abandonnant le champ libre à
leurs adversaires, tandis que les ministres de Russie et de Prusse, dans une conférence publique avec les sénateurs et les nonces, le 8 août 1764, recommandèrent le comte Stanislas Poniatowski au choix des électeurs, et, en effet, il fut proclamé roi de Pologne le 7 septembre 1754. Dès lors, et jusqu'en 1787, la France aussi n'eut plus d'ambassadear, ni même de résident à Varsovie *.
De même que la France s'était engagée envers l'Autriche à favoriser l'élection d'un prince de Saxe en Pologne, elle lui avait promis aussi de seconder l'élection de Joseph, fils de Marie-Thérèse, pour roi des Romains; mais, dans l’une et l'autre élection, elle se contenta d'ane
1! Annual Register, t. VI, c. 8, p. 43.
2? Flossan, t. VI, p. 519.
5 Jbid., p. 624. — Rulhièrce, Hist. de l’anarchie de Pologne, t. IE, 1. V et VI.— Mercure historique et politique de septembre 1764, p. 1488. — Annual Register for 1764, c. 5, p. 11. — Frédéric II, Œuvres posthumes, t, V, c. 1.
adhésion de forme, et laissa faire. L'impératrice, par le traité d Hubertsbourg, s'était assuré la coopération du roi de Prusse, qui était tout autrement efficace. En effet, l'archiduc Joseph fat nommé, sans opposition, roi des Romains, par le collége des électeurs à Francfort, le 37 mai 1764. Cette nomination écartait toute chance de trouble dans l'Empire, à la mort de l'empereur François, qui succomba, le 18 août 1765, à une attaque d'apoplexie. Son fils aîné, Joseph, alors âgé de vingt-quatre ans, lui succéda aussi paisiblement dans le titre d'empereur que si la monarchie eût été héréditaire; et le second, Pierre-Léopold, qui n’avait que dix-huit ans, prit le titre de grand-duc de Toscane. L'impératrice-reine avait un grand talent de représentation ; elle jouait admirablement le rôle de reine, celui d'épouse, celui de mère : elle fut très-convenablement affligée, elle tint des propos de nature à être répélés sur « son compagnon, son ami, la joie de son cœur durant » quarante-deux ans ‘. Élevés ensemble, disait-elle, nous avons tou- » jours eu les mêmes sentiments, et il a adouci mes chagrins en les » partageant. » Mais elle avait eu soin de ne pas partager aussi le pouvoir avec lui. Elle suivait une ligne politique opposée à celle qu'il aurait préférée, et, s'il n'avait pas été d’un caractère enjoué, doux et facile, il n'aurait pas pu supporter l'affectation avec laquelle il était excla de toute antorité, de tout crédit. Le prince de Kaanitz continua, après sa mort comme auparavant, à être l'unique conseil de l'impératrice, et le nouvel empereur, Joseph IT, dut se contenter de la dépendance dans laquelle avait toujours été tenu son père À.
Au midi, la diplomatie française fat occupée, surtout en Espagne, à resserrer les liens entre les cours de Versailles et de Madrid. Choiseul se vantait d'avoir autant d'influence sur l’une que sur l'autre. Il avait réussi à faire écarter du ministère le général Wall, qui était tout Anglais de cœur, et à le remplacer par Grimaldi qui avait été ambassadeur à Paris, et qui était tout dévoué à la France. D'ailleurs, Charles III avait lui-même un vif attachement pour la patrie et pour la famille de ses pères, et, s'il n'avait pas été entraîné par sa passion désordonnée pour la chasse, à laquelle il consacrait beaucoup trop de temps, l'Espagne aurait eu plus à se louer de sa capacité. Il voyait bien que ce
1 Elle n'en avait alors que quarante-huit.
2 Coxe, Maison d'Autriche, t. V,c. 118. p. 337. — Annual Register, t. VIIT, c. 4, p. 2. — Mercure historique pour septembre 1765, p. 199, et pour octobre p. 2717.
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royaume était épaisé et réduit à l'impuissance. Toutefois, il s'entretenait avec Choiseul de sa rancune contre les Anglais qui l’offensaïent journellement par leur audacieuse contrebande à la baie de Honduras et sur toutes les côtes d'Amérique ; et comme, dans le même temps, le ministère anglais se brouillait toujours de plus en plus avec ses colonies, Choiseul et Grimaldi attendaient avec impatience le moment où ils pourraient se venger des hamiliations de la dernière paix *.
En Italie, c'était aussi par une politique de famille que Choïseal cherchait à relever l'influence de la France. Il resserrait l'alliance entre les diverses branches de la maison de Bourbon, et il s'attachait en même temps à les unir par des mariages aux maisons d'Autriche et de Savoie. Le nouveau grand-duc de Toscane, Léopold, épousa en 1763 Marie-Louise, fille du roi d'Espagne ; le prince des Asturies épousa une sœur du duc de Parme; c'était désormais don Ferdinand, qui, le 48 juillet 1765, avait succédé à son père don Philippe. Le mariage de ce Ferdinand et de l'autre Ferdinand son cousin, roi de Naples, fut arrangé avec deux archiduchesses, filles de Marie-Thérèse ; et l'on parlait aussi de marier deux des petits-fils de Louis XV, comme on le fit plus tard, avec deux princesses de Sardaigne. On croyait toujours, quoiqu'on eût eu si souvent occasion d'être détrompé, à la puissance des alliances
. matrimoniales, et la maison de Bourbon se flattait par tous ces ma-
riages d’unir les divers États d'Italie dans un seul intérêt.
La jalousie qu'avait inspirée l'Angleterre entrait dans tous ces arrangements ; cette jalousie fut aussi le motif d'un nouveau traité que M. de Choiseul conclat avec la république de Gênes, le 7 août 1764, relativement à la Corse. Cette Île, que les armées françaises avaient déjà une première fois soumise aux Génois , n'était pas demeurée en leur puissance. Il y avait entre les Corses et les Génois une haine si acharnée, que l’un de ces peuples ne pouvait demeurer soumis à l'autre: par quelques conventions qu'ils fussent liés, jamais ils n'y restaient fidèles ; la défiance, la vengeance éclataient tout à coup par le crime d'un individu que tous ses compatriotes adoptaient bientôt. En 175B, les Corses appelèrent Pasquale Paoli, fils de ce Giacinto, qui avait été leur chef dans la précédente guerre , et qui, en 1739, s'était retiré à Naples, où il avait pris du service. Pasquale Paoli avait profité de son séjour à Naples pour recommencer son éducation ; il joignait une con-
* Coxe, Bourbons d'Espagne, t, IV, c. 62, p. 507.
Baissance approfondie de l'antiquité à l'étude de la philosophie, de la législation, de l'art de la guerre ; il aimait avec enthousiasme la liberté, c'était sa seule passion, et il n'en laissait aucune autre influer sur sa conduite ; son caractère était calme et ferme, et la petite, mais énergique nation qui l'appelait, n'aurait pu choisir an plus digne chef ?. Cependant Paoli passait pour avoir de la prédilection pour l'Angleterre: on sut bientôt qu'il correspondait avec Londres, et l'on ent lieu da croire que le gouvernement anglais, qui venait de perdre Port-Mahon, songeait à trouver une compensation dans la souveraineté de l'ile de Corse. Pour se tenir en garde contre ce projet, le marquis de Castries avait amené trois mille Français en Corse, qui, introdaits avec le consentement du gouvernement génois, demeurèrent neutres cependant entre les Génois ct les Corses *.
Malgré la présence des Français en Corse, Paoli, pendant la guerre de sept ans , avait réussi à donner une organisation sage et libre à sa patrie. Il portait le titre de général du royaume et chef de la magistrature suprème de Corse. Cette magistrature se compossit de neuf membres, et elle était secondée par une diète qui s’assemblait au mois de mai de chaque année ; elle était composée des représentants de tontes les communautés de l'ile. Le siége du gouvernement de Paoli était à Corte, au milieu des montagnes , celui des Génois à Bastia. Après deux ans de séjour, le marquis de Castries s'était retiré avec les troupes françaises; de temps en temps il survenait quelques petits faits d'armes entre les Génois et les Corses, mais en général la domipation génoise s’étendait fort peu au delà de Bastia, tandis que tont le reste de l'ile obéissait à Paoli. Ce fut dans ces circonstances que, par le traité de Compiègne du 7 août 1764, la France s'engagea à envoyer en Corse sept bataillons français qui devaient tenir garnison à Bastia, Ajaccio, Calvi et San-Fiorenzo.
Le marquis de Marbeuf arriva avec ces troupes nouvelles; il ne devait point faire la guerre aux Corses, au contraire, il s'interposa de nouvean pour les réconcilier avec les Génois; la négociation fut aussi tentée à Versailles, où le colonel Buttafuoco fat envoyé par les Corses. Ils demandsient l'indépendance et offraient en retour un tribut annuel à la république, égal au revenu que lui avait rapporté l'île dans les meilleurs temps, et c'était seulement 40,000 fr. Les Génois ne voulaient , soua
1! Botts, Storia d'Italia, t. IX, 1. XLVI, p. 500. XVI, 10
aucune condition, reconnaitre les Corses pour indépendants. Sar ces entrefaites , l'arrivée de plusieurs colonies de jésuites renvoyés d'Espagne, et auxquels la république de Gônes accords un saile dans les ports qu'elle possédait en Corse, fut sur le point de brouiller la France avec le sénat de Gênes. Choiseul donna ordre aux soldats français d'évacuer toute place où entreraïent les jésuites. Ea effet, M. de Marbeuf se retira anccessivement à l'arrivée de ces religieux , d'Algonols , de Calvi et d’Ajaccio. De ces trois places, deux farent bientôt occupées par les Corses indépendants. La brouillerie entre les Génois et les Français avait relevé leurs espérances. Le sénat de Gènes , qui, après une guerre de quarante ans, m'avait pu soumettre l'Île de Corse, qui se trouvait plus loin que jamais d'y parvenir, qui, en renonçant à sa conquête, ne voulait pas éprouver la mortification de voir ceux qu'il norumait des rebelles arriver enfin à l'indépendance, se détermina à signer à Versailles, le 15 mai 1768, un nouveau traité par lequel il cédait le royaume de Corse, avec ses forteresses , son artillerie et tous ses équipages de guerre à la France. Cette concession était faite, il est vrai, sous prétexte de servir de nantissement pour les dettes que la république avait contractées envers la France, mais on savait bien que ce n'était là qu'un voile poar empècher les autres puissances, et l'Ane gleterre en particalier, dese plaindre de cette acquisition. L'Angleterre se plaignit en effet, mais elle se contenta de fournir secrètement des secours à Pasquale Paoli pour l'aider à résister aux attaques de la Frauce sans se déclarer plus ouvertement !.
Louis XV avait établi, dans l'administration intérieure, le mème conflit abject et mystérieux, par lequel il prétendait contrôler la diplomatie. L'abbé de Broglie s'était chargé de cette branche de l'espionvage royal. Il entrait en relations secrètes avec tous ceux que des motifs de rivalité ou d'inimitié engageaient à scruter d'un œil sévère la conduite du duc de Choiseul. Ceux qui araient montré de l'affection pour les jésuites, les amis du dauphin, ceux du duc d'Aiguillon, commandaat de Bretagne, étaient recherchés avec empressement par l'abbé de Brogjlie.
Le duc d'Aiguillon était neveu du maréchal de Richelieu, et héritier de cette marquise de Gombalet, nièce favorite du cardinal de Richelieu, pour laquelle il avait acheté le duché d'Aiguillon. Il était regardé
Carlo Botta, t. TX, 1. XLVI, p. 368. — Fiassan, t. VIE, p. 21-26.
DES FRANÇAIS, 207 mme le chef du parti da dauphin, de celui des jésuites et des défenseurs du pouvoir absolu. Ce n'était pas qu'il fût animé d'un grand zèle religieux ; au contraire, on lui attribuait un recueil des pièces les plus obscènes et les plus impies qui enssent circalé à la cour : inais c'était un courtisan brillant, plein d'esprit et de dextérité, que le maréchal de Richeliea mettait en avant pour rabaisser Choiseal dont il était jatoux. Dans son commandement de Bretagne il dénota, dit Besénval, « un caractère entier, ambitieux, méchant, et surtout vindi- » catif. La guerre s'étant raflumée, les Anglais tentèrent une descente » en Bretagne, à Saint-Cast. M. d'Aiguillon, averti à temps de cette » irruption, s y porta ; mais au lieu de se mettre à la tête des troupes, » il monta dans an moulin, d'où il vit l'action, et les Anglais repoussés. M. de la Chalotais, procureur général du parlement de Rennes, eut » l'improdence de mander dans ane lettre : Notre commandant a vu . » l'action d'un moulin, où sl s'est couvert de farine en guise de lau- »
riers. Cela revint à M. d'Aiguillon, qui, dès ce moment, jura la
perte de M. de la Chalotais, et il ne fut plus occupé que d'en trouver » l'occasion. Elle se présenta, ou il la fit naître *. »
Ancune province du royaume n était aussi jalouse de ses priviléges que la Bretagne; elle se refusa avec courage à enregistrer les édits bursaux, et ce ne fut qu'avec beaucoup de peine que le due d’Aiguillon la décida à offrir en équivalent un don gratuit de sept cent mille livres *. Pendant ces discassions , la Chalotais se montra parmi les plus ardents adversaires da duc d'Aigaillon. Déjà ce magistrat avait établi sa renommée dans l’examen de la constitution des jésuites. Aucen autre n'avait montré plus de zèle contre cet ordre ; aucun aussi n'était plus en butte à leur haine.
La Chalotais s'était illustré par des écrits sar l'éducation pablique, auxquels la suppression de cet ordre avait donné lieu. Il était regardé comme un des premiers ornements de la magistrature française, mais il ne savait pas modérer ses paroles, et il offensait mortellement ses ennemis par sa véhémence ou par ses épigrammes. Tandis qu'il reprochait au duc d'Aiguillon son fait, ses exactions , ses infidélités, et qu’il déterminait le parlement de Rennes à informer contre lui, il l'ac-
1 Mém. de Besenval, t. I, p. 562.
2? Mercure historique de mars 1765, p. 166, avril 1765, p. 251, et mai 316. — Be parlement, humilié par la manière dont le roi avait reçu ses remontrances . donna en masse sa démission le 6 avril 1765.
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cablait aussi de ses sarcasmes. Deux lettres anonymes ayant été adressées au roi sur les troubles de Bretagne, un jeune maître des requêtes, Calonne, qui les vit chez M. de la Vrillière, prétendit qu'il y reconnaissait l'écriture de M. de la Chalotais. Il fut arrêté le 11 novembre 1765, avec son fils Cavadens , aussi procureur général, et trois conseillers da parlement de Rennes. On les accusa, non-seulement d'avoir écrit ces billets séditieux, mais encore d'avoir voulu réanir tous les parlements. Ils ne devaient être considérés, disaient-ils, que comme un seul pour toute la France, divisé en classes pour rendre la justice dans les provinces, maïs ne formant qu'on seul corps, participant de la puissance législative par l'enregistrement des édits. Le projet était dénoncé comme criminel , parce qu'il tendait à mettre des bornes à l'autorité royale. Tous les parlements s'animèrent d'un même zèle pour la défense d’un magistrat dont ils s'honoraient. Pour la première fois l'opinion publique s'émut vivement sur ce point. La Chalotais fut regardé comme une victime que les grands, les jésuites et l'autorité militaire voulaient sacrifier à l'établissement du despotisme, et l'on s'aperçut que la France, désormais remuée par les questions de liberté et de réforme, se partageait en deux grands partis, l'un progressif, l’autre réactionnaire, dont les chefs semblaient être les ducs de Choiïseul et d'Aiguillon !.
La lutte entre ces deux partis prenait chaque jour le caractère plus prononcé des grandes querelles politiques. Les parlements faisaient à leur tour explosion, et ceux qui, par leur éloignement ou le peu d'étendue de leur ressort, couraieut risque d'être oubliés, comme celui de Pau, par exemple *, semblaient prendre d'autant plus à tâche de réveiller le public par la vigueur de leurs remontrances ; c'élaient ceux que la cour choisissait pour faire l'essai d'une sévérité qu'elle n'aurait osé exercer à Paris. Ces écrits politiques étaient lus d'autant plus avidement, ils faisaient d'autant plus de brait que c'étaient les seuls qu'on pèt publier en France sur ces graves matières, et qu'ils éclataient au milieu du silence universel. Dans cette désorganisation de la société, on pouvait douter si la France avait encore un système de gouverne-
1 Soulavie a publié sous lc titre de Mémoires du ministère du duc d'Aiguillon, À vol. in-8°, 1792, des notes informes que d'après leur mauvaise rédaction même nous devons supposer originales. Il est fort difficile de comprendre ce qu'elles contiennent sur la Chalotais, 1. I, p. 1-34. — Besenval, t. I, p. 362.—Lacretelle, t. TV,
p. 418.—Biogr. univ., art. Aiguillon, t. I, p. 344, art. la Chalotais, t. VII, p. 758. 2 Mercure historique et politique pour juillet 1765, p. 41.
ment qu'elle se proposât de suivre, un avenir vers lequel on fût résola de marcher, une religion de l'État qu'on voulût défendre, tandis que l'opinion l'attaquait avec acharnement, que la cour la bravait avec scandale, et que le clergé mème qui ne vivait que par elle était prêt à la désavouer. Le trône restait seal à la nation, et le trône n'inspirait plus ni amour, ni respect, ni confiance.
Versailles avait conservé toute sa magnificence ; mais, après la sigoature de la paix, un sentiment de tristesse et de honte perçait à travers cetle représentation. Louis XV, dont le regard avait toute la fierté qui manquait à son caractère, paraissait déconcerté lorsqu'un Anglais ou un Prussien lui était présenté. Méêine avec les Français, s'ils étaient étrangers à ses habitudes intimes, son air de contrainte et d'ennui, son silence glacial, arrêtaient toute expansion de sentiments. Les courtisans, compagnons ou ministres de ses plaisirs et de ses déréglements, obtenaient seuls de lui un gracieux accueil , en échangeant les confidences du libertinage. Les railleries qu'il leur adressait étaient quelquefois amères; mais, si celui qu'il avait blessé se permettait une repartie spirituelle, le roi la sapportait sans humeur ; il élevait le jeu de ses parties à un taux ruineax pour celui qu'il y admettait ; mais aussi lorsqu il renversait la fortune de ses adversaires, il les en dédommageait quelquefois par des gouvernements ou des pensions. Il consacrait trois ou quatre heures de la journée à ce qu'il regardait comme son travail de roi, et qui n'était guère cependant que l'exercice de sa curiosité ; car il s’attachait à connaître toutes les intrigues de toutes les cours de l'Europe aussi bien que de la siennc. Il montrait aussi de l'intérêt pour les découvertes dans les sciences ou dans les arts mécaniques; mais sa froidear pour les lettres était invincible ; il semblait avoir peur de ceax qui les caltivaient. Jamais il ne parlait sans humeur ou sans dédain affecté des philosophes. des encyclopédistes, et surtout de Voltaire. « Ces hommes-là, disait-il , perdront la monarchie. Je » crois bien que tant que je vivrai, je resterai toujours à peu près le » maître de faire ce que je voudrai ; mais, ma foi, après moi, M. le duc s de Bourgogne n'a qu’à se bien tenir *. »
M=° de Pompadour avait conservé sur le roi un empire qu'on ne pouvait comparer qu'à celui qu'avait excrcé avant elle le cardinal de Fleury. Elle prenait avec lui le ton d'une amitié respectueuse et coura-
: Souvenirs du cardinal de Brienne à la suite de Mme du Hausset. p. 312. — Lacretelle, t VI. p. 58.
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geuse. Malgré la perte de sa fraicheur, sa beauté avait conservé quelqes chose d'imposant, et, par la digaité de ses manières, elle réussisseit à faire oublier tout co que son rôle avait de honteux. Elle savait intimider jusqu'au maréchal de Richelieu, tandis que le prince de Soubise et d'autres grands seigneurs s honoraïent du titre de ses amis. Elle mentrait de la vénération pour la reine ; mais, irritée de n'avoir pu vaincre les mépris du dauphin, elle tenait la cour éveilkée sur ses ridicules, parlait de sa haire, de sa discipline, de ses retraites secrètes pour réciter son bréviaire en habit de jésuite. Quant aux princesses, filles du roi, elle les avait accoutumées à respecter extérieurement en elle le choix du monarque.
L'aptitude qu'elle avait à éprouver ou à jouer l'enthousiasme lui avait donné de grands moyens de captiver les gens de lettres et les artistes, dont elle flattait la vanité. Elle n'aimait guère des philosophes que l'indulgence qu'ils montraient alors pour les faiblesses de l'amour ; du reste, elle craignait leurs leçons, et elle cherchait à les détourner de leurs attaques contre la religion. Elle montrait beaucoup d'amitié au docteur Quesnay, et elle se déclarait convertie à la doctrine des éconemistes, dont il était le fondateur ; mais elle n'en mettait pas moins de chaleur à demander pour elle ou pour les siens des acquits du comptant, ou à plaider au nom de l'humanité contre toate réforme du contrôleur des finances, qui tendait à diminuer le luxe de la cour et attrister ainsi le monarque. Toujours comédienne, toujours occupée de jouer son rôle, elle vivait dans une agitation continuelle ; elle se désolait d'être l'objet de la haine de la nation, ce qu'elle ne pouvait se dissimuler, et ce chagrin accélérait les progrès d'une maladie propre à son sexe, dont elle était atteinte.
Un homme qu'elle avait élevé au pouvoir, et qu'on soupconnait d'avoir été son amant, le duc de Choiïseul, était aisément parvenu À celte popularité qu'elle ne pouvait obtenir. C'était elle qu'on accusait de la gaerre, tandis qu'au duc de Choiïseal on croyait avoir obligation de la paix. Ce duc, plus courtisan de l'opinion publique que de celle de son maître, en caressait les différents partis, et avait l'air de:se présenter comme leur arbitre. Les philosophes démélaient en lai anseeret penchant à favoriser les réformes et les changements ; les magistrats voyaient avec plaisir qu'il cherchait son appui dans le parlement. Les seigneurs reconnaissaient qu'il avait consolidé à la cour leurs prétentions aristocratiques. Il prétendait être le réformateur de l’armée. et, pendant
DES FRANÇAIS. 911 son-séjoar à Vienne, il s'était montré grand admirateur de la discipline et de l'erganisation allemande dans les régiments. Il voulut l'introdaire en France, au risque d'étouffer les qualités propres an soldat français, sans pouroir lui communiquer celles de ses voisins d'au delà du Rhin ; mais trop léger, trop occupé, trop pressé pour étudier lui-même, il se confait à des écrivains, qui compilèrent pour lui, entre divers projets, l'ordonnance provisoire de 4764, sor l'organisation de l'armée, ordonnance souvent obscure, incomplète, contradictoire, qu’il n'avait probablement jamais lue, et qu'il tenait cependant à faire exécater aussitôt, avec la promptitude et la fougue de son caractère. Les troupes y furent en effet soumises, tant bien que mal. Un changement dans leur orgenisation entraîna dans de grandes dépenses ; mais Choiseul se prêtait à toutes avoc une main prodigue ; aucun ministre m'avait plus négligé toute économie dans l'administration de l'État ‘. Il portait dans ses affaires privées le même désordre. On assurait que sa femme lui avait apporté, de la fortane du financier Crosat, son oncle, un million de livres de revenus ; non-seulement il les dépensait avec magnificence ; mais il était encore accablé de dettes. Sa sœur, la duchesse de Grammont, qui lui ressemblait beaucoup par l'esprit et le caractère, et qui exerçait sur lui un grand pouvoir, travaillait à lui faire des partisans, mais souvent elle lui faisait plus d'ennemis encore par sa hauteur et ses manières tranchantes.
Le dauphin, la dauphine et la reine, n obtenaient à la cour que de froids respects. L'archevêque de Paris, le clergé moliniste et les jésaites avaient formé au dauphin une cabale dévote, qui avait inspiré d'abord la crainte, puis le dédain, enfin la pitié. Ce prince supportait avec peine d'être si nul à la cour. Dans sa jeanesse, l'amour du travail et celai da bien publie lui avaient inspiré une noble activité ; mais chaque tentative qu'il avait faite dès lors pour que son père lui confiât quelque pertie de son pouvoir avait été marquée par une disgrâce ; il n'avait pu obtenir la permission de se montrer aux armées ; lorsqu'il essaya, poar sauver les jésuites, de remettre à son père un Mémoire où il accusait le duc de Choiïseul d’avoir préparé leur ruine, il s'attira, de la part de ce misistre, le. propos insolent que nous avons déjà rapporté. Vers 1769, sa samté commenca à éprouver une allération visible: son visage, jusqu'aiors vermeil, se décolora ; la gaieté qu'il avait conservée malgré ses
1 Mém. du prince de Montharey, €. E, p. 260.
principes austères fit place à une sombre mélancokie : ses courtisans pouvaient remarquer les progrès de sa maigreur, de sa pâleur, et commençaient à le croire menacé d'une maladie de poitrine ; l'espoir de le voir monter sur le trône s'évanouissait, et le dévonement de ceux qui en attendaient leur fortune se refroidissait. La tendresse et les vertus de sa femme furent alors les plus précieuses de ses consolations. Tous les plaisirs de celte princesse étaient renfermés dans ses devoirs. Son esprit avait de la justesse et de la sagacité; sa modestie et son sens exquis avaient plu à Louis XV, qui ue trouvait dans ses verius ni pruderie ni pédanterie ; il la chargeait de consoler la reine dans son isolement, et d'adoucir les caprices hautains des princesses sesfilles. En 1761, elle avait perdu son fils aîné qui portait le titre de duc de Bourgogne: lorsqu'elle commençait à trembler aussi pour son mari, elle le vit précédé au tombeau par l'altière favorite, qu'on accusait de tous les vices de Louis XV, pour se dispenser de le condamner lui-même ‘.
La maladie secrète qui minait les forces de M°° de Pompadour avait fait explosion au printemps de 1764, par de vives douleurs. La cour était alors à Choisy ; mais malgré l'étiquette qui ne souffrait point qu'aucun individu, sil n'était pas prince, mourût dans le palais du roi, Louis XV la fit conduire à Versailles : déjà elle connaissait son danger, et elle ne songeait plus qu'à mourir en reine. Aussi elle continuait à faire discuter devant elle les intérêts de l'État, et à faire nommer à divers emplois les personnes auxquelles elle accordait les derniers restes de sa faveur. Elle tenait trop à la considération pour ne pas satisfaire, dans ses derniers moments, aux devoirs de l'Église, en même temps qu'elle voulait conserver jusqu'à la fin l'approbation des philosophes. Son orgueil se refusa aux pleurs de la pénitence ; toutefois le clergé se montra respectueux pour la favorite expirante. Elle eut plesieurs entretiens avec son curé ; et comme il voulait se retirer après le dernier: « Attendez, monsieur le curé, lui dit-elle, nous nous en irons » ensemble. » Elle miourut en effet ce jour-là même, 15 avril 1764. Oa assure que Louis ne versa pas une larme , ne parut point rêveur, pe chercha point la solitude. On raconte même qu'étant à sa fenêtre, comme les restes de M"° de Pompadour sortaient des cours du château, on lui entendit prononcer ces mots : « Madame la marquise aura * aujourd'hui un mauvais temps pour son voyage. » M=° de Pompa-
* Laeretelle, t. 1V, p. 40-57. — Bcsenval, t. I, p. 248.
dour avait alors quarante-quatre ans ; elle laissa tout son bien à son frère, lo marquis de Mariguy ; le mari qu'elle avait abandonné dédaigna de recueillir la moindre partie de cette riche succession !.
Le dauphin suivit de près la favorite, à laquelle il avait trop clairement laissé voir son mépris. Il expira le 20 décembre 1765, à l'âge de trente-six ans. Malgré le déclin de sa santé, il avait voulu commander les manœuvres d'un camp de plaisance formé à Compiègne, et l'on attribua aux faligues quil y avait éprouvées l'accélération de sa maladie. Le fils, qui huit ans plus tard devait parvenir à la couronne sous le nom de Louis XVI, n'avait alors que onze ans. Oa recueillit comme une marque de sensibilité de la part d'un homme qui n'en donnait guère, l'exclamation de Louis XV lorsque cet enfant, entrant dans sa chambre, fut pour la première fois annoncé sous le nom de monseignear le dauphin. « Pauvre France ! un roi Agé de cinquante-cinq ans, » et an dauphin de onze! » Du reste, pendant la maladie de son fils, il lui avait rendu des soins assidas, sans qu’on remarqoät en lui beaucoup de douleur. Le roi s’enferma ensuite, plus par bienséance que par affection, et ne voulut voir personne. « Cependant, dit M. de Be- » senval, le duc de Choiseul lui ayant écrit pour lui demander à le voir, il le lui avoit permis, et, s'exprimant avec franchise, il lui avoit avoué que la perte de son fils affectoit peu son cœur ; qu'il le regrettoit cependant beaucoup, par la pear qu'en avoient les parlements, qui désormais n'ayant plus de frein ne pourroient plus être con- + tenus.» C'était le protecteur des jésuites, que la magistrature redou- _ tait do voir régner avec le dauphin. Le reste de la nation, quoiqu'elle n'aimät pas les religieux et qu'elle craignît l'ascendant qu'ils auraient pu prendre sur un prince dévot, regretta cependant le dauphin, comme un homme vertueux, qui rétablirait l'ordre, l'économie et les bonnes mœurs *.
Lacretelle, t. 1V, p. 60. — Biogr. univ.. t. XX XV, p. 283-290.—Bachaumont, Mém. secrets, t. 1, p.276.— Mercure historique pour mai 1764, p. 509, et mai 176% pour son testament, p. 326. — Il est étrange que Lacretelle se soit trompé d'une année sur l'époque de sa mort qu'il place en 1765,
2 Besenval, t. I, p. 365, note. — Essai de M. de Meilhan sur le dauphin, à la suite de Madame du Hausset, p. 277. — Lacretelle, t. 1V, p. 65. — Biogr, univ., t. XXV, p. 241. — L'académicien Thomas évrivit l'éloge du dauphin. On y lit ces paroles qui fournirent à Voltaire l'occasion d’un commentaire contre l'intolérance. « Le dauphin lisoit avec plaisir ces livres où la douce bumanité lui peignoiït tons » les hommes, et même ceux qui s'égarent, comme un peuple de frères. Auroit-il
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(1763.) Ces deux morts avaient treublé l'imagination de Louis LV; d'autant plus que les excès de table et de libertinage auxquels il se livrait le portaient à la mélancolie, dass l'intervaile entre ses débauches. li n'avait plus de maîtresse déclarée, et queiqu'il n'eût pas renoncé à ses habitudes vicieuses, le Pare aux GCerfs était fermé ; il avait de longs entretiens avec la dauphine , qui évidemment gagnait sur lui de l'raflnence ; il laissait voir plus de complaisance aux princesses ses filles: surtout il semblait prêt à se livrer à des pratiques de dévotion :un sermon le faisait tomber dans une profonde réverie, et même les gens sages, même Îles jansénistes, tout scandalisés qu’ils étaient par sa vie précédente, s'alarmèrent de ces symptômes de conversion. Un caractère aussi faible, aussi lâche que celui de Louis XV ne pouvait secouer le joug des maîtresses que pour tomber sous celui des confesseurs ; et quelles vengeances, quelles rigueurs ne devait-on pas craindre des jésuites, s'ils redevenaient les maîtres, s'ils s’emparaient du roi pécheur, et s'ils lui indiquaient, comme moyens de pénitence, la persécution des jansénistes, celle des haguenots et de tous les rebelles de l'Église !
Les deuils se saccédaient désormais rapidement dans la maison royale ; la reine, pour éviter à son père la fatigue du voyage qu'il avait coutume de faire, chaque année. à Versailles, et qui ne convenait plus à son âge fort avancé, était allée le voir, au mois d'août 4765, en korraine, et avait passé plusieurs jours avec lui ; elle fat alarmée, an commencement de l'année suivante, par la nouvelle d'an accident quai devait lui coûter la vie. Stanislas s'étant levé de bonne heure, selon sa coutume, le 5 février 1766, et sapprochant trop de la cheminée. le feu prit à sa robe de chambre ; il sonna, mais aucun valet ne se trouva à portée ; en s'efforçant d'éteindre lui-même le feu, il tomba ser la cheminée, la main dans les charbons ardents, et la douleur le fit évanoair ; un garde du corps averti par l'odeur, ct croyant contraire à sa consigne d'entrer dans la chambre, appela les valets qui arrivèrent enfin, et retirèrent leur maître du feu. Les plaies da malheureux vieillard étaient effroyables, ses souffrances furent cruelles : cependant quoiqu'il eût déjà quatre-vingt-huit ans, il ne succomba que le 33 février. La dou-
» donc été persécuteur ou cruel ? Auroïit-il adopté la férocié de ceux qui comptent » l'erreur parmi les crimes, et veulent tourmenter pour instruirs® AA! dit-il » plus d'une fois, ne persécutons point.» — Petit commentaire sur l'éloge du dauphin de France. Voltaire, Mélanges littéraires, t, I, p. 229; Œuvres complètes , p. 18.
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lear des Lorraïns fat’ extrême: une foule premée rermphitésit les avenues de Lunéville, où le monarque bienfaisant, comme on l'appelait, était mourant. Sa mort fat suivie de la réunion définitive des dechés de Lorraine et de Bar à la Frances ; mais en réalité, cette réunion était déjà effectuée dès l'année 1738. Stanisiss ne s'était presque réserté dans le gouvernement qu'un rôle de protection et de bienfaisance ; la Lorraine était soumise à tontes les lois françaises, et Stanislas avait été contraint de latter avec les cours souveraines de ses États, pour leur faire enregistrer l'édit du vingtième auquel les parlements de France avaient opposé tant de résistance. Il essaya aussi de suspendre l'arrêt poar la suppression des jésuites, et il obtint en cffet de son gendre que cet arrêt ne serait point exéculé, tant qu'il vivrait, dans les duchés de . Lorraine et de Bar. La réunion de ces duchés fit aa reste si peu de sensation qu'il n'en est pas méme fait mention dans les deux publicstions , sur les événements de l’année , faites en Hollande et en Augleterre !.
(1767.) La mort de la dauphine, survenue le 13 mars 1767, à la suite d'une maladie de poifrine qui s'était développée à la même époque où l'on avait remarqué le déclin de la santé de son mari, rompit les habitudes pieuses que Louis XV commençait à prendre avec cette priucesse, et enleva au parti des jésuites ses plus chères espérances. La rapidité des coups qui avaient frappé successivement la maison royale fit aussi circuler ces bruits de poison que la malignité publique semble toujours empressé d'adopter à la mort de tous les grands personnages. Rien ne ressemblait moins à des empoisonnements que les longues male. dies auxquelles M"° de Pompadoor, le duc de Bourgogne, la fille du roi, infante de Parme, morte le 6 décembre 4759, le dauphin et la dauphine avaient saccombé. Cependant on s'alarma, ou l'on prétendit s'alarmer, comme on avait fait à la fin du règne de Louis XIV, de l'existence d'un complot pour détruire touto la maison royale. Les trois menins du dauphin, le comte de Périgord, le chevalier de Muy, et le marquis depuis duc de la Vauguyon, qui avaient un grand crédit sur son esprit, qui partageaient ses sentiments religieux, et qui avaient dà espérer de parvenir sous son règne à un grand pouvoir, éprouvaient des regrets trop amers de sa mort pour n'en pas accuser quelqu'un. La Vaugayon
‘ Le Mercure historique de La Haye pour 1766, et the Annual Register for 1766. — Biog. univ. art. Stanislas, tome XLIII, p. 459-404. — Àrt de vérifier les dates, tome XIII, page 425. — Mercure historique pour mars 1766, page 196.
avait biec plus de haine dans le caractère et d'intrigue dans l'esprit que de dévotion ; c'était celui qui avait su le mieux capter la confiance du dauphin, qui l'avait présenté à Louis XV pour être le gouverneur des trois princes ses fils: et celte nomination avait été enlevée aux ministres et à la favorite, malgré leur répognance. Le dac d’Aiguillon, qui avait épousé La nièce et l'héritière du duc de la Vrillière, et qui entrafnait ce ministre dans son parti, s'était déclaré l'antagoniste da duc de Choïiseul. Ce fut lui qui, secondé par tout le parti jésuitique, dont le duc de la Vauguyon était en quelque sorte le chef, se charges de faire inventer ces bruits d'empoisonnement, en accusant Choiseul. Richelieu, et tous ces courtisans qui ne reconnaissent les lois de la mo- . Yale ni pour les autres, ni pour eux-mêmes, les accueillirent et les accréditèrent. La Vauguyon en nourrit l'âme de son élève, depuis Louis XVI, qui n'en fat jamais entièrement détrompé, et, malgré l’extrême invraisemblance de ces soupçons, cette calomnie a laissé des races profondes dans tous les Mémoires du siècle ‘.
(1768). La reine était malade depuis longtemps, et, à l'époque où le public fut averti pour la première fois de la maladie de la dauphine, On paraissait plus inquiet pour sa vie que pour celle de sa belle-fille *. Sa maladie ressemblait à la plapart de celles qui sont causées par de longs et cuisants chagrins. Les facultés de son âme s'arrètaient; on eût dit qu'elle tombait dans un sommeil prolongé, maïs très-inquiet ; plus
! Mém du prince de Montbarey, t. F, p. 322. — Lacretelle. t. IV. p. 70. — Soulavie, Mém. de Richelieu, tome IX. ch. 22, page 400. — Ibid , Mém. du règne de Louis XVI, t. 1, ch. 3, p. 40.— Les Mémoires du ministère du due d’Aiguillon sont peut-être la plus informe, la plus indigne de foi des compilations pseudonymes de Soulavie, et cependant, parmi les matériaux qu'il y mettait en œuvre, il y en avait de précieux, surtout un recueil indigeste , mais plein de vues profondes, de mor ceaux écrits par Mirabeau, qui voulait peut-être en tirer plus tard des mélanges historiques. L'auteur des Mémoires de Mirabeau a retrouvé, dans les papiers qui lui sont restés de son père adoptif, non point le texte, mais les fragments d'un ouvrage écrit par ce grand orateur. dont il accuse Soulavie d'avoir fait un assemblage mal lié, et attribue au dernicr l'invention dessixième et septième livres. Mais je suis fort porté à croire que cette interpolation et d'autres encore sont empruntécs aux manuscrits d'Aiguillon et de Richelieu que Soulavie avait entre ls mains, ct que *’est à eux qu'il faut attribuer cette haine fertile en calomnices contre Choiseul, que le compilateur mercenaire, travaillant sans réflexion et sans critique, n'avait aucune raison de ressentir. — Voyez Mémoires biographiques, littérairts ct politiques de Mirabeau, écrits par lui-même, par son père, son oncle ct son fils adoptif. Paris, 1834, 8 volumes in 8°, tome IV, pages 84 et suivantes,
2 Mercure historique, avril 1760, p. 271.
tard, des douleurs vives saccédérent à cet engourdissement. Elle mourut le 25 juin 1768. Soit que Louis fût moins préparé à cette mort qu'à celle de son fils, soit que les torts qu'il avait eus envers sa compagne excitassent en lui un repentir momentané, il montra la plus vive émotion en recevant ce nouveau coup. Îl entra dans la chambre où la reine venait d'expirer, il embrassa ses restes inanimés, et, pendant plusieurs jours, il pleura la reine, environné de ses filles, et parut absorbé dans des pensées funèbres. Mais le réveil, après cet abattement, fut honteux. Il venait d'épuiser ce qui lui restait de sensibilité. Il laissa entendre à ceux qui l'approchaient qu'il voulait se distraire, qu'il voulait se consoler, et le Parc aux Cerfs fut rouvert. Ce débauché, presque sexagénaire, pour réveiller ses sens, se livra plus que jamais à l'intempérance. Il s'abandonna aussi à son penchant à l'avarice, et, tandis qu'il laissait s'accroitre le désordre dans les finances publiques, il recourut aux moyens les plus sordides pour grossir ses honteuses épargnes. Desséché par le vice, il acheva de se rendre étranger à son peuple et à sa famille ‘.
! Lacretelle, t. IV, p. 77. — Mercure historique et politique, juillet 1768, p. 36, … La reine, née le 25 juin 1705, était âgée de soixante-cinq ans.
CHAPITRE LVE
La querelle entre le roi et les parlements s'aigrit de plus en plus. Projets belliqueux de Choiseul. D’Aiguillon, Maupeou et Terray, ses ennemis, s'allient avec une nouvelle maîtresse, Madame du Barry. Mariage du dauphin avec une archiduchesse. Disgrâce de Choiseul. Tous les anciens parlements supprimés. Perlement Maupeou. — 1763-1771.
Lorsque la génération qui avait vu la révolution française, la chute du trône, les horreurs du terrorisme, et les sanglantes convulsions auxquelles l'Europe entière fut livrée, portait en arrière ses regards sar le long règne de Louis XV, sa première impression était de regretter le calme ct la prospérité dont il lui semblait que la France avait joui pendant soixante ans. et qui paraissaient attestés par l'opulence de ta capitale, par les plaisirs dont on y jouissait, par ce prodigieux développement de l'esprit qui se manifestait et dans les livres ei dans la conversation, par cette gaieté enfin qui semblait être devenue le caractère de la nation, et qui demeure empreinte presque uniquement sur les souvenirs qui nous restent de cette époque. Aujourd'hui que les passions se sont calmées, que les souffrances de la révolution et de la guerre universelle sont oubliées, peut-être même trop oubliées, il nous appartient de porter un regard plus philosophique sur les temps qui précédèrent, et de reconnaître à quel point ils préparaient l'avenir, combien cette révolution qui surprit les hommes, comme l'éclat du tonnerre, était nécessairement amenée par tous ses antécédents, combien cette société antique, qui imposait encore aux regards par sa grandeur, était vermoulue depuis longtemps, et privée de toute espèce de vigueur, Jorsqu'on la vit tomber tout à coup, et se dissiper en poussière.
Nous avons cru nécessaire, pour préparer ce jugement, de remettre sous les yeux du lecteur la cour de France à cette époque, et ce monarque vers lequel les Français ne pouvaient tourner leurs regards sans rougir. Scs habitudes crapuleuses, l'effronterie de ses courtisans, l'abandon parmi eux de tout frein et de tout sentiment du devoir,
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avaient préparé les esprits à croire à tous les vices et à tous les crimes : œassi les malheurs qui avsient frappé la famille da roi, dans les dermières années, quoiqu'ils fussent dans l'ordre de la nature, étaient-ils attribués, par ceux qui se croyaient habiles, à des actes de scéléraiesse, uniquement parce qu'ils ne voulaient pas croire que les dépositaires du pouvoir se refusassent à aucun crime, s'il leur étaitutile. Dans an portrait du duc de Choïseul qu'on a trouvé parmi les papiers de Louis XVE, écrit de sa main, et qu on lui attribue, quoiqu'il soit peut-être du duc de la Vauguyen., il disait de lui: « Le duc de Choiseul tenoit de la + nature ce que les courtisans en reçoivent rarement, un caractére. » Hardi, entreprenant, décidé, il avoit an fonds d'énergie dans l'âme » qui le rendoit capable d'orgueil. Il avoit assez de talents pour passer * pour un génie, et assez de moyens pour s'en faire supposer davan- » age. Il avoit de la force dans l'âme, de l'amour de la gloire, et ane » toile fermeté en se décidant, qu il bravoit les obstacles, et franchissoït les écueils, croyant les affaires possibles parce quil les avoit conçues. Le duc de Choiseul avoit un caractère atroce ; rien ne lui coûtoit pour réussir dans le plan qu'il s'étoit proposé. Il avoit aussi Le caractère des gens foibles, lorsqu'il employoit la main d'autrui, pour se cacher et pour agir. » Puis après avoir détaillé les fautes de son ministère, l'auteur ajoutait: « On reproche au duc de CGhoiseul des » opérations d'une antre nature ; on Îles lui reproche même assez publi. s quement. Lorsqu'un ou plusieurs crimes énormes sont probléma- » tiques pour la maltitude, la nature de ces forfaits défend elle seule » d'en parier. Il faut se contenter de gémir en secret sar la perversité » du temps et des hommes ‘. »
Tandis que tant de mépris rejaillissait sar le roi, que des soupçons si effroyables se répandaient contre le ministre qu'on croyait encore tout-paissant , et qu'on disait même que Ghoiseul les laissait circuler pour inspirer à ses ennemis plus de crainte , la puissance militaire, à l’aide de laquelle un gouvernement même méprisé se maintient encorc, avait été profondément ébranlée par la guerre de sept ans ; les Français n'avaient connu que des revers, et sur terre et sur mer ; la discipline avait été trouvée si relâchée qu'on travaillait à donner aux armées une organisation tonte différente , et pendant le passage de l'une à l'autre elles n'en avaient, à vrai dire, plus aucune. Les soldats avaient perdu
‘ Soularie, Mém. du règne de Louis XVE, t. E, c. 6, p. 86.
toute confiance et dans leurs chefs et en eux-mêmes ; un traité, dont le public était chaque jour plus honteux , avait mis fin à la guerre de sept ans; mais les complications de la politique appelaient la France à exercer son influence sur le reste du monde, et son gouvernement ne tarda pas à y porter la même inconséquence . la même étourderie pour entreprendre, la même faiblesse pour soutenir , en sorte que les dernières années du règne de Louis XV ajoutèrent encore à sa déconsidération.
Cependant la partie du gouvernement, où l'on voyait se manifester le plus clairement la désorganisation de la monarchie, est surtout la querelle de l'autorité royale avec tous les parlements du royaume ; nous croyons devoir la reprendre , avec quelque détail. et en présenter la suite dès l'année 1763.
(1763.) Nous avons vu que le 11 décembre 1763 le parlement de Toulouse avait rendu contre le duc de Fitz-James, commandant de la province, et exécutant les ordres du roi, un arrêt bien extraordinaire, et qui donnait à la responsabilité ministérielle autant d'étendue qu’elle en ait jamais reçue dans les États constitutionnels les plus libres. « La cour, toutes les chambres assemblées . disait ce parlement, con- » sidérant les outrages multipliés et les violences inouïes dont le duc » de Fitz-James , au mépris da serment qu'il a prêté en la cour des pairs de France, s'est rendu coupable envers la justice soaveraine du roi, par l'abus qu’il à fait et du nom dudit seigneur roi, et de la force qu'il s en main ; notamment en ce qu'ayant investi de gens de guerre le sanctuaire des lois, il auroit menacé les ministres de la justice dans le temple de la justice même, où la majesté royale réside habituellement, et qu'ajoutant l’artifice à la violence. il auroit entrepris de sa seule autorité d'en écarter successivement tous Îles membres... En ce que parvenu aux derniers excès de l'audace et da délire, oubliaat sa qualité de sujet, il auroit osé parler en souverain aux membres de la cour , mettre à leur liberté des conditions in- » sensées, la faire dépendre de l'impunité de tant de violences... a » ordonné que ledit due de Fitz-James sera pris et saisi au corps, en » la part où il sera trouvé dans le royaume , conduit et amené sous
bonne et sûre garde dans les prisons de la conciergerie de la cour ;
et ne pouvant être appréhendé, scs biens seront saïsis , etc. »
La cour de Toalouse cependant , considérant que la cour du parlement séant à Paris est éminemment la cour des pairs, le siége ordinaire
de la pairie, et plus à portée de convoquer lesdits pairs, avait ordonné que le duc de Fitz-James, s'il pouvait être appréhendé, fût envoyé au parlement de Paris, accompagné de toutes les copies collationnées des pièces du procès. Le parlement de Paris prit connaissance de ces pièces le 29 décembre. Il invita le roi à venir présider la chambre des pairs, mais Louis XV s'y refusa. Cependant le parlement de Paris ne voulut point permettre au parlement de Toulouse d'usurper une prérogative qu'il croyait lui appartenir exclusivement ; il déclara nul le décret du parlement de Toulouse, parce que le duc de Fitz-James, comme pair de France, était justiciable de la cour des pairs seulement ; en même temps il décida de porter aux pieds du trône des remontrances trè:-énergiques sur le traitement fait aux membres du parlement de Toulouse !,
(1764.) Dans ces remontrances qui furent présentées au roi Île 419 janvier 17764, la cour suffisamment garnie de pairs lui disait : « Que son parlement a eu plusieurs fois à gémir des coups d'autorité dont on a voulu l’aceabler , mais qu'il n’a jamais eu à rougir de la main qui les lui portoit. Qu'il étoit réservé à nos jours de voir des sujets se placer entre le roi et les ministres essentiels de la justice souveraine, ceindre pour ainsi dire le bandeau royal, et s'approprier la » puissance du monarque. » Considérant ensuite tous les services que les parlemenis avaient rendus à l'autorité royale dès le commencement de la monarchie, les magistrats se déclaraient toujours dévonés à cette autorité appuyée sur les lois, toujours contraires à l'autorité despotique que les ministres voulaient y substituer, et qui ne reposait que sur la force. Le roi fut ébranlé par ces remontrances réitérées, il recula : il donna, le 20 janvier, à Versailles, des lettres-patentes par lesquelles il déclarait qu'il n'avait jamais eu d'autre intention que de régner par l'observation des lois et des formes sagement établies dans son royaume, et de conserver à ceux qus en sont les dépositaires et les ministres la liberté des fonctions qu'elles leur assurent. Puis, confirmant sa déclaration du 21 novembre, sur les recherches qu'il ordonnait de faire pour la réforme des finances, il imposa un silence absola sur tout ce qui s'était passé jusqu'alors relativement aux objets qui avaient donné liea à cette déclaration *.
1 L'arrêt du parlement de Toulouse et les remontrances de celui de Paris sont insérés au Mercure historique et politique de janvier 1764, p. 22-37.
2 Voyez les secondes remontrances et les lettres patentes, Mercure historique, février 1766, p. 81-102.
Le duc de Fitz-James et le marquis du Mesnil furent rappelés; on attribua à un accès d'hypocondrie la conduite du premier. et les membres des parlements de Grenoble et de Rouen furent invités, comme ceux de Toulouse, à reprendre leurs fonctions.
Il était toutefois au-dessus de la puissance royale d'imposer silence à des discussions qui touchaient aux bases mômes de la constitution de la société. Les princes du sang et les pairs de France avaient intérêt à bien faire constater de quel tribunal ils étaient réellement justiciables. Des commissaires furent nommés pour examiner la question : « Si * toutes les classes du parlement ont droit de juger les pairs du royaume, » ousice droit appartient exclusivement à la cour souveraine de Paris. » Le prince de Conti, fidèle à la politique de ses pères, recherchait l'amitié du parlement , et faisait une étude suivie de la loi, ce qui le faisait surnommer par Louis XV mon cousin l'avocat, Il prit nne part assez active à cette discussion, et les 28 et 29 mai, vingt et un princes du sang et ducs et pairs, s'étant rendus au parlement, il y fut prononcé que, par la constitation fondamentale de l'État, cette cour était uniquement et essentiellement celle des pairs *.
Mais , autant le parlement de Paris était jaloux de sa prérogative, autant il regardait comme devant être Ja base de sa politique de se maintenir en bonne harmonie avec tous les autres parlements du royaume, afin de former de tout l'ordre judiciaire un corps compacte, qui pût tenir tête anx ministres, et partager avec le roi la puissance législative. Robert de Saint-Vincent , conseiller de la troisième chambre des enquêtes, rendit compte. le 7 juin, des inquiétudes qui agitaient les diverses classes du parlement (c'est-à-dire les parlements de province), à l'occasion de l’arrêté qui venait d'être rendu ; à leurs yeux, il portait atteinte à l’anité da parlement dont elles sont nécessairement des parties ; aussi se préparaient-elles, à la cessation des vacances , à réclamer le partage da droit de juger ce qui concerne les pairs et la pairie. En conséquence, le même jour, la cour rendit un nouvel arrêt portant: « Qu'elle main- » tiendroit toujours le principe de l'unité du parlement, quoique » divisé en différentes classes, principe fondé sur la nature du parle- » ment, sur son essence et sa constitution, principe consacré par Îles s lois du royaume ; et en conséquence... les membres des différentes » classes du parlement auront séance en la cour première, capitale
‘ Mercure historique de juin 1764, p. 373.
DES FRANÇAIS. ss » et métropolitaine, unique siége de la cour des pairs, pour y exercer » les fonctions qui leur appartiennent ‘.
1} parait que l'intention du parlement de Paris était d'admettre, dans les séances où il serait question de la pairie, deux membres de chacun des autres parlements du royaume, députés à cet effet. On comptait alors dix-huit parlements dans tout le royaume. Mais le nombre de leurs membres, leur crédit et l'étendue de leur ressort étaient fort inégaux. C'était là cependant une bien grave innovation dans la constitution du royaume, et le roi témoigna avec raison son étonnement au premier président, de ce que sa cour avait pris ane détermination ei importante sans le consulter %. Mais si le roi trouvait que le parlement de Paris, accordait trop aux cours souveraines du reste du royaume, les parlements de province trouvaient qu'il ne leur accordait pas assez. Celui de Rouen prit l'initiative ; il prit, le 10 août, un arrêté dont nous croyons devoir transcrire les passages les plus essentiels ; « Suivant les lois fondamentales de ia monarchie, le parlement de France, seul et unique conseil public, légal et nécessaire du souverain, est essentiellement un comme le soaverain dont il est le conseil et l'organe, et comme la constitution politique de l'État, de laquelle il est gardien et dépositaire. Les différentes classes du parlement, ayant également le roi pour chef, et étant également chargées du maintien de la constitution monarchique, sont toutes le même parlement. La distinction des territoires assignés pour être l'objet immédiat de ta vigilance de chacune desdites classes ne fait entre elles aucune distinction de rang, de fonctions ni d'autorité. Ne composant toutes ensemble qu'un même parlement indivisible, aucune d'elles ne peut être dite la première... Le parlement est également, dans chacune desdites classes, la cour plénière universelle, capitale, métropolitaine et souveraine de France... Dans cette cour réside inséparablement et dans toute sa plénitude la majesté de la justice souveraine dudit seignear roi à l'autorité de laquelle, en chacune desdites classes da parlement, dans l'étendue da ressort, tous les sujets dudit seigneur roi, sans distinction de naissance, de rang, d'ordre et de dignité, et sans aucun en excepter, sont également soumis ?. »
Ee roi répondit za parlement de Rouen, presque dans les mêmes
\ Mercure historique, juillet 1764, p. 17.
2? Jbid., août 1764, p. 89.
8 Jbid., octobre 1764, p. 245.
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tormes qu'à celei de Paris. « Mon parlement n'auroit pas dû s'expliquer sur des matières de si grande importance, sans s'être préalablement adressé à ma personne. Je sais le vrai et le souverain conservateur des lois et des règles fondamentales des ordres publics de mon royaume, el je veux que tout ce que l'on pourroit entreprendre, dans des affaires de cette nature, sans notre approbation, soit réputé comme nul et non avenu. »
Cependant, les parlements de province semblaient sur le point de se brouiller avec celui de Paris, sur le rang auquel ils prétendaient, et que les autres ne voulaient pas reconnaitre, lorsqu'une nouvelle querelle entre les parlements et les commandants de province fut une occasion, pour tout l'ordre judiciaire, de se réunir contre ce qu'il nommait le despotisme ministériel. Le parlement de Toulouse y donna lieu en refusant d'enregistrer les lcttres-patentes par lesquelles le roi établissait le duc de Fitz-James commandant général de la province du Languedoe, et le roi lui fit écrire : « qu'il désapprouvoit le ressentiment qne ce » parlement continuoit à montrer contre M. le duc de Fitz-James, qui, » dans toat ce qu'il a fait à Toulouse, n'a agi que suivant les ordres » dont S. M. l'avoit chargé *. »
(1763.) Mais une dispute bien plus envenimée éclatait en même temps entre les états de Bretagne qui embrassaient la cause da parlement de Rennes et le duc d’Aiguillon. Les états réclamaient les franchises et les immaunités de la province que le parlement qui en était le gardien n'avait pu voir violées sans avoir recours à la justice du roi. Les députés des états de Bretagne, présentés le % novembre au roi, Jui portèrent les remontrances votées, le 41 août, par le parlement de Rennes : « Le zèle de vos cours, disoit celui-ci, leur a souvent attiré » des disgrâces ; maïs il n'en fut jamais d'aussi accablantes que celles » qu'éprouve aujourd'hui votre parlement. On a attaqué la fidélité qu'il » vous a jurée et dont il ne s’est jamais écarté. On ose l'accuser d’avoir » jeté des nuages sur une adininistration dont Votre Majesté est aussi » satisfaite que la province. » Et, pour répondre à cette incalpation, les remontrances exposent les souffrances réelles du peuple. Ce tableau authentique de ce qui se passait dans les provinces, présenté au roi par les députés de la plus indépendante de ces provinces, mérite qu'on en conserve les principaux traits. Ces vexations éprouvées en Bretagne, et
1! Mercure de novembre 1764, p. 306, et décembre, p. 377.
toutes attribuées au duc d'Aigaillon, étaient en même temps le fondement de l'accusation dirigée contre lai.
« Il étoit da devoir de votre parlement, Sire, de présenter à un roi, père de ses sujets, les malheurs d'un peuple écrasé sous le poids de corvées excessives et multipliées. Tandis que les conventions arrêtées entre Îles états de la province et vos commissaires, concernant les chemins, ont été exécutées, votre parlement a gardé le silence. Ces conventions contiennent plusieurs dispositions, notamment celles qui fixent à chaque corvéieur la distance de son atelier et la quantité de toises do chemin qui lui incombe. Il ne doit aller qu'à deux lieues de son clochers il ne doit faire qu'une toise courante, à raison de 20 sous de capitation. Cette tâche, une fois faite, il n’est tenu qu'à l'entretenir, et il doit être à jamais déchargé de toutes autres corvées poar les grands chemins. Ces dispositions, quelque onéreuses qu'elles soient, meltoient le corvéieur dans le cas de travailler avec activité, dans l'espérance de fiuir ses travaux; mais il est bien éloigné de voir effectuer les promesses qui lui ont été faites. Tout est devenu arbitraire; il est transporté d'une route sur une aatre; il doute encore si, lorsqu'il aura fini sa tâche, on ne lui en destine pas une nouvelles on na plus d'égard à la distance de l'atelier auquel on l'attache, et par des distinctions d'aplanissement , d'empierrement, de constraction, d'entretien, on le charge de faire en pierre des ponceaux que des maçons seuls pouvoient construire. Ainsi, on ne se contente pas de son temps et de son travail, on l'oblige encore à fournir, à prix d'argent, le travail d'autrui. De là le découragement qui suit toujours l'arbitraire; de là les peines et les garnisons fréquentes, dont votre parlement, Sire, vous a porté les plaintes, avec autant de justice.que de nécessité... Un malheureux corvéieur qui paie 40 sous de capitation, et qui n'a pour vivre que ce qu'il peut gagner dans la journée, sera tenu d'entretenir environ six toises courantes de chemin. Cet entretien ne peut être évalué à moins de 9 livres par année, c'est-à-dire le quadruple de la capitation. Comment la classe la plus pauvre des citoyens, et la plus nécessaire de la nation, poarrait-elle soutenir ane surtaxe aussi accablante d'un impôt déjà excessif P.… » Il étoit encore, Sire, du devoir de votre parlement de vous représenter que ce n'étoit pas dans le temps où l'État avoit besoin d'aussi
» puissants secours qu'on devoit faire des dépenses superflues pour
l'embellissement des villes de la province... Elles sont obligées de
» recourir à des emprunts pour satisfaire à leurs charges ordinaires et » aux arrérages des nouvelles dettes qu'on leur a fait contracter. C'est * cependant, Sire, ce temps malheureux qu'on a saisi poar achever de x les écraser par des travaux quelles n'eussent pu entreprendre que » diflicilement, si elles avoient été dans la plus grande opulence.…
» (1764.) Mais, Sire, on vous assure que personne ne se plaint. Ne serait-il pas plus vrai de dire que personne n'ose se plaindre? Tous les particuliers sont dans la dépendance. leur voix est étouffée par la crainte. Il n'y a qu'un corps libre, toujours sabsistant, tel que votre parlement, qui puisse se faire entendre, et porter aux pieds du trône le cri que la nation y porteroit elle-même, si votre parlement faisoit une information jaridique des faits dont il se plaint à Votre Majesté.»
(1765.) Le roi ne voulait pas permettre qu'on lui parlât avec une telle indépendance; il ordonna au parlement de Rennes de se rendre à Versailles, au milieu de mars 1765; plusieurs mois s'écoulèrent presque toujours entre chaque communication du monarque avec ses parlements de province. La lenteur des formes judiciaires semblait s'étendre au cabinet qai correspondait avec les juges. Quatre-vingt-cinq membres da parlement de Rennes parurent, le 18 mars, devant le roi; son premier accueil fut sec et dédaigneux; la réponse qu'il leur donna par écrit, le surlendemain, ne le fut pas moins. « J'ai lu vos remontrances, leur dit il; elles sont dressées avec une vébémence que je désapprouve, et je vous fais défense de les faire imprimer. Vous y dites que je n'ai pas été instruit; rien n'est plus contraire à la vérité. J'ai lu tout ce que vous avez fait, et on ne vous a adressé que ce que j'avois prescrit. Retournez incessamment à Rennes; reprenez vos fonctions dès votre retour; je vous l'ordonne expressément. Je ne répondrai sur le reste qu'après que vous m'aurez obéi. C'est le seul moyen de regagner ma bienveillance 3. »
Loin de se soumettre, les magistrats bretons , de retoar à Rennes, prirent, le 5 avril, un arrêté par lequel ils déclaraient que : « la cour, » vivement touchée d'avoir perdu la bienveillance du seigneur roi, par » les moyens qu'elle a cru les plus capables de la mériter, pénétrée de » douleur, en voyant que sa conduite a paru si irrégulière à S. M. ; » qu'elle s'est portée à en faire les plus vifs reproches à son parlement,
‘ Remontrances du parlement de Bretagne du 11 août, Mercure historique, décembre 1764, p. 578-589.
3 Mercure historique d'avril 1766, p. 251-252.
DES FRANÇAIS. 927 avant même d'avoir lu les remontrances qu'il lui présentoit ; conaidérant que, des magistrats traités aux yeux de toute la France comme coupables de désobéisaance et de manquement de respect à l'autorité royale, et auxquels S. M. a imputé d'avoir ruiné une province confiée à lenrs soins, ne peuvent plus porter avec décence le nom de magistrats... arrête -que le dit seigneur roi sera très-bumblement supplié de tronver bon qu'elle lui remette des pouvoirs dont il l'a jugée indigne... Et cependant, ladite cour a repris, dès ce jour, son service ordinaire , pour le continuer jusqu'à ce qu'il ait été autrement ordonné par S. M.,et ponrvoir à l'administration de la justice souveraine dans la province *. »
Il est dans la nature des querelles de s'envenimer tous les jours davantage : l'opinion publique réserve des couronnes aux membres les plus audacieux, et il s'établit ainsi une émalation à se dépasser les uns les autres. Le parlement de Pau, en Béarn, donnait en même temps sa démission : la noblesse bretonne embrassait avec chaleur la cause de ses magistrats, et elle montrait tant de zèle que le roi jugea à propos d'exiler une femme, la marquise de la Roche, accusée d’avoir écrit des vers patriotiques à l'honneur du parlement. Un conseil d'État, qui cassait deux arrêts du parlement, échauffa encore les esprits, et le 22 mai le parlement de Rennes donna de nouveau sa démission , et cessa cette fois ses fonctions ?. |
Le roi avait nommé quinze commissaires, conseillers d'État et maîtres des requêtes, pour administrer la jastice en Bretagne à défaut du parlement; mais tous les avocats et même tous les procareurs ayant refusé d'exercer leurs fonctions devant eux , ils durent s'en tenir à l'exercice de la justico criminelle , et toutes les causes civiles farent suspendues ; tous les autres parlements déclaraient vivement, à leur tour, leur sympathie pour ceux qui étaient en souffrance; et celui de Dijon, qui n'avait point encore fait parler de lui, adressa an roi, le 7 mai 1765, des remontrances très-fortes en faveur de celui de Pau 5.
(1766.) Au commencement de l'année suivante , les parlements se Îlattèrent qu'il y avait un adoucissement à leur égard dans les dispositious du roi: la mort du dauphin, la tristesse de la cour semblèrent déterminer les esprits à laisser dormir les anciennes querelles ; mais l'autorité se disposait dans le plus grand secret à agir contre tous les
" Mercure historique, mai 1765, p. 516. 2 Jbid., juin 1766, p. 389. 5 Jbid., août, 1765, p. 103,
parlements. Le dimanche 2 mars. à onze heures du soir, les gardes da corps du roi eurent ordre de se rendre le lendemain de Versailles à Paris, et de prendre leur poste au palais où siége le parlement, suivant l'usage, lorsque le roi doit tenir son lit de justice; et le 5 mars, le roi arriva on habit et manteau violet, à dix heures et demie du matin, dans la cour du palais, au bas de l'escalier de la Sainte-Chapelle : le comte de Saint-Florentin et quatre conseillers d'État l'accompagnaient ; les princesses da sang l'avaient précédé , ainsi que plusieurs pairs ecclésiastiques et laïques. Les chambres ayant pris leur séance ordinaire, le roi en se découvrant, puis remettant son chapeau, dit : « Messieurs, » je suis veau pour répondre moi-même à toutes vos remontrances, » Il remit aussitôt sa réponse au comte de Saint - Florentin qui la fit lire par le dernier des conseillers d'État.
a Ce qui s'est passé, y était-il dit, dans nos parlements de Pau et deRennes, ne regardepas mes autres parlements. J'en ai usé, à l'égard de ces deux cours, comme il importoit à mon autorité, et je n'en dois compte à personne. Je n'aurois pas d'autre réponse à faire à tant de remontrances qui m'ont été faites à ce sujet, si leur réunion, l'indécence du style, la témérité des principes les plus erronés, ct l'affectation d'expressions nouvelles pour les caractériser ne manifestoient les conséquences pernicieuses de ce système d'uniéé que j'ai déjà proscrit, et qu'on voudroit établir en principe, en même temps qu'on ose le mettre en pratique.
» Je ne souffrirai pas qu'il se forme dans mon royaume une association qui feroit dégénérer en une association de résistance le lien naturel des mêmes devoirs et des obligations communes, ni qu'il s’introdaise dans la monarchie un corps imaginaire qui ne pourroit qu'en troubler l'harmonie. La magistrature ne forme point un corps ni on ordre séparé des trois ordres du royaume : les magistrats sont mes officiers, chargés de m'acquitter du devoir vraiment royal de rendre la justice à mes sujets, fonction qui les attache à ma personne, et qui les rendra toujours recommandables à mes yeux ; je connois l'importance de leurs services ; c'est donc one illusion qui ne tend qu'à ébranler la confiance que d'imaginer un projet formé d'anéantir la magistrature et de lui supposer des ennemis auprès du trône. Ses seuls, ses vrais ennemis sont ceux qui, dans son propre sein, lui font tenir un langage opposé à ses principes, qui lui font dire : Que tous les parlements ne forment qu'un seul et même corps, distri.
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bug en plusieurs classes; que ce corps nécessairement indivistble est de l'essence de la mnonarchie et qu'il lui sert de base, qu'il est le sidge, le tribunal, l'organe de lu nation; qu'il est le protecteur et le dépositaire essentiel de sa liberté, de ses intéréts, de ses droits: qu'il lus répond de ce dépôt et seroit criminel envers elle s'il l'abandonnont ; qu'il est comptable de toutes les parties du bion public, non-seulement au roi, mais aussi à la nation ; qu'il est Juge entre le roi et son peuple ; que, gardien du liun respectif, il maintient l'équilibre du youvernement, en réprimant également l'excès de la liberté et l'abus du pouvoir ; que les parlements coopérent avec la puissance souveraine dans l'établissement des lois ; qu'ils peuvent quelquefois, par leur seul effort, s'affranchir d'une loi enregistrée, et la regarder à juste titre comme non existante 3 qu'ils doivent opposer une barrière insurmontable aux décisions qu'ils attribuent à l'autorité arbitraire et qu'ils appellent des actes tllégauz, ainsi qu'aux ordres qu'ils prétendent surpris, et que s'il en résulle un combat d'autorité, il est de leur devoir d'abandonner leurs fonciions et de se démettre de leurs offices, sans que leurs démissions puissent être reçues.
» Eotreprendre d'ériger en principes des nouveautés si pernicieuses, c'est faire ivjure à la magistrature, démentir son iostitation, trahir ses intérêts et méconnoître les véritables lois fondamentales de l'État, comme s'il étoit permis d'oublier que c’est en ma personne seule que réside la puissance souveraine, dont le caractère propre est l'esprit de conseil, de justice et de raison ; que c’est de moi seul que mes cours tiennent leur existence et leur autorité ; que la plénitade de cette autorité qu'elles n'exercent queen mon nom demeure toujours en moi, et que l'usage n'en peut jamais être tourné contra moi; que c'est à moi seul qu'appartient le pouvoir législatif sans dépendance et sans partage ; que C'est par ma seule autorité que les officiers de mes cours procèdent non à la formation, mais à l'enregistrement, à la publication et à l'exécution de la loi, et qu'il leur est permis de me remontrer ce qui est du devoir de bons et fidèles conseillers ; que l'ordre public tont entier émane de moi ; que j'en sais le gardien suprême ; que mon peuple n’est qu'un avec moi, et que les droits et les intérêts de la nation, dont on ose faire an corps séparé du monarque, sont nécessairement unis avec les miens, et ne reposent qu'en mes mains, »
xvli. [A
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Le roi, dans cette réponse, exposait ensuite quelle devait êtrela nature des remontrances, comment elles devaient être tenues secrètes, et s'arrêter devant le érés-eæprès commandement du roi : il recommandait au parlement de Paris, comme cour des pairs, de donner l'exemple à toutes les autres cours du royaume. « Eafin, disait-il, ce spectacle scandaleux » d'une contradiction rivale de ma puissance souveraine me rédairoit » à la triste nécessité d'employer tout le ponvoir que j'ai recu de » Dieu, pour préserver mes peuples des suites funestes de telles en- » treprises . »
Ce discours si remarquable, qui met en présence les deux systèmes de l’antorité parlementaire et du pouvoir absolu, ne termina point la latte entreeux. Le roi réprimanda toor à tour, d'une manière non moins ” bautaine. et en énonçant les mêmes principes, dans ce même mois de mars, le parlement de Rouen et celai de Grenoble ; un peu plus tard, celui de Besançon *. Il pressa en mème temps le jugement des cinq ou six magistrats de Rennes, la Chalotais, Caradeax, et trois, pnis quatre conseillers de ce parlement, qui étaient déférés devant les commissaires chargés de rendre justice à leur place et qui s'intitulaient le nouveau parlement de Rennes. Cependant cette affaire personnelle prenait, dans l'attention publique, la place de la question de principes. Les accusés, qui protestaient n'avoir eu aucune part à la fabrication des billets anonymes, attribués par Calonne à la Chalotais, récusaient les juges qu'on leur avait donnés. et en appelaient au parlement de Bordeaux ; lesantres parlements, malgré les prohibitions du roi, continuaïent à intercéder pour eux. Calonne mettait son amour-propre ou son ambition à les fatre condamner, et l'on craignait pour leur tête. Afin de mettre an terme aux récusations, le roi évoqua la cause à Mi-même, séant en son conseil. Tontefois la procédure s'y prolongea plusieurs années encore 5.
(1767.) Le duc de Choiseul voyait avec inquiétude s'engager cette latte entre l'autorité royale et les parlements : il désirait la popularité: il savait qu'elle s'attachait aux grands corps judiciaires et aux principes qu'ils travaillaient à acctéditer ; il savait aussi que l'archevêque de Paris et tous ceux qui tenaient aux jésuites s'attaquaient aux parlements avec l'espérance de les entraîner dans leur chate ; enfin il sentait que le roi
1 Procès-verbel du lit de justice du 5 mars 1766. — Mercure historique de mars. p. 174-181.
? Mercure historique, mars 1766, p. 182, avril, p. 268, et juillet, p. #7.
5 Jbid., décembre 1766, p. 378-391.
était surtout excité par son ennemi personnel, Je duc d'Aigaillon, qai faisait agir son beau-père, le ministre Saint-Florentin, ou la Vrillière. Mais les affaires des parlements n'étaient point dans les attribations de Choiseul, et léger comme il l'était, il n'avait pas beaucoup de peine à oublier ce qu'il ne pouvait empêcher ou qui lui était désagréable. C'était pour lai une pénible circonstance que de songer que son ministère avait été marqué par le sacrifice de toutes les possessions françaises sur le continent de l'Amérique, et il cherchait à compenser ces pertes par quelques acquisitions. Ses amis prétendaient quil y avait réussi par l'acqaisition de l'État d'Avignon et de l'île de Corse ; son ambition était lin d'être satisfaite cependant, et il songeait à entraîner de nouveau la France dans la guerre, pour y trouver l'occasion de nouvelles conquètes. À l'époque où ilétait entré dans les affaires, M. de Bernis venait de préseater un mémoire au roi, dans lequel il lui démontrait la nécessité de faire la paix, parce que la France n'avait plus ni argent, ni généraux, ai vaisseaux. M. de Choiseul avait vu ce mémoire, et toutes les fois que le neveu de Bernis, ou son ami, l'abbé des Haïisses, partaient pour aller le voir à sa retraite de Vic-sur-Aisne, Choisenl, qui était resté avec lai sur un ton de plaisanterie, leur disait : « Dites au cardinal que » BOUS n'avons ni argent, ni généraux, ni vaisseaux, mais que cependant * nous faisons et ferons encore la guerre. «+ Bernis, impatienté, chargea enfin des Haisses de lui répondre : + Son Éminence sait comme vous s que, sans argent, sans généraux, sans vaisseaux, l'on peut toujours » faire la guerre, mais non la bien faire . » Choiseul n'en paraissait pas moins prêt àoublier cette leçon. Rempli d'idées et de projets, fier, brillant, actif, spirituel, mais léger et inconsidéré, il était prêt à se lancer de nouveau dans les chances des batailles, avec an peu plus de vaisseaux, il est vrai, qu'au moment où il avait terminé la dernière guerre, mais avec moins d'argent encore et moins de généraux.
Les deux acquisitions dont il se glorifiait avaient été faites sur des États qu’on ne pouvait qualifier d'ennemis, et qui n'avaient aucun moyen de se mesurer avec la France. L'occupation d'Avignon et du comtat Venaissin était liée à l'expulsion des jésuites. Le pape Clément VIIT (Ressonico) était vivement attaché à cet ordre, et pour le sauver il avait fait usage de tous les moyens en son pouvoir, avec zèle, avec activité, mais non pas toujours avec prudence. L'argament qu'on
! Fragment de M. de Brienne, à la suite de Madame du Hausset, p. 510.
avait fait valoir d'abord auprès du roi, toujours facile à alarmer sur sa sûreté personnelle, puis sur le pablic, c'était l'accusation portée contre l'ordre de favoriser la doctrine du régicide : cette accusation serait bien. vite tombée, pour peu qu'on eût apporté d'équité à son jugement ; mais les hommes d'État étaient plus alarmés de l'étendue du vœu d'obéissance imposé aux jésuites : ils affirmaient avec quelque raison que les jésuites, par leur serment, cessaient d'être Français, pour devenir uniquement sujets du pape, ou de leur général. Aussi, dans les négociations ouvertes avec Rome, par le ministre des affaires étrangères, avaiton voulu ameuer le général des jésuites Ricci, à nommer pour la France un vicaire français, et résidant en France, qui prêterait serment d'observer les lois da royaume. Le père Ricci répondit avec une franchise et une roideur pea jésuitiques : « Qu'ils restent comme ils sont ou qu'ils » cessent d'être ‘. » L'opinion continuait à se déchaîner contre eux. Le parlement condamnait journellement à être brûlés par la main du bourreau, tantôt des écrits des jésuites, tantôt des apologics de l'ordre, qui souvent étaicnt l'ouvrage des membres les plus éminents da clergé : l'ordre fut condamné, et les jésuites qui ne voulurent pas se soumettre au serment qu'on leur imposait furent réduits à quitter la France *.
Cependant la persécution contre les jésuites s'étcndait de pays en pays avec une rapidité qu'on a peine à s'expliquer. Choiseul en faisait désormais pour lui-même une affaire personnelle. Il s'attachait surtout à les faire chasser de tous les États de la maison de Bourbon, et il profita daus ce but de l'influence qu'il avait acquise sur Charles III. Ce monarque, qui donnait à la chasse la plus grande partie de son temps, avait cependant la prétention d'être réformateur, peut-être même philosophe. Il regardait avec quelque mépris les usages et les préjagés espagnols, ef, en arrivant de Naples, il aurait volontiers donné à sa cour un aspect ou uapolitain ou français. Deux Italiens, le Génois Grimaldi et le Napolitain Squillare, avaient été ses ministres. Grimaldi, qui avait le ministère des affaires étrangères, était tout dévoué à Choiseul ; Squillare, chargé des finances et de la guerre, penchait pour
4 Sint ut sunt, aut non sint.
2 Flassan, Diplomatie, t. VI, p. 484-510. — L'arrêt du parlement de Paris qui condemna l'ordre était du 6 août 1762. Il avait été suivi d'un grand nombre d'autres arrêts, sur le sequestre de leurs biens, le serment qu'ils devaient prêter sous peine de quitter la France, et la condamnation infamante de tous les écrits faits pour les justificr. On peut les voir dans les Mercures historiques de 1763 et 1764.
l'Angleterre. 11 avait commencé à se rendre odieux en soumettant Madrid aux taxes sur les comestibles qu'il avait vues fractifier à Naples, mais il offensa bien plus profondément les Espagnols en voulant changer le costume national. Pour rétablir la sécurité dans les rues de Madrid, où les rencontres armées et les assassinats étaient très-fréquents, il fit éclairer la ville par cinq mille réverbères ; jusqu alors on y avait été plongé la nait dans une obscurité profonde. Il interdit en même temps l« capa y el sombrero, le grand manteau et le grand chapeau rabattu, sous lesquels les hommes n'étaient pas moins méconnaissables que s'ils eussent été masqués. Cette ordonnance excita dans Madrid, le 26 mars 1766, le plus violent soulèvement : une partie de la garde wallonne, qui, seule, résisia aux insurgés, fut massacréc ; le roi, contraint de paraître sur le balcon du palais, capitula avec le peuple; il abandonna le monopole des comestibles, il retira l'ordonnance faneste sur les chapeaux et les manteaux, il exila Squillare, et cependant il s'enfuit dans la nuit à Aranjuez, ne pouvant supporter la vue d’un peuple qui lui avait désobéi .
Charles II conservait un profond ressentiment de l'insurrection de Madrid, ïl la croyait l'ouvrage de quelque intrigue étrangère ; on réussit à lui persuader qu'elle était l'œuvre des jésuites, et ce fut le commencement de leur ruineen Espagne. Des bruits de complots, des accusations calomnieuses, des lettres spocryphes destinées à ètre interceptées, et qui le furent en effet, achevèrent de décider le roi. Il s'entendit avec le comte d'Aranda, président de Castille, homme énergique et taciturne, qui avait eu déjà avec Choiïseul des relations secrètes. Ce fut lui qui, apportant à Charles III une écritoire de poche et du papier, lui fit écrire de sa propre maïn, sans témoins, dans son cabinet, le décret pour la suppression des jésuites ; il envoya des circulaires aux gouverneurs de chaque province, avec ordre de les ouvrir à une certaine heure et dans un endroit déterminé. Le 31 mars 1757, à minuit, fut le moment choisi pour l'exécution des ordres qu'elles portaient. Les religieux, chers à l'Espagne, devaient être enlevés tous au même moment, soustraits aux regards d'an peuple fanatique, et déportés, nonseulement sans accusation, sans jugement, maïs sans que la cour de Madrid ait daigné depuis expliquer sa conduite. Les six colléges des jésuites à Madrid furent investis en même temps par des troupes. Les
5 W. Coxe, l'Espagne sous les Bourbons. t. 1Y, c. 64, p. B56.—Annual Register for 1766, t. IX, c. 5, p. 14.
pères furent forcés d'entrer dans des voitures préparées pour eux avec le peu d'effets qu'il leur fut possible de rassembler dans ce moment de surprise. Avaut le jour ils étaient déjà bien loin de Madrid ; les dragons qui les accompagnaient ne permettaient aucune communication entre les voitures. On les entraîna vers la côte sans leur accorder un jour de repos, on les embarqua aassitôt sur des vaisseaux de transport qui ne devaient plus communiquer avec le rivage; et lorsqu'ils furent rassemblés, plasieurs frégates furent chargées de les escorter jusqu à Civita- Vecchia. Charles IIF, par une lettre adressée au pape , le même jour 91 mars, les lui renvoyait comme ayant cessé d'être Espagnols pour devenir ses sujets, leur promettant, toutefois , ane petite pension alimentaire de deux pauli, ou ue peu plus d'un franc par jour. Le gouverneur de Civita-Vecchis, qui n'était point prévenu, ne voulut pas les recevoir, et ces malheureux, parmi lesquels il y avaït beaucoup de vieillards et de malades, entassés comme des criminels à bord des bâtiments de transport, farent réduits pendant des semaines à courir des bordées en vue de la côte : beaucoup d'entre eux périrent. Enbn, la république de Génes, touchée de compassion pour des religieux jusqu'alors l'objet de la vénération publique, et qui n'étaient accusés d'aucune offense, consentit qu'on débarquât les autres en Corse. Nous
avons vu que Choiseal fut sur le point de se brouiller avec le sénat par
ressentiment de cet acte d'humanité, et que ce fut par suite de cette querelle que la répablique céda la Corse à la France. La violente arrestation des jésuites, qui s'était faite en un mème jour dans l'Espagne d'Europe, se poursuivait cependant avec le même secret et la même
rigueur dans toutes les possessions de la monarchie espagnole. Au
Mexique, au Pérou, aa Chili, enfin aux Philippines, ils farent également investis dans leurs colléges, le même jour, à la même heure, leurs papiers saisis, leurs personnes arrêtées et embarquées : on craigaait leur résistance dans les missions où ils étaient adorés par les nouveaux convertis ; ils montrèrent au contraire une résignation et une humilité unies à un calme et à une fermeté vraiment héroïques ‘.
Clément XIII regardait les jésuites comme les défenseurs les ptashabiles et les plus constants de la religion et de l'Église ; il avait ua tendre attachement pour leur ordre , leurs malheurs lui arrachaïent: sans cesse des larmes: il se reprochait en particulier la mort des -infor-:
1 W. Coxe, Bourbons d'Espagne, t. V, c. 65, p. 1-15. — Annual Register, t. X, année 1767, ec. 5, p. 27. —Mercure historique de décembre 1767, p. 304.
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tunés qui avaient péri en vue de Civita-Vecchis ; il donna des ordres pour que toas ces déportés qui lui arrivaient successivement d'Europe et d'Amérique fussent distribués dans les États de l'Église, où plasieurs d'entre eux acquirent dans la suite une haute réputation littéraire. Mais en même temps, il adressa les plus vives iustances à Charles III poer le fléchir. Loin d'y réussir , loin de déterminer ce monarque à motiver sa barbarie autrement que par les généralités les plus vagues, il ne put empêcher que Charles III et le dac de Choiseul entrainassent dans le même système de persécution les deux autres branches des Bourbons en Italie. Ferdinand de Naples, qui , depuis dix mois, était réputé majeur , mais qui abandonnait toujours le gouvernement à son ministre Tarucci, lequel se conduisait par les ordres d'Espagne, fit investir, au milieu de la nuit du 3 novembre 1767, tous les couvents et les colléges des jésuites, dans tout le royaume des Deux-Siciles : toutes : les portes furent enfoncées, tous les meubles séquestrés, et les moines, auxquels on ne laissa prendre que leurs seuls habits, furent entratnés vers la plage la plus voisine où on les emmbarqua aussitôt. On ne permit ni aux malades ni à ceux qu'accablait la vieillesse de demeurer en arrière, et tout fut exécuté avec tant de précipitation, que ceux qu'on avait enlevés à Naples à minuit , au point du jour faisaient déjà voile vers Terraciua !.
(1768.) Parme, dont le souverain, trop jeune pour gouverner, obéissait à on Français, Guillaume du Tillot, qui agissait comme premier ministre, avait déjà attaqué de plusieurs manières les immunités ecclésiastiques et interdit les donations faites à l'Église par des séculiers. Lorsque Ferdinand de Parme supprima à son tour les jésuites et les chassa de ses États, ce fut pour le vieux pontife comme un affront qui Jui était fait, non-seulement par un prince plas faible que lui, mais encore par un feudataire de l'Église. Le 20 janvier 1768, il publia une sentence par laquelle il annulait tout ce qui s'était fait contre l'autorité de l'Église dans ses duchés de Parme et de Plaisance, et il déclarait que les administrateurs de ses États avaient par le fait même encoura l'excommunication prononcée dans la balle /n cænd Domini *.
Général Colletta, £toria di Napoli, t. F, 1. 1, 6 8, p. 168. — Mercure historique de janvier 1768, p: 32.
£ Botta, Storia d'itakis, t. IX, 1. XLVIS, p. 432-457. — Le texte de la bulle, dans le Mercure historique de mars 1768, p. 157. — D'après un ordre du roi de
Naples, auquel le grand-maitre Pinto crut devoir déférer, les jésuites furent aussi expulsés de Malte le 22 avril 1768. Mercure historique de juin, p. 385.
Choiseul, quai atiachait sa gloire au pacte de famille, so hâta de prêter main-forte «u plus faible des princes Bourbons qu'il prétendait être opprimé par le pape. Quelque peu fondée que fût originairement la prétention de l'Église à la souveraineté de Parme et de Plaisance, C'était un fait établi depuis des siècles dans le droit public ; et quoique les grandes puissances . en disposant de l'héritage des Farnèse par les divers traités du xvin‘ siècle, y eussent eu peu d'égard, elles n'avaient point, par leur silence , aboli un droit constamment invoqué et par le saint-siége qui le réclamait , et par les habitants de Parme et de Plaisance qui y trouvaient une garantie; mais le duc de Choiseul était charmé de trouver une occasion de querelle avec le saint-siége. I n’avait point pardonné à Clément XIII d'avoir confirmé les jésuites dans tous lenrs priviléges par sa bulle dite A postolicam, de les avoir justifiés sur tous les points, d'avoir fait dans cette bulle l'éluge le plus pompeux de lear zèle, de leurs services et de leurs talents, justement à l'époque où tous les parlements du royaume les condamnaient, et où lui-même il sollicitait à Rome la suppression de l'ordre. Il s'entendit avec le roi de Portugal, le roi d'Espagne , le roi de Naples, qui, tous, avaient montré, plus encore que lui, leur inimitié contre l'ordre des jésuites ; et il fit faire par le marquis d'Aubeterre , ambassadeur de France à Rome, les représentations les plus fortes ; mais il ne se donna pas même le temps d'en attendre l'effet : le 11 juin 1768 , le marquis de Rochechouart prit possession d Avignon et du comitat Venaissin, tandis que le ministre faisait publier un écrit anonyme dans lequel il attaquait les droits du pape sur ces petites provinces, car l'intention du ministre était de profiter de celte querelle pour les garder ‘. De la même manière, le roi de Naples prenait possession de Benevento et Pontecorvo, districts appartenant à l'Église et enclavés dans ses États. Le premier président, ainsi que neuf commissaires du parlement d'Aix avaient accompagné à Avignon le marquis de Rochechouart, et y avaient fait publier un décret de ce parlement qui réunissait la ville d'Avignon et le comtat Venaissin au domaine de la couronne, comine si c'était le prononcé d'une sentence juridique. A l'approche des deux régiments qui les escortaient, le vice-légat était parti immédiatement pour Nice ; tous les biens des jésuites furent séquestrés, une garde fut établie à la porte de leur collége et de leur noviciat, et un économe fat chargé de
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fournir sur leurs revenus journellement à leur subsistance ‘. Les quatre cours de la maison de Bourbon n'étaient point satisfaites encore de cette exécution militaire ; de concert avec la maison de Bragance, elles revenaient à la charge auprès de Clément XIII pour obtenir la suppression de cet ordre religieux. Le vieux pontife, accablé de douleur , ne savait plus comment résister. Déjà il avait indiqué pour le 3 février 1769 uu consistoire pour s'occuper de la suppression de l'ordre. Il mourut presque subitement. à l'âge de soixante et seize ans, dans la nuit même qui précédait ce jour qui lui semblait fatal, et qu'il désirait ardemment ne point voir *.
L'autre conquête de Choiseul, quoique enlevéc à un peuple bien plus faible, fut plus disputée. Pasquale Paoli, qui avait réussi à donner une organisation libre et forte à la Corse indépendante, et qui, dans le peu d'années qu'avait duré son gouvernement, lui avait fait faire des progrès rapides vers la prospérité, se confiait pleinement dans la bonne volonté de la France qui ne s'était présentée aux Corses que comme médiatrice, et il croyait toucher au moment où M. de Marbeuf, avec les régiments français, évacuerait les quatre places qui lui avaïent été ouvertes par les Génois. Il apprit avec autant de surprise que d'indignation que Choiseul, en même temps qu'il l'endormait par des négociations, venait de signer, le 15 mai 1768 , avec Gènes, le traité par lequel cette république vendait sa patrie à la France. Il apprit en même temps que de nouveaux bataillons français se rassemblaient en Provence , et que le mafquis de Chauvelin devait les conduire en Corse. Il rassembla aussitôt un parlement à Corte, pour communiquer à ses compatriotes les nouvelles qu'il avait reçues. Ces généreux montagnards, lorsqu'ils apprirent qu'ils allaient être attaqués par toute la puissance de Îa France, sentirent bien qu'il ne restait pour eux aucune espérance ; mais ils ne voulurent pas succomber sans efforts, et abandonner à un souverain étranger une liberté et ane indépendance pour lesquelles ils avaient combattu quarante ans avec une si héroïque valeur. Non-seulement Paoli se déclara prêt à soutenir avec eux cette lutte désespérée, mais il releva leur confiance dans l'avenir ; il laissa entrevoir des espérances de succès que peut-être il ne partageaït point lui-même, et il rassembla de l'argent et des troupes hardies de volontaires et de tirail-
1 Mercure historique, juillet 1768, p. 41.
2 Biogr. univ., t. 1X, p. 51.
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Les rares talents de Paoli pour la guerre:et la bravoure obstinée des Corses eurent d'abord plas de succès qu'ils ne devaient em espérer, dans une lutte si inégale. Ce fut le 30 juillet que les hostilités commencèrent. Marbeaf voulait la commanication entre Bastia et San- Fiorenzo, coupant ainsi d'avec le reste de l'Île la petite province du Cap-Corse. Des combats sanglants furent livrés dans la chaîne de montagnes qui sépare ces deux vitles, l'une aa levant, l'autre au couchant de la pointe septentrionale de la Corse ; mais le terrain était trop étroit’ pour que les insargés pussent s'y maintenir longtemps contre des troupes de ligne : après avoir causé aux Français assez de perte, Paoli évacua tout ce-district *,
Chauvelin avait été retenu en France par une maladie: quand enfin il débarqua dans l'île de Corse avec de nouveaux soldats, il chercha d'abord à se concilier les habitants par des proclamations pleines de bienveillance ; il tenta ensuite de s'étendre de Bastia vers le midi, dans la partie orientale de l'île, où il eut d'abord quelque succès ; au mois de septembre, les districts de Nebbio et de Casinca furent occupés par les Français ; mais Paoli avec son frère et ses braves compagnons d'armes, les surveillaient du haut des montagnes. Tout à coup, ils se précipitèrent sur eux, et les attaquèrent de toutes parts ; ils leur reprirent: Loreto, après an assaut qui dura sept heures, ils leur coupèrent le passage au pont de Lago Beneditto, et les repoussèrent vers la rivière de Golo, alors grossie par les pluies, où des compagnies entièresse noyèrent, en voulant se dérober aux Corses. furieux. Ils leur reprirent enfin le Borgo de Mariana sous les yeux mêmes dé Chauvelin, quai, le 9 0otobre, fat obligé de se retirer.vers Bastia en pleine déroute 5. Le comté de Coigny, qui, avec huit cents soldats, voulait reprendre Murato, y fat tué le 29 octobre, et sa troupe dissipée. Ainsi finit la première campagne.
(1769.) Mais la lutte entre l'île de Corse, avec une population de moins de cent cinquante mille âmes, et la France, ne pouvait pas se
* Carlo Botta, Storia d'Italia, t. IX, 1. XLVI. p. 369. — Biogr. univ. t, XX XI; p. 510.
Ibid. p. 381.
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prolonger longtemps encore. Pendant l'hiver, les combats furent suspendas ; Chauvelin, qui était malade, demanda à étre rappelé. Le lieutenant général comte de Vaux, déjà âgé de soixante et quatre ans, ct qui s'était distingué dans toutes les guerres de ce règne, fat envoyé en Corse avec une armée formidable. Quarante-deux bataillons étaient sous ses ordres ; l'armée, jasqu'alors, s'était montrée indisciplinée et servait mal ; ce général avait ane réputation effrayante d'autorité ; tontefois, son extérieur tacilurne et rigide couvrait une âme sensible, juste, et même affectueuse. H eut bientôt rétabli la discipline dans sa troupe ; plas tard, il réussit aussi à inspirer aux Corses de l'affection et de la reconnaissance ; il accorda sa confiance à Domoariez, officier qui commençait à établir sa réputation, et qui connaissait bien la Corse, où il avait longtemps servi. D'ailleurs, comme il disposait de moyens trèsconsidérables, son plan d'attaque, qui embrassait toute la Corse, devait nécessairement réussir. Quatre corps d'armée partant du nord, du levant et du couchant, devaient se réonir sur Corte; en même temps, de moindres détachements devaient s'avancer aussi vers le centre de l'île, de Bonifacio à sa pointe méridionale, de Sartène au sud-ouest, de Aleria et Porto-Vecchio an sud-est. En effet, la Corse fut conquise en trois mois. La campagne avait commencé le 5 mai 1769. Elle fut encore signalée par quelques beaux faits d'armes des Corses : l'un après avoir passé le pont du Golo, à la chapelle Saint-Pierre, point culminant des moutagues de Corse, dont Dumouriez s'était emparé, et que de Vaux Jai fit abandonner par un maléntendu ; l'autre à Ponte-Nuovo, où les Corses surprirent les volontaires de l'armée, culbutèrent trois bataillons de grenadiers qui venaient les secourir, et furent enfin chassés par la supériorité du nombre et des armes. Ils n'étaient que quinze cents, dont plus du tiers se fit tuer.
Une dernière déroute des Corses, à Cassaveggio. décida du sort-de l'ile : Corte dut capituler; Pasquale Paoli se retira vers Porto-Vecchio, au sud-est de l'ile ; et, après de vains efforts pour rallier encore ses partisans, il s'embarqua, le 13 juin 1769, sur un vaisseau anglais qui le porta à Livourne. Le grand duc Pierre-Léopold lui fit l'accaeïl le plus distingué, ainsi qu'aux trois cent quarante généreux proscrits de l'Île de Corse, qui se réanirent alors en Toscane. Bientôt aprés, Paoli se rendit en Angleterre, où il reçut les hommages d'une nation qui vayait en lai nn des-plus glorieux champions de la liberté. Il y mourut seu. lement en 1807, après avoir été rappelé en France en 1789, pris
proscrit de nouveau durant la terreur. Pendant ce temps, le comte de Vaux s'efforçait de réconcilier les Corses à la domination de la France, par des règlements justes et bienfaisants ; Marbeuf ensuite, d'après les ordres du roi, convoqua à Bastia une consulte générale de la nation, pour le 45 septembre 1770 ; l'assemblée était composée de trois ordres : Marbeuf leur annonça que toutes les offenses de la guerre étaient pardonnées, que le roi désormais les adoptait et les aimait comme ses sujets, qu'il ne s'occaperait plus qu'à leur faire du bien; après quoi, il reçut, au nom de Louis XV, le serment de fidélité de la nation corse *.
Des deux conquêtes de Choiïseul, la Corse resta à la France: Avignon, au contraire, et le comtat Venaissin, ne tardèrent pas longtemps à être rendus à l'Église. Sur la nouvelle de la mort de Clément XIII, le cardinal de Bernis était parti pour Rome, chargé de défendre les intérêts de la France dans le futur conclave, et surtout de lui procurer un pape favorable aux prétentions des quatre cours, de Versailles, de Madrid , de Lisbonne et de Naples, pour la destruction de l'ordre des jésuites. Bernis arrèta son choix sur Laurent Ganganelli, moine cordelier, âgé de soixante et quatre ans, et fait cardinal par Clément XIII en 1739. On s'accordait à louer son instruction, sa modération, sa connaissance de l’état actuel des esprits et son équité. Après trois mois de conclave, les cardinaux du parti des Bourbons l'emportèrent, et Ganganelli fut élu le 49 mai 1769. Il prit le nom de Clément XIV. I donna immédiatement des preuves de sa modération, en abandonnant la querelle entamée par son prédécesseur avec le duc de Parme, et en empêchant la lecture de la balle 7n cœnd Domins. Mais, lorsque Choiseul le fit requérir d'abolir l'ordre des jésuites, et de céder à la France et à Naples les enclaves d'Avignon et de Bénévent, il répondit qu'il ne pouvait supprihner un ordre sanctionné par dix-neuf de ses prédécesseurs, sans enquête, sans jugement ; que n'étant qu'administrateur des biens de l'Église, il ne pouvait aliéner aucune partie de sa snuveraineté ; que toute cession qu'il ferait de ses provinces serait nulle de plein droit ; que toutefois il n'était point en état d'opposer la force à la force : le pût-il faire encore, il ne sacrifierait la vie d'aucun chrétien pour
1 Môm. de Dumouriez. 1. 1, c. 6. p. 115-127, — Botta, Storia d'Italia. t. IX, 1 XLVI, p. 396-493. — Annual Register, 4769, t. XII, c. 7, p. 40. Les combats ne cessèrent point avec cette soumission. La haine des Corses pour le jury fit souvent explosion per des insurrections ct des assassinats. mais nous ne pouvons ici en suivre le détail.
maintenir une puissance purement temporelle. Toutefois , sa dosceor et sa modération firent cesser l'aigreur avec laquelle la maison de Bourbon avait agi jusqu'alors envers le saint-siége; des négociations furent ouvertes quant à la restitution des deux petites provinces annexées au domaine de Provence ; une instruction approfondie fut entamée sur les motifs politiques qui avaient décidé les cours les plus puissantes de l'Ecrope catholique à demander la suppresion d'un ordre religieux si accrédité ; et ce fut seulement le 21 juillet 1773 que Clément XIV publia le bref par lequel il abolissait cet ordre, non en punition d'aucun méfait, mais comme mesure politique, et pour la paix de la chrétienté !,
Nous avons dit que Choiseul ne voulait point se borner à sa guerre contre les jésuites et à Ja conquête d'Avignon et de la Corse, qu'il épiait au contraire l'occasion d'entraîner la France dans une guerre générale, pour effacer la honte da traité de Paris de 1763. Les circonstances lui paraissaient favorables pour se venger de l'Angleterre. Cette puissance était, ilest vrai, arrivée au plus haut degié de prospérité commerciale ; l'activité de ses manufactures, le nombre prodigicex de ses vaisseaux, atiestaient l'immense accumulation de capitaux qui s'était faite dans son sein : l'ordre et la pablicité de ses finances, la régularité de ses payements lui donnaient les moyens de percevoir les contributions avec moins de frais, d'emprunter à un moindre intérêt qu'aucun autre État; mais elle en avait abusé; elle se trouvait chargée d'une deite prodigiense, et obligée de pourvoir à l'acquittement de nouveaux intérêts ; elle était embarrassée à trouver une nouvelle matière imposable, surtout après avoir augmenté le fardeau dont elle se sentait assaillie, en partie pour funder des établissements dans le nouveau monde, et y placer quelques-uns de ses enfants dans des circonstances où ils étaient assurés de prospérer; elle croyait commettre une injustice si elle faisait supporter aux seuls Anglais d'Europe tont le poids d'ane dette dont les Anglais d'Amérique avaient tant profité. Ainsi commenca, à l'occasion du bill da timbre, en 1764, cette lutte entre la métropole et les colonies, qui devait, au bout de dix années, donner naissance aux républiques de l'Amérique septentrionale. Le parlement anglais voulait forcer tous les sujets britanniques à supporter en commun des dépenses faites pour le bien de tous; et les colons répondaient que
4 Biogr.univ., t. EX. art. Clément, XIV, p. 35. — Annual Register for 1769, 1. XA, ec, D, p. 36.
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c'était le principe fondamental de la constitation britannique qu'aucun sujet ne payait de taxes qu'autant qu'elles avaient été consenties parses représentants. Le bill du timbre fut révoqué ; mais le parlement Jai sabstitaa, en 1767, des impôts de consommation sur le thé et sur d'autres articles, qui, pas plus que le timbre, n'avaient été votés par les représentants des colonies. Quoique ces impôts fassent moins onéreux, ils n'en farent pas repoussés par les colons avec un consentement moins unanime ; tous s'engagèrent réciproquement à n'admettre dans leur consommation aucune des marchandises qui avaient payé les taxes en Angleterre !.
On assare que, dès cette époque, le duc de Choiseul avait commencé à faire aux Américains la promesse que la France et l'Espagne les seconderaient dans leur résistance. Choiïseul avait inspiré à Charles IT la plas entière confiance ; il était parfaitement d'accord avec ses deux ministres, Grimaldi et Aranda, qui, hommes de talent, et forts de toute l'action d’un gouvernement absolu, ne négligeaient aucun soin pour reformer sur un nouveau plan l'administration intérieure et relever l'armée et la marine. Des améliorations importantes eurent lieu dans les finances par le zèle et la coopération des deux ministres ; on introduisit dans l'armée cette tactique savante que les succès de Frédéric IT avaient rendane l'admiration des autres mations. et l'ambassadeaor anglais, dans ses dépèches, parlait avec autant d'étonnement que de douleur de la perfection extraordinaire de cette même tactique qu'adoptait l'Espagne, et surtoant de l'augmentation de son armée. If annonçait un accroissement pareil qui se faisait remarquer dans Îa marine ; il. appelait l'attention sar l'activité singulière qui animait ses chantiers et ses arsenaux, dans l'ancien comme dans le nouveau monde *.
En voyant faire à Charles III des préparatifs militaires, on ne pouvait guère douter que son bat secret ne fût de les tourner un jour on Pautre contre l'Angleterre. Il n'avait jamais oublié l’injure que lui avait faite le commodore Martin, lorsque, la montre sur la table, il était venu le menacer de le bombarder à Naples, s'il ne s'engageait pas immédiatement à la neutralité. Les revers qu'il avait éprouvés dans Îa dernière guerre, et la copidité effrénée qu'avaient manifestée les vain-
! Annual Register for the years 1764-1769.
2 Coxe, l'Espagne sous les Bourbons, d’après les dépêches de lord Rochefort, t, Y, C. 66, P. 78.
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quears dans le pillage de la Havane et dans celui de Manille, sjoutaient encore à ce ressentiment ; et puis il ne se passait pas d'année sans qu'une audacieuse entreprise des contrebandiers anglais, soutenue avec arrogance par les officiers de la marine royale, révoltât l'orgueil dé fa nation et celui du roi.
Choiseul ne se relâchait pas, au contraire, dans ses efforts pour plaire au monarque espagnol. Le 24 avril 4764, il avait fait notifier aux bebitants de la Louisiane qu'il les avaït cédés à l'Espagne. Les colons en avaient reçu la nouvelle avee une profonde douleur ; ils avaient supplié le ministre de ne pas les séparer de la France, et, n'ayant pu l'ébranler, ils avaient annoncé le projet d'émigrer dans les colonies anglaises avec lesquelles l'Espagne leur interdisait d'avoir aucun commorce. Le général espagnol, O-Reilly, s'étant présenté à l'embouchure du Mississipi, en jain 1769, pour prendre possession de la colonie avec cinq mille homures de troupes embarqués à la Havane, une insurrection avait éclaté parmi Îles plantears français résolus à repoasser les Espaguols par la force. Les agents du gouvernement français eurent bien de la peine à les calmer et à les engager à se soumettre. Les Espagnols, selon leur usage, voulurent faire croire qu'ils étaient forts on se moutrant cruels ; ils firent saisir six des principaux planteurs, auxquels ils firent trancher la tête, et ils en envoyèrent plasieurs autres dans les esxchots de la Havane. La colonie parut soumise; mais les plas riches planteurs émigrèrent. Le commerce abondonna la Nouvelle-Orléans, et l'Espagne se trouva n'avoir ajouté qu'un désert à son empire *.
La possession d'un autre désert fut sur le point de faire éclater les hostilités ; il s'agissait des îles Falkland ou Malouines, situées non loin de l'entrée orientale du détroit de Magellan. Ces Îles marécageuses, presque toujours couvertes de-brouiltards, sous un climat rigoureux, v'avaient de valeur que comme relâche peur la pêche au pôle antarctique, ou pour la contrebande dans l'Amérique du Sud. Les Français, en1764, y envoyérent une colonie à Port-Louis; mais ils s6 hâtèrent, sur les réclamations de l'Espagne, qui prétendait que la souveraineté de toute l'Amérique méridionale lui appartenait, de l'évacuer, et d'en livrer la possession au gouverneur de Buenos-Ayres. Les Anglais, à leur tour, en fondérent une en 1766, au Port-Egmont, à l'antre extrémité de ce groupe d'îles. Le commandant espagnol de Port-Louis, devenu Puerto-
* Coxe, Bourbons d'Espagne, e. 66, p. 87.
244 BISTOIRE
Solidad, lear envoya ordre de se retirer ; ils’répondirent avec hauteur : alors le gouverneur de Buenos-Ayres envoya contre eux une expédition de seize cents hommes, qui n'eurent que quelques coups de canon à tirer pour reprendre possession de l'ile . |
Les Anglais montrèrent une grande indiguation ; le roi George III, à l'ouvertare de son parlement, déclara que l'honneur de la nation et les droits du trône avaient été grièvement blessés, et qu'il était résola à employer la force pour obtenir justice ; les adresses du parlement contenaient les plus fortes assurances d'appui. En conséquence, le gouvernement espagnol fut sommé, en novembre 1770, de désavouer la conduite du gouverneur de Buenos-Ayres, et de restituer Port-Egmont. Charles III annonça à la France qu'il serait probablement bientôt dans le cas de réclamer les secours promis par le pacte de famille. Il armait, en attendant, avecactivité, mais il chargeait le prince de Masserano, son ambassadeur à Londres, de gagner du temps pour attendre la réponse de la France, qui, de son côté, avait à se plaindre de l'arrogance anglaise. Lord Rochefort, qui venait de passer de l'ambassade de Madrid à celle de Paris, avait été chargé à son arrivée de demander l'évacuation immédiate de la Corse par les troupes françaises. Sans doute, les Corses étaient dignes d'un vif intérêt, mais le droit public européen les considérait toujours comme sujets de la république de Gênes à laquelle ils appartenaient depuis plusieurs siècles, et quand Gênes les cédait volontairement à la France, les puissances étrangères n'avaient aucun droit de s'y opposer. Choiseul termina une de ses réponses à lord Rochefort en lui disant: « Nous remplirons scrupu- » Jeusement les conditions du dernier traité ; mais vous vous trom- » periez élrangement si vous vous imaginiez que les menaces peuvent » nousempéècher d'exécuter des projets qui ne sont pas contraires à nos » engagemcu{s. Je ne ferois pas un seul pas dans ma chambre pour s calmer vos alarmes ?. »
Choiseul avait profité de la paix pour faire construire soixante vaisseaux de ligne et un grand nombre de frégates ; il saisissait toutes les occasions d'exercer ses équipages ; il cherchait aussi à exciter la jalousie des Hollandais contre la puissance qui les avait dépouillés de l'empire des mers; toutefois, tout ce qu'il pouvait espérer d'eux c'était qu'ils
1 Coxe, Maison de Bourbon, t. V. c. 66, p. 92.
2 Dépêches de lord Rochefort à lord Skelburne du 9 juin et 14 septembre 1768. Apud Coxe, ec. 66, p. 91.
demeureraient neutres comme dans la guerre de sept ans. En même temps, sa plus grande difficulté venait de Louis XV lui-même auquel il devait soigneusement cacher ses projets et ses espérances. Ce prince, élevé par Fleury dans la crainte de la puissance anglaise, frémissait à la seule idée d'une troisième guerre maritime *.
D'ailleurs, la politique était alors même compliquée par les projets ambitieux d'autres paissances, qui auraient dù engager l'Angleterre et la France à s'unir étroitement pour leur résister, bien loin de s'attaquer l'ane l'autre.
Ea Prusse, Frédéric II était décidé à chercher le repos, à rétablir, comme administrateur, des États qu'il avait si cruellement raïnéscomme guerrier, à éviter de nouvelles chances, après s'être vu si près de toat perdre par celles qu'il avait bravées, à ne plus se laisser enchalner enfin par l'alliance et les subsides d'aucune puissance. Il conservait surtont un profond ressentiment contre l'Angleterre de la manière dont elle l'avait abandonné à la fin de la guerre de sept ans, et il nourrissait moins de haine contre ses anciens ennemis que coatre son ancienne alliée *. En Autriche, l'empereur Joseph abandonnait la politique et l'administration à sa mére et à l'habile ministre en qui elle se confiait, et il ne se réservait qu'une inflaence un peu brasque parfois sur la discipline et la tactique des armées autrichiennes. Kaoni{z sentait que, pour rétablir les finances, la population, l'administration intérieure, il n'avait guère moins à réparer que le roi de Prosse, et il voulait sincèrement la paix ; il persistait dans le système dont il avait été le premier promoteur, de l'alliance française, et il travaillait à la resserrer. Mais Catherine H avait porté sur le trône des vues beaucoup plus ambitieuses; elle savait bien que les vieux Moscovites ne lui pardonnaient pile meurtre de son époux Pierre IIT, ni celui divan Antonowitch, l'héritier légitime du trône, massacré en 1764 dans la prison où il était retenu dès son enfance *. Le siècle était trop poli pour qu'on se permit de reprocher de grands crimes à une grande princesse; on s'efforçait même de les ensevelir dans un silence absolu : mais ce silence ne suffisait point pour en cffacer la mémoire; tous les rois se sentirent
1 Lacretelle, t. IV, p. 215. — M. de Besenval affirme au contraire que Choiseul, dont il était l'ami, malgré la fermeté de son langage, mettait tous ses soins à éviter Ja gucrre. Mém. de Besenval, t. I, p. 254.
3 Œuvres posthumes de Frédéric IL, t. V, Mémoires de 1763 jusqu'à 1775.
5 Kulhière, t. 41, 1. VI, p. 281.
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menacés par de tels exemples, et Louis XV n'y songeait jamais sans éprouver de vives inquiétudes.
Ptas Catherine IT se sentait exposée à cette réprobation, et plus elle était avide de renommée et de tous les hommages de l'opinion poblique; elle flattait Voltaire, Diderot, d'Alembert, tous les philosophes français qu'elle regardait comme les distributeurs de la gloire. En même temps, elle voulait étonner l’Europe par des conquêtes, et leur donner le vernis trompeur d'une guerre entreprise pour le progrès de la civilisation. En 1768, elle avait commencé les hostilités contre l'empire turc : elle s'était bientôt emparée de la Moldavie et de la Valachie; elle avait coupé la communication entre le khan des Tatares de Crimée et le Grand Seigneur son suzerain, et elle paraissait sur le point d'accabler le premier. Les succès avaient été balancés de revers en 1769, mais dans la première bataille de Choczim, dans la seconde au même lieu, dans celle d'Oczacow, au passage du Niester par les Tarcs, le carnage atait été effroyable, et toute l'étendue des frontières de ces deux empires était dans la désolation. La troisième campagne, celle de 1770, fut plus cruelle encore pour l'humanité. Le comte Orlow et l'amiral Elphinstone, Anglais au service de Russie, étaient entrés dans la Méditerranée. Ils avaient poussé les Grecs à la révolte, tout le Péloponèse se sonleva contre les musuimans; les vengeances des opprimés, qui pendant un temps se sentirent les maîtres, furent terribles. Mais les Russes les abandonnèrent ensuite aux Turcs qu'ils avaient provoqnés, et la plas grande partie de la population grecque fat massacrée, dans le temps même où toute la flotte turque était brûlée par les Russes le 5 juillet 1770, près Tchezmé *.
En même temps, la Pologne était abandonnée à l'ambition et aux intrigues de Catherine IE. Depuis qu'elle avait fait monter son amant, Stamislas-Auguste Poniatowski, en 1764, sur le trône de eette républiqae, elle avait oublié toute l'affection qu'elle avait eue pour lai ; elle ne le traitait plus que comme un vassal qu'elle se plaisait à humilier, et le pays dont elle l'avait fait roi était une conquête qu'elle voulait ajouter à son empire ; après avoir seulement achevé de le diviser et de le ruiner, elle prit pour prétexte de son intervention dans les affaires dela république la condition des dissidents : on nommait ainsi en. Pologne les chrétiens séparés de l'église catholique. les réformés de.
! Rulhière, Anarchie de Pologne, t. IE, 1. VI, p. 272,
toute dénomination. les sociniens et les Grecs. Dans le temps où te: reste de l'Europe était ensanglanté par des querelles religienses , ls Pologne avait professé la plus entière liberté de culte. Le nom méme de dissident était alors appliqué à toutes les sectes également , pour isdiquer seulement le dissentiment des opinions : ce n'était que dans ce sièele et à l’occasion des berbaries commises à Thorn, que les dissidents polonais avaient été privés de leurs droits politiques. Catherine I, par l'organe du prince Repnin, demanda avec hauteur et violence qu'ils leur fussent immédiatement restitnés. Le parti soumis à l’inffuenos russe s’anit par la confédération de Radom; il fit enlever l'évêque de Cracovie et huit des principaux sénateurs qu'il croyait opposés à la restitution des droits politiques aux dissidents. Cette brutale violation de l'indépendance d'un peuple libre força les Polonais à recourir aux armes ; l'évêque de Kaminiek se chargea de venger l'évêque de Cracovie, et la confédération de Bar, signée en 1768 par ceux qui vaulaient maintenir l'exclusion, et plus encore l'indépendance de leur patrie , fut le signal d'une guerre contre les Russes 1e devait bientôt être marquée par d’horribles malheurs !.
Louis XV, par attachement à la religion catholique, 6 était favorable à‘la confédération de Bar ; le ministère anglais, poar protéger ses coreligionnaires, approuvait au contraire la tolérance que revendiquait Catherine II. Maïs le sentiment religieux entrait pour peu de chose dans cette querelle. Une grande question de droit public était agitée : l'indépendance d'une des grandes nations de l'Europe était compromise ; l'observateur le moinsattentif poavait reconnaître que Catherine IL voulait s'emparer d'une vaste région, et que. pour l'intérêt de toute l'Europe, il convenait de la soustraire à son ambition ; l'Angleterre aurait probablement bientôt compris que son intérêt à l'égard des Polonais était le même que celui de la France, si elle ne s'était pas déjà aigrie contre le gouvernement français , si elle ne s'était pas mise en: défrance de toute la maison de Boarbon, si enfin l'inquiétade croissanteque lui causaient ses colonies ne l'avaient pas retenue dans l'inaction.
Eouis XV, presque dès le moment où il avait pris connatssance des affaires de son royaume, avait dirigé vers la Pologne-s diplomatie
1 Rulbière, Anerchie de Pologne, t. LE, 1, VEE, p. 344, L. VAE, p. 415.— Annual Register for 1768, t. XI, c. 2, p. 8. — Ferrand , Hist. des trois démembrements de la Pologne, t. L. introd., p. 42. — Friedrich von Raumer Beitrage zur neueren Geschichte, IV Theïl, 1142°et 13 Hauptstütk, p. 42°et suiv.
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secrète, et de toutes les affaires de l'Europe c'étaient celles auxquelles il semblait le plus prendre d'intérèt. Choiseul se proposait d'unir les Tarcs aux Polonais contre les Russes, d'obtenir de Marie-Thérèse passage pour une armée française à travers l'Autriche, de faire sentir au roi de Prusse et au roi de Suède que le moment élait venu pour eux de secouer les chaines que l’impératrice de Russie menaçait de donner à tout le Nord, et d'appuyer le mouvement général sur l'élan d'un peuple qui combattrait pour sa liberté. Mais la correspondance mystérieuse que dirigeait le comte de Broglie contrariait souvent celle du ministre, et jetait les patriotes polonais dans la perplexité *.
I s'agissait cependant des plus graves intérêts de l'hamanité ; une guerre maritime et une guerre continentale semblaient sur le point de s'allumer en même temps. Le ministre à la tête du cabinet était animé par un sentiment vif de la dignité nationale; maïs, léger, inconsidéré, se reposant sur les hasards de l'avenir, il allait peut-être engager son pays dans des entreprises au-dessus de ses forces. Ce ne furent point ces considérations qui arrêtèrent Louis XV : des intrigues de cour, et les vices du monarque changèrent tout à coup la politique de la France; un parti nombreux et redoutable commençait à se prononcer contre le duc de Choïseul : les affiliés des jésuites le représentaient comme un ennemi de la religion; les financiers comme un ennemi de l'autorité royale, contre laquelle il soutenait, même en matière d'impôts, l’autorité du parlement. Le maréchal de Richelieu, qui ue mesurait point son ambition sur ses talents, était jaloux de Choiseul, et cherchait à le perdre par des calomnies ; le duc d'Aiguilion se présentait plus ouvertement pour être son successeur ; c'était lui surtout qui accusait le ministre de laisser humilier la dignité royale devant le parlement : dur, bautain , opiniâtre . il aurait voulu que le roi ne régnât que par des coups d'État. Ses partisans, et surlout les femmes auprès desquelles il avait eu de grands succès lorsqu'on le désignait sous le nom de beau duc d'Agénois, répétaient à Louis XV que ce n'était qu'en lui qu'il pourrait trouver la vigueur que demandaient les circonstances et le caractère indomptable du cardinal de Richelieu son grand-oncle. L'archevèque de Paris annonçait que la chute du duc de Choïiseul serait le sigoal du triomphe de la religion, et le duc de la Vauguyon, chargé de l'éducation du dauphin , lui avait persuadé que le ministre avait été
1 Rulhière, Hist, de l'anarchie de Pologne, t. HE, 1. VI, p. 174.
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l'empoisonneur de sa famille. Tous faisaient impression sur l'âme faible de Louis XV, mais tous aussi le faisaient trembler ; il ne pouvait se résigner à se mettre sous la direction de cet homme si roide, et que les Bretons peignaient comme un tyran farouche ; il craignait également l'ascendant de l’archevèque de Paris dont il avait éprouvé l'obstination intraitable , lorsqu'il avait répandu le trouble dans Paris, à l'occasion des billets de confession .
Les ennemis de Choïiseul redoutaient, ou qu'il ne fit contracter à Louis un second mariage , et il paraît qu'il y avait eu quelques négociations entamées dans ce but avec la maison d'Autriche, ou que sa sœur, la duchesse de Grammont, qui brillait, il est vrai, plus par l'esprit que par la figure, ne s'abaissât jusqu'à accepter le poste de M"° de Pompadour. Pendant ce temps une courtisane, nommée alors M" Lange, née en 1744 dans ce même village de Vaucouleurs d'où était sortie l'héroïque Jeanne d'Arc, fut conduite au monarque par le valet de chambre depais longtemps chargé de lui trouver tous les jours de nouvelles maitresses. Elle vivait alors avec le comte Jean du Barry, l'un des hommes les plus corrompus de la capitale, qui s’en servait pour attirer des joueurs au tripot sur lequel il fondait toute la dépense de sa maison. Malgré la vie qu'elle avait menée dès sa première jcunesse, sa beauté avait conservé le plus grand éclat. Son dévergondage, sa familiarité, la hardiesse avec laquelle elle tutoyait le roi en l'appelant la France, inspirèrent à ce vieux débauché une passion, une ivresse, qu'on ne le croyait plus capable de ressentir. |
Quoique Louis avouât sa honteuse passion à tous ses familiers, Îa plupart ne voulaient pas croire à sa durée. Un jour qu'il sentait son abjection , il dit au duc de Noailles : « Je saïs bien que je succède à » Sainte-Foy. — Sire, dit le duc en s'inclinant, comme Votre Majesté » succède à Pharamond ‘.» Richelieu seul, en montrant pour la courtisane une admiration sans réserve, encouragea le monarque à la combler d'honneurs. Elle venait de prendre le titre de comtesse du Barry, Guillaume, frère du comte Jeaa dont elle avait été la maîtresse, l'ayant épousée pour la livrer à son roi. Il fallait encore la faire présenter sous ce titre, pour que, reçue à la cour, elle pût s'y trouver sur le même pied où avait été M°*° de Pompadour ; mais les courtisans et les dames,
! Soulavie, Mém. du règne de Louis XVI, c. B, p.60.—Lacretelle, t. IV, p. 219- 3 Nouveaux mélanges, de Mad. Necker, t. Il, p. 39.
même les plus déhontées, reculaient devant cette ignominie, et la présentation. fut longtemps négociée comme une affaire d'État. Choiseal, qui avait voulu appuyer s00 poavoir sur l'opinion publique, la duchesse de Grammont, qui se regardait comme tenant le premier rang à la cour , repoussaient de toutes leurs forces une association aussi dégradante. Les chansons, les libelles qui racontaient toutes les précédentes aventures de la nouvelle favorite, qui nommaient les plus marquants dans la foule de ceux auxquels elle s'était livrée, se retrouvaient partout, non-seulement à Paris el à Versailles, mais dans le palais mème da roi, et l’on soupçonnait Choiseul d'avoir contribué à les répandre. Le duc d’Aiguillon s'était pressé au contraire de se lier avec la pouvélle favorite. On assurait que ce n'était pas pour lui une nouvelle connaissance. Mais le roi ne pouvait être jaloux d'un homme qui, dans sa jeunesse, Jui avait sacrifié par ambition la belle duchesse de Ch4teauroux *.
Choiseul eroyait pouvoir mépriser une intrigue si basse et qui s appuyait sur une telle femme; maïs elle acquérait de la puissance par Les talents des hommes qui la dirigeaient, autant que par la faiblesse du monarque. Le chancelier Maupeou en était le chef. Il venait, le 16 septembre 1768, de succéder à son père, qui avait revêtu la simarre la veille, à la résignation du chancelier de Lamoignon, mais qui la lui avail transmise après l'avoir gardée seulement vingt-quatre heures. L'un et l'autre avaient été accusés de concussion et de vénalité; personne, dans le fils surtout, ne voulait voir un honnête homme. La nature lui avait refusé les avantages extérieurs de son père ; sa taille était petite, un œil vif et perçant, mais dur, an sourcil épais et trèsnoir, un teint bilieux, donnaient à sa physionomie an air de malveillance qu'il tâchait pourtant d'adoucir par des manières affectueuses avec ses égaux, et familières avec ses inférieurs ; on ne lui croyait qu'une demi-instruction, avec beaucoup de légèreté et de maladresse ; rien de la dignité d'un magistrat, mais beaucoup de manége de cour et d'art dans l'intrigue. Toutefois sestalents se développèrent dans une situation nouvelle. À une grande souplesse il unit une grande force de caractère, une volonté inflexible de parvenir au pouroir par tous les moyens, et la bassesse la plus bonteuse pour s'y maintenir. Aucan homme ne fit plus
1 Soulavie. Mém. de Lomis XVI, t. I, c., p. 68. — Lacretelle, t. IV, p. 248.— Biogr univ.,t. III, p. 431.
DES FRANÇAIS. 61 lichement sa cour à M=° du Barry, qu'il appelait sa cousine, prétendant avoir quelque parenté axec son mari *.
À ce même parti se rattachait le nouveau contrôleur des finances, l'abbé Terray. Il avait remplacé, le 21 décembre 1769, Maynon d’Yavan, successeur de l'Averdy qui avait autant de probité, mais aussi peu de talents que lui *. Terray, au contraire, conseiller clerc au parlement dès 17736, s'y était fait remarquer par une incroyable facilité, une aptitude surprenante à saisir et à débrouiller les affaires les plus compliquées. Lors de la démission générale des parlementaires, en 1755, il fat le seul des enquêtes à ne pas donner la sienne, et il s'acquit la protection de M=° de Pompadour en abandonnant les intérêts de sa compagnie. Dés lors il se fit connaître de la cour; ce n'est pas qu'il fût doué d'aucun des avantages extérieurs qui pouvaient y rendre les succès faciles : sa taille élevée ne faisait que mieux ressortir la gaucherie de son maintien : sa figure était ignoble et renfrognée, son regard en dessous ; il n'avait ni aisance ni grâce dans la conversation; mais il y suppléait par un cynisme d'actions et de paroles tout à fait en harmonie avec sa tournure de satyre, ce qui donnait à sa personne un caractère d'originalité grotesque qu'il soutenait par beaucoup d'esprit. Lorsqn'à l'âge de quarante ans il se sentit assez riche et assez protégé pour secouer impunément le joug des convenances ecclésiastiques, il se montra aussi insatiable que peu délicat dans ses plaisirs. L'abbé Terray s'était hâté de profiter de l'arrêt du conseil de 4764 qui permettait l'exportation des grains à l'étranger %. Cet arrêt, motivé sur les doctrines des économistes, n'avait servi en effet qu'à ouvrir la porte an plus odieux monopole. Une compagnie, à la tête de laquelle se trouvaient l'abbé Terray et le .premier commis des finances, accaparait les grains, les faisait passer dans les Îles de Jersey et de Guernesey, puis les faisait revenir pour les vendre avec profit, lorsque, par des opérations faites sur une très-grande échelle, elle avait causé une famine artificielle dans le royaume. Bientôt le roi s'associa pour son pécule particulier à ces scandaleuses opérations, et il montra pour ce commerce une activité cupide dont on ne le croyait plus capable.
La réputation de l'abbé Terray était faite pour l'habileté, la promp-
\ Besenval, t. FE, p, 421. — Biogr. univ. t. XX VIT, p. 516. — Lacretelle, t. IV, p. 22.
2 Mercure historique de janvier 1770, p. 46.
5 Voyez cet arrêt au Mercure historique pour août 1764, p. 84.
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titude et la clarté da travail, tout comme pour la dureté impitoyable et la volonté inflexible de trouver de l'argent, quoi quil pût coûter. C'est pour ces motifs qu'il fut fait contrôleur général des finances, et presque aussitôt il se mit à l'œuvre pour établir l'équilibre entre la recette et la dépense, par les impôts les plus odieux, le monopole des grains et la banqueroute *.
Choïiseul, en voyant dans quelles chaines honteuses Louis XV était tombé, dut renoncer à lui faire contracter un second mariage. Ce fut alors qu'il sougea à marier le dauphin, petit-fils du roi, et à lai faire épouser la plus jeane des archiduchesses d'Autriche, Marie-Antoinette, qui n'avait encore que quatorze ans. Ce ministre, né sujet de la maison de Lorraine, conservait pour clle beaucoup d'attachement, et il croyait pouvoir compter, en retour, sur l'appui de Marie-Thérèse et da prince de Kaunitz. Il avait adopté le système de ce dernier, celui d'une alliance entre les grandes puissances, et il croyait par là se mettre en état de dominer les petites, et de contrebalancer l'influence croissante de l'Angleterre. Ses adversaires le désignaient comme le chef de la faction autrichienne dans les conseils de France. Le duc d'Aiguillon se faisait au contraire un mérite d'être le chef de la faction anti-autrichienne, de celle qui était fidèle à la politique de son grand-oncle le cardinal de Richelieu, à la politique que lui avaient transmise François I‘ et Henri IV. La maison de Bourbon, disait-il, ne s'était agrandie que des dépouilles qu'elle avait enlevées à la maison d'Autriche. L'alliance avec l'Empereur maintiendrait pour un temps la paix du continent; mais elle ne serait utile qu'à ce prince, car c'est à sa protection que tous les moindres États ne manqueraient pas de recourir; et quand ils seraient réduits à une sorte de vasselage, quand les grandes puissances se toucheraient de partout, la lutte entre elles ne pourrait manquer de se renouveler, mais alors elleserait terrible, ct la France, qui aurait abandonné à l'ambition de l'Autriche tous les moindres États, se trouverait sans alliés. Malgré ces représentations, qui semblaicnt chaque jour se faire mieux écouter du roi, le mariage fut concla par l'activité du duc de Choïseul. On parlait avec admiration de l'éducation que Marie-Thérèse avait donnée à ses filles, de son affection, de la gloire qu'elle semblait mettre à en être toujours entourée, de la douce liberté, de la familiarité qui régaait entre la mère et les filles. Marie-Antoinette, sans étre d'une beauté
1 Biogr. univ., art. Terray, t. XLVW, p. 175-190, — Lacretelle, t. IV, p 234.
éclatante, était faite pour plaire par la régularité de ses traits, leur expression, leur dignité, la blancheur de son teint, la grâce et la majesté de son maintien. Ce fut pour cette princesse, destinée à tant de malbears, une première circonstance fâcheuse, que d'arriver en France précédée par les faux rapports qu'avait accrédités sa mère sur une éducation toute d'apparences et de superficie ; c’en fut une plus fâchense encore d'avoir été choïsie par un ministre chancelant au pouvoir, qui devait bientôt être remplacé par des ennemis acharnés, et qui donnerait occasion de la représenter à la cour, aux princesses de France, à son mari lui-même, comme l'instrument d'une faction étrangère *.
Avant la célébration du mariage de son petit-fils, Louis XV avait obtenu le succès qui lui paraissait alors plus important que tout ce que pouvait résoudre son ministère sur la politique ou intérieure ou étrangère. La comtesse du Barry avait été présentée ; le roi avait obtenu de cinq ou six dames de la cour qu'elles voulussent bien l'accompagner dans cette occasion *. Le maréchal de Richelieu se fit l'ordonnateur de la fète, aussi orgueilleux d'introduire à la cour une prostituée qu'il l'avait été d'y apporter les clefs de Mahon. L'une des filles da roi, Madame Louise, qui était petite et difforme, venait de s'enfermer au couvent des carmélites ; les autres, de même que les princes du sang, cherchèrent peu à dissimuler leur désapprobation et leur répugnance 5,
Ce fat au plus fort de ce scandale que le mariage du dauphin fat annoncé au public. Malheureusement ce fut aussi à une époque où la classe pauvre de la nation était souffrante et mécontente. Depuis l'année 1768, et peut-être surtout en raison des spéculations de l'abhé Terray , le prix du pain avait sans cesse augmenté, la disette dès lors s'était accrue par des alarmes exagérées. Des assemblées de magistrats et de notables, réunies pour y porter remède, avaient au contraire fait songer aux gens craintifs qu'il leur convenait de faire des provisions pour on temps qui pouvait devenir plus fâcheux , et augmenter d'au.
: Mém. de Mad. Campan, t. I, p. 37. — Soulavie, Mém. du règne de Louis X VE, t. 1, introd., p. 49, c. 3, p. 49, et c. 5, p. 71. — Lacretelle, t. IV, p. 256.
2 D'après les extraits de correspondance diplomatique recueillis par Raumer, Mad. du Barry fut présentée au roi, et ensuite à Mesdames de France, le 22 avril 1769, Beitrage von Raumer, t. IV, p. 335. — Le 10 mai suivant, elle dina pour la première fois avec le roi, avec Mesdames de Mirepoix, de Flavacourt et de Béarn,
$ Mém. de Mad. Campan, c. 1, p. 30. — Soulavie, Mém. de Louis XVI, t.I, c. 5, p. 70. — Lacretelle, t. IV, p. 228. Mad. Louise prit Le voile Le 11 avril 1770, Mercure historique, mai 1770, p. 452.
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tant la demande sur les marchés. Dans le même temps l'abbé Terray commençait à faire paraître, chaque semaine , de nouveaux édits bursaux, qu'il appelait lui-même des mercuriales, parce qu'il les publiait le mercredi , et qu'il sétait mis sur le pied de plaisanter le premier sur l'argent qu'il prenait à chacun dans sa poche. C'est alors qu'on apprit que Louis XV voulait que les fêtes de ce mariage fussent célébrées avec une magaificence dont on n'avait point encore vu d'exemple, et qu'il y destinait vingt inillions.
Le roi et le dauphin étaient venus recevoir la princesse à Compiègne. Là, le duc de Choiseul lui fut présenté, et selon les instructions de sa mère, elle lui fit tout l'accueil qu'elle devait au ministre qui l'avait appelée au trône de France ; elle soupa au château de la Muette avec le roi et le dauphin ;: même les courtisans les plus corrompus remarquèrent avec scandale que parmi les dames de la cour que Louis XV inçita à s'asseoir à la table de cette princesse, si jeune et si pure. était la comtesse du Barry. Deux jours après, le 16 mai 1770 , le dauphin et la dauphine reçurent la bénédiction nuptiale dans la chapelle du roi ‘. Les fêles commencèrent aussitôt à Paris et à Versailles ; elles forent attristées par l'aspect d'une foule de mendiants qui erraient sans cesse autour du château ; on ne trouva point que leur éclat répondit aux sommes prodigieuses qu'elles coûtèrent. La fête que donna la ville de Paris, le 30 mai , fut signalée par une effroyable catastrophe. Un feu d'artifice, qui avait attiré un énorme concours de spectateurs, fut tiré sur la place de Louis XV ; mais le principal débouché de cette place, la rae Royale, était alors en construction: elle était encombrée de maté. riaux ; des fossés profonds étaient demeurés ouverts ; les parapets de la rivière étaient garnis de curieux; on dit qu'on n'avait point appelé an nombre suffisant de gardes françaises pour contenir la foule; mais quand plus de cent mille spectateurs se pressent les uns sur les autres, aucane force n'est suffisante pour les contenir. Un mouvement de terreur fat imprimé à cette masse compacte par an accident arrivé au feu d'artifice. Les décorations en bois prirent feu. La foule applaudissait, lorsque les cris des ouvriers, périssant au milieu des flammes, l'avertirent que ce qu'elle prenait pour un jeu était une faneste réalité. Cette masse compacte qui entourait les échafandages voulut fuir, mais repoussée, écrasée par les voitures et les chevaux , troublée aussi par
‘ Mém. de Mad. Campan, t. I, p. 49.— Mém. de Weber, t. 1, p. 36.
les cris d'alarme des fileus qui voulaient augmenter le désordre, cntasséo, meurtrie , expirante , elle fat près d'une demi-heure sans pouvoir s’écouler. Sur le terrain qu'elle avait occupé on trouva cent trente-trois cadavres, avec ua grand nombre de blessés : et lorsqu'on eut recueilli tous ceux qui étaient tombés dans les fossés on dans la rivière, tous ceux qui furent étouffés dans d'autres passages également encombrés, on poria à douze cents le nombre des victimes de cette fatale journée. Le trouble, la douleur du dauphin, de la dauphine furent extrèmes : le roi lui-même parut sensible à cette grande calamité; mais les secours apportés aux familles désolées ne furent point proportionnés à leur souffrance .
(1770.) Le ministre qui avait donné une épouse à l'héritier de la couronne pouvait se flatter que, sous un nouveao règne, elle deviendrait sa protectrice; mais il s'apercevait chaque jour davantage quil perdait l'affection du maître actuel, et que tandis qu'il obtenait l'appui de l'opinion pablique, que les grands, les magistrats, les gens de lettres se déclaraient pour lui, le monarque, offcnsé et humilié par cette opinion qui le flétrissait, se laissait séduire tous les jours davantage par letriumvirat de d'Aiguillon, de Maupeou et de Terray. Ges trois hommes, qui prétendaient que le premier mérite d'un gouvernement était l'énergie, sa première garantie l'emploi de la force, pressaient Louis XV d'adopter des mesures plus vigoureuses pour faire taire les censeurs qui l'imaportunaient. De son côté, Choiseul, inquiet de leur influence croissante, mettait son espoir dans une guerre maritime pour se défendre contre eux, et celle-ci paraissait imminente sans qu'il püt être accusé de l'avoir provoquée. Les Espagnols s'irritaient de la contrebande toujours plus active que les Anglais poussaient dans leurs possessions de l’Amérique méridionale. Ils déclaraïient que don Francisco Bussarelli, le gouverneur de Buenos-Ayres, qui avait recouvré Port-Egmont, n'avait point oatre-passé les ordres de son roi; ils réclamaient de la cour de Versailles l'assistance promise par le pacte de famille , et Grimaldi recevait de Choiseul les assurances de secours les plus positives et les plas coufidentielles. Plusieurs mesures de guerre avaient déjà été adoptées par la cour de Madrid, et le secrétaire d'ambassade anglais, M. Harris, depuis célèbre comme lord Malmesbury, avait déjà eu ordre de quitter Madrid, lorsque Gharles III reçut ane lettre de la propre main de
* Lacretelle, t. IV, p. 262 — Mém. de Mad. Campan, t. I, c. 3, p. 5. — Mereure historique pour juin 1770, p. 590.—Mém. du prince de Montberey, t. ]1, p. 5.
Louis XV, qai portait : « Mon ministre vouloit la guerre, je ne la veux » point. » Charles, intimement convaincu, ainsi que son ministre, que l'Espagne n'était pas en état de se mesurer seule avec l'Angleterre, changea immédiatement de conduite. M. Harris, qui n'était encore qu'à vingt licaes de Madrid, rebroussa chemin aussitôt; bientôt il fat joint par lord Grantham, nouvel ambassadeur, empressé de profiter de l'irritation des Espagnols contre la France, qui s'était dérobée aux obligations du pacte de famille dans la première occasion où on lui en demandait l'accomplissement. Les Espagnols rendirent Port-Egmont aox Anglais, qui ne tardèrent pas à l'évacuer comme un établissement improfitable quai pouvait troubler l'harmonie de bons voisins, et la paix fut rétablie entre l'Angleterre et l'Espagne, à qui les îles Falkland demeurèrent *.
D'Aiguillon, Maupeou et Terray n'avaient pas voulu laisser au miuistreleur ennemi le crédit qui pouvait s'attacher à une goerre heureuse. ls ne voulaient pas davantage compliquer leur position par l'embarras qu'elle jetterait dans les finances où par l'aliment qu'elle fournirait aux mécontents: ils avaient donc jugé que le moment était venu de porter les derniers coups au duc de Choïseul, et ils avaient associé à leur complot la courtisane qui, après avoir fait en vain des avances à Choiseul et en avoir été rejetée, montrait pour le rôle politique auquel on l'appelait une dextérité qu'on n'aurait pas attendue d'elle. I semble qu'elle avait compris que, pour dominer le roi, il fallait à cet être usé « une » Roxelane d'une gaité familière, sans respect pour la dignité du sou- » verain. M" du Barry porta l'oubli desconvenances jasqu à vouloir an » jour assister au conseil d'État. Le roi eut la foiblesse d'y consentir; » elle y resta ridiculement perchée sur le bras de son fauteail, et y fit » toutes les petites singeries enfantines qui doivent plaire aux vieax + sultans *. » Mais sa grande affaire, au milieu des jeux et des plaisanteries dont elle amusait le monarque, c'était de lui rappeler sans ‘cesse la nécessité de renvoyer ses deux ministres, Choiïseul et Praslin, et d'abattre les parlements. Du Barry prétendait être de la même famille que l'Écossais Barrymore, page qui accompagna Charles I‘ dans sa fuite. Maupeoa, qui prétendait aussi lui être allié, fit présent à la
1 Coxe, l'Espagne sous les Bourbons, c. 66, p. 95-102. — La restitution du Port- Egmont fut annoncée à Londres par une note de Masserano , ambassadeur d'Espagne. du 22 janvier 1771 ; Flassan, Diplomatie, t, VIS, p. 3.
2 Mém. de Mad. Campan, t. 1, c. 1, p. 51.
comtesse d'un superbe tableau de Charles I‘, par Van Dyck, représentant ce prince dans une forêt, fuyant ses persécuteurs. Ce tableau fut placé dans le boudoirde la comtesse, en face de l'ottomane où Louis XV avait l'habitude de s'asseoir ; et quand ce prince fixait sa vue sur ce tableau, la favorite lui disait : « Eh bien, la France, tu vois ce tableau! » Si tu laisses faire ton parlement, il te fera couper la tête comme le » parlement d'Angleterre l'a fait coaper à Charles. » Le roi souriait, mais ne se pressait pas d'obéir *.
* Ce fut, en effet, sur les parlements que le triumvirat résolut de frapper les grands coups avant de faire chasser les deux ministres qui se sentaient déjà bien ébranlés dans la faveur du roi. Louis XV avait cru pouvoir terminer les querelles du parlement de Bretagne en recourant à sa méthode accoutumée, celle d’abolir tous les actes antérieurs et d'imposer silence aux deux partis. Il avait supprimé les commissaires, rétabli son parlement de Rennes, déclaré qu'il reconnaissait l'innocence de MM. de la Chalotais, de Caradeuc et des quatre autres magistrats arrêtés, mais qu’il continuait à les tenir éloignés de leurs fonctions, parce qu'ils n'avaient pas sa confiance. En même temps il avait aboli toutes les procédures antérieures, et défendu de les poursuivre ou d'en faire mention ?. Mais le parlement de Rennes ne voulait pes se soumettre à ce silence ; la Chalotais et Caradeuc avaient réclamé le droit de se jastifier ; ils avaient recommencé des informations par lesquelles ils faisaient paraître que le duc d'Aiguillon et un nommé Andoard, son agent, avaient suborné de nombreux témoins contre ces magistrats ; que, pour les engager à rendre un faux témoignage, ils avaient employé les sollicitations, les menaces et l'argent, qu'ils avaient également essayé de corrompre les jages. Le parlement de Bretagne, prétendant avoir été amené ainsi sur la trace d'un crime, poursuivait des informations qui chargeaïent toujours plus le duc d'Aiguillon. Tandis que le chancelier Maupeou lai donnait, au nom du roi, ordre sur ordre, non-seulement de suspendre la procédure, mais d'abolir toute cclle qui avait été commencée et de n'en laïsser subsister aucune trace, d'Aiguillon, à son tour, prétendait ètre en butte à un complot ;
4 Biogr. univ., art. Barry, par M. de Salaberryg, t. II, p. 431. — Mém, de Dumouriez, 1. [, c. 7, p. 142. — Mad. Campan, c. 1, p. 33. — Mém. de Weber, c. 4, p. 36. — Mém. secrets, t. III, p. 364.
2 Le 9 juillet 1769, le duc de Duras était arrivé en Bretagne, chargé de pacifier la province en accordant ces diverses grâces —Annual Register, t. XIE, c. 6, p. 47.
il accusait ses ennemis d'avoir saborné des témoins ; mais les Mémoires qa'il ft paraître furent, d'après les arrêts du parlement, lacérés et brûlés par le bourreau *.
Nous ne devons point songer à nous engager dans cette volumineuse procédure, mais si d'Aigaïllon y paraît comme un homme hautain, violent, décidé à des mesures despotiques, et qu'aucun scrupule ne pouvait arrêter, non-seulement le parlement de Rennes, mais tous les parlements de France font évidemment de la canse de MM. de la Ghalotais et Caradeuc leur cause propre, ils sont déterminés à n’accorder aa duc d’Aigaillon aucune justice, et à profiter de tous les moyens pour le flétrir.
Il semble que Maupeou, qui nourrissait une haine implacable contre le parlement de Paris qu'il avait présidé, qui savait qu'on y révoquait en doute son intégrité, et qui voulait le perdre, cherchait l'occasion de le commettre directement avec le roi ; il fit donc évoqner devant ce corps, comme cour des pairs, le procès intenté au duc d'Aiguillon pardevant le parlement de Bretagne. Tous les membres da parlement, ainsi que les pairs du royaume, se transportèrent, le 4 avril 1770, à Versailles, le roi voulant assister lui-même au jugement *. Maupeou se flattait que dès les premières séances, les conseillers manifesteraient une violence qui indisposerait Louis. Ils se contraignirent, et le roi se fatigua ; il renonça à se trouver aux séances de la coar des pairs avec un dédain affecté, en même temps qu'il donna au duc d'Aigaillon des signes éclatants de faveur. Alors, le parlement s'irrita, et fit tourner contre l'accusé la liberté que l'absence du monarque rendait à ses délibérations. Il condamna l'exil arbitraire de la Chalotais et de son fils, il discuta la valeor des lettres de cachet, il menacça les conseillers d'État quai avaient provoqué les mesures de la cour. La lutte commençait à prendre un caractère inquiétant ; le 26 jain, le parlement reçut les ordres du roi de se rendre le lendemain à Versailles, parce que Sa Majesté voulait y tenir ua lit de justice. Avant d'obéir, le parlement fit les protestations d'usage contre les lits de jastice, « comme ne pea- » vant, ne devant et n'entendant y délibérer. » À l'ouverture de la séance, le premier président d'Aligre déclara au roi que son parlement
. 1! Voyez dans le Mercure historique et politique La plupart des pièces de cæ procès, entre autres, mai 4770, p. 419-435, juin 1770, p. 533, juillet, p. 40-4ü-51, août, p. 417.
. 4 Mercure historique, avril 1770, p. 925.
était justement alarmé du lieu, du jour et des circonstances dans lonquels ils lui plaisait de tenir son lit de justice. « En effet, Sire,
disait-il, votre parlement devoit-il craindre que, dès les premiers pas d'une procédure commencée par ordre de Votre Majesté avec tontes les solennités requises en pareil cas, et indispensablement nécessaires pour opérer la condamnation ou la justification d'un pair de France, le joar où on devoit rendre compte en votre cour des pairs, en présence de Votre Majesté, des procédures com. mencées pour y parvenir, dans le lieu même où Votre Majesté devoit présider aux séances ordivaires de la cour des pairs, elle vondroit y déployer l'appareil de sa toute puissance en y tenant son lit de justice, au lieu de laisser le cours à une délibération libre, dont les opinions seroient déterminées par les charges, et dont le résuliat devroit passer à la pluralité, après avoir compté les suffrages? » Maupeou répondit ce discours, puis il lut des lettres-patentes, dans lesquelles il faisait
dire au roi, après ue court historique de la cause : « Par le compte
que nous nous sommes fait rendre des informations, nous avons reconnu qu'ane partie des témoins ont déposé de faits étrangers à la plainte rendue par notre procnreur général, que quelques-uns ont représenté des arrêls de notre conseil, ont annexé à leurs dépositions des ordres particaliers émanés de nous, et tenté de compromettre aucuns de nos ministres. Nous avons pensé qu'il ne nous étoit pas possible de laisser continuer ane procédure qui tendroit à soumettre à l'inspection des tribunaux le secret de notre administration, l'exécution de nos ordres, etl'usage personnel d'uneautorité dont nous ne devons compte qu'à nous-même. Et, quelque intéressant qu'il puisse être pour notre cousin le duc d'Aiguillon, et pourtoas ceux quiontété nommés avec lui dans les procédures, de produire leur justification dans les formes accoutumées, comme il est plus important pour notre autorité de ne pas souffrir que les personnes que nous avons honorées de notre confiance et chargées de l'exécution de nos ordres puissent être compromises, recherchées ou inquiétées pour raison desdits ordres, convaincu que la conduite de notre coansin le duc d'Aiguillon et de ceux dénommés dans lesdites informations est irréprochable, nous avons cru devoir faire usage de la plénitude de notre autorité souveraine. Etpour éteindre jusqu'aa souvenir d'une instraclion qui ne pourroit qu’entretenir une fermentation dangereuse et ranimer les divisions qui troublent depuis trop longtemps notre province de
Bretagne, nous avons jugé qu'il étoit de notre sagesse d'anéantir toules les procédares faitesjasqu'à ce jour, mème les plaintes présentées par notre cousin le duc d Aiguillon, par nos procureurs généraux en notre parlement de Bretagne et par le nommé Audouard 1. »
Mais il était au-dessous de la paissance du roi d'imposer silence à ses juges. Ceux-ci trouvaient toujours moyen, avec un respect apparent, avec les expressions de l'obéissance la plus complète, de faire tout le contraire de ce qui leur était commandé. Le roi avait interdit aux princes et aux pairs de se trouver le lendemain à la séance da parlement; ils obéirent, tandis que les conseillers passèrent outre ; ils se firent lire les informations déjà prises ; ils déclarèrent qu'elles contenaient des commencements de preuves graves et multipliées de plasieurs délits; que les lettres publiées à Versailles, le 27 juin, quelque coulear qu'on ait affecté de leur donner, étaient de véritables lettres d'abolition sous un nom déguisé, que ces lettres no sout valables qu'autant qu'ayant été reconnues conformes aux charges, elles sont entérinées; que celles-ci he s’y trouvaient point conformes, ea sorte qu'il devait être passé outre aa jugement du procès. « Les charges qui en résultent, dirent-ils, subsistent dans toute leur force, contre ledit duc d’Aiguillon, pair de France. Ainsi, le duc d'Aigaillon se trouve gravement incalpé et prévenu de soupçons, mème de faits qui compromettent son honneor. En conséquence, la cour ordonne que le duc d'Aiguillon sera averti de ne point prendre sa séance en icelle cour, et des’abstenir de faire aucune function de pairie, jusqu'à ce que, par an jugement renda en la cour des pairs, dans les formes et avec les solennités prescrites par les lois et ordonnances que rien ne peut suppléer, il se soit pleinement purgé des soupçons et faits qui entachent son honneur . » Dès le lendemain, cet arrêt fut cassé par le conseil d'État, qui enjoigait au duc d'Aigaillon de continuer ses fonctions de pair de France. L'opposition entre l'autorité royale et le parlement commençait à porter le trouble dans la monarchie; tous les autres parlements da royaume se montraient animés du même esprit que celui de Paris ; ils
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‘8 Discours du premier président, p. 40, Lettres-patentes, 42, Mercure historique de juillet 1770. — Discours du chancelier, ébid., août, p. 115.
2 Arrêt du parlement, toutesles chambres assemblées , du 2 juillet 1770. Mercure historique, p. 52. — Lacretelle , t. 1V, p. 252. — Soulavie, Mém. historiques et politiques, cb. 5, p. 81.
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roecommencaient à se dire les classes diverses d'un parlement unique ; ils s'animaient d'une même aigreur contre le duc d'Aiguillon, et ils applaudissaient à cet arrêt où la partialité était évidente , puisque ce pair du royaume était déclaré entaché dans son honneur, avant que la procédure fùt assez avancée pour le juger. Pendant les vacanoes, aucunes propositions ne furent faites aux magistrats pour les adoucir. Ils rentrèrent comme en triomphe, plus obstinés que jamais dans leur opposition. Ils refusèrent d'enregistrer un édit qui leur interdisait de s'intitaier seul parlement, de correspondre entre eux, et qui proscrivait le mot de classes, et, comme le roi ne punissait point, ils crurent qu'il n'osait point punir; ils se reposèrent sur la protection de Choiseul qu'ils croyaient leur être secrètement favorable. Tout à coup, ils furent convoqués à Versailles pour le 7 décembre, à dix heures du matin. Ce devait être un nouveau lit de justice, tenu avec tout cet appareil militaire qui devait faire taire les juges. Dix princes du sang, un grand nombre de pairs, et, parmi eux, le duc d'Aiguillon , qui vint avec nn froid dédain, prendre place an-dessus des juges qui avaient cru le flétrir, et los grands officiers de la couronne accompagnèrent le roi. Maupeou lat alors un édit, dans le préambule duquel le roi déclarait « qu'il ne tenoit sa couronne que de Dieu. qu'à lui seul appartenoif, sans dépendance et sans partage, le droit de faire des lois par lesquelles ses sujels devoient être condaits et gouvernés, que les représentations de ses cours ont des bornes, tandis qu'elles n'en peuvent mettre aucune à son autorité. + Pais il leur défendait d'annoncer davantage cette unité, cette indivisibilité, ces classes, qui faisaient de tout l'ordre judieiaire un seal corps en opposition à la couronne. Il déclarait cette dootrine séditieuse ; il interdisait la correspondance entre les parlements, les démissions données en corps, les arrèts pour retarder les enregistrements, « le tont sous peine de perte et privation de leurs offices, et » d'être poursuivis comme pour désobéissance à nos ordres. » Cette ordonnance fulminante fut, suivant l'usage des lits de justice, transcrile en silence sur les registres ‘.
Mais le lendemain, tous les magistrats n'étant plus contenus par la présence du roi, arrivèrent au palais transportés de colère. Ils avaient été, disaient-ils, traités en criminels, la constitution du royaume était
Voyez les pièces officielles, Mercure historique pour décembre 1770 , p. so! : et pour janvier 1771, p. B2. — Lois françaises, t. XXI, p. 801, — Lacretelle, t. 1V, p. 257. — Besenval, t, 3, p. 367. :
violée, et on voulait les rendre les orgaues de volontés despotiques. Ils eurent recours à ce qui loujours avait été laur grand moyen, celui de suspendre la justice. Ils étaient persuadés que, dans un pays où demipaient les formes et les habitudes ao lieu des lois, il serait impossible de les remplacer, de trouver d'autres juges, de dresser us autre tribunal devant lequel les avocats consentissent à plaider. Cet expédient leur avait déjà réussi à plusiears reprises, et Louis XV tremblait lui-même de l'effet qu'aurait sur le peuple la suspension des audiences. Ils rendirent un arrêt par lequel ils déclaraient « que, dans leur douleur pro- * fonde, ils n'avoient point l'esprit assez libre pour décider des hiens, * ds la vie et de l'honneur des sujets du roi. « C'était précisément à quoi Maupeou avait voulu les amener. Il était secrètement résola à détruire, une fois pour toutes, le parlement; mais il voulait lai laisser prononcer à lui-même sa propre déchéance : il était charmé de lui voir saspendre ses audiences, tandis que les prisons regorgeaient de prévenus qu'on ne jugeait point, que des milliers de familles demandaient en vain les décisions de procès qu'on ne terminait point. Il voulait laisser aux magistrats la responsabilité du désordre qu'ils cansaient, tandis qu'il réservait pour l'autorité royale le rôle plus honorable de les solliciter de reprendre leurs fonctions.
Mais, tandis que Mzupeou adressait eoup sur coup, aux membres de parlement, des lettres de jussion, pour les rappeler aux audiences, il jugea que le moment était venu de porter au due de Choiseul le coup dont ce ministre était menacé depuis longtemps : d'accerd avec le duc d Aiguillon et l'abbé Terray, il accusa Choiseul d'avoir préparé en secret la guerre maritime que Louis XV redoutait ; d'avoir attiré à dessein l'attention des Anglais sur les îles Falkland, pour les abandonner ensuite ; d'avoir excité l'Espagne à les ressaisir violemment ; d'avoir predigué les promesses à Charles If, pour qu'il réclamât les secours da pacte de famille *. Louis XV fut indigné contre son ministre qui s'était autant avancé sans lui faire confidence de ses propres affaires, cet, le 84 décembre, le duc de la Vrillière, secrétaire d'État, se rendit à onze heures du matin chez le duc de Choïseul, à Versailles, pour lai remettre une lettre de cachet qui l'exilait à son château de Chanteloup près de
1 L'abbé de la Ville, premier commis des affaires étrangères et autrefois jésuite, fut chargé, par le duc de la Vauguyon et Mad. du Barry, qui lui avaient fait sa lecon, de porter à Louis XV cette dénonciation. Mém. de Bcsenval. t. I, p.259. — Flassan, Diplomatie, t. VIE, p. 45.
Fours, lui ordonnait de se démettre sur-le-champ de la charge de secrétaire d'État et de la sarintendance des ports, et lui défendait de donver aucun ordre dans son gouvernement de Touraine. Quoique Choiseal déclarât que depuis quinze jours il s'attendait à cette disgrâce, il demanda deux ou trois jours de répit pour régler quelques affaires. Le roi répliqua par un ordre de vider les barrières, en vingt-quatre heures. Le duc de la Vrillière, le même jour, porta au duc de Praslin une autre lettre de cachet qui l'exilait à sa terre de Vaux-Praslio, près de Melun. La duchesse de Grammont fut également exilée. Le marquis de Monteynard fut chargé du ministère de la guerre ; Bertin reçut, par intérim, le ministère des affaires étrangères, et l'abbé Terray celui de la marine ‘.
(1771.) Débarrassé de Choiseul, Maupeou ne songea plus qu'à se défaire également du parlement. Celui-ci avait dressé de nouvelles remontrances, et le roi avait fait répondre au premier président par le duc de la Vrillière, qu'il n'entendrait aucune représentation de son parlenrent que celui-ci n'eût repris ses fonctions. Dès le 19 décembre, de troisièmes lettres de jussion avaient été adressées aux magistrats pour leur ordonner de reprendre l'administration de la justice, et ceux-ci avaient répondu qu'ils devaient à l'honneur de la justice, au bien du service du roi, et au maintien de la constitation de l'État, de ne point obtempérer *. Le langage du roi devenait cependant plus sévère. Les lettres de jussion du 4 janvier 4771 commencaient à se montrer menaçantes. Les magistrats, feignant de voir un retour du roi vers eux dans l'assurance qu'il donnait de « son attention à maiatenir les lois du royaume, » arrétèrent le 7 qu'ils reprendraient leurs fonctions, mais en renouvelant leurs protestations contre toute exécution de l'édit publié au lit de justice, qu'ils ne reconnaîtraient jamais comme loi de l'État. Et le roi ayant répliqué qu'il en maintiendrait toujours l'exécution, la cour cessa de nouveau ses fonctions *. Le 16 et le 18 janvier, il arriva au parquet de nouvelles lettres de jnssion, toujoursplus positives et plus menaçantes, auxquelles les magistrats répondaient : + Révoquez un édit qui attaque notre honneur et les droits de
* Mercure historique ct politique, janvier 1771, p. 81. — Soulavie, Mém. historiques de Louis XVI, t. 1, ch. 5, p. 82. — Mém. de Montbarey, t. 11, p. 17. — Lacretelle, t. IV, p. 259.
32 Ibid., p. 72.
s Ibid, février 1774, p. 170-177,
» Îa nation, ou nous ne remonterons plus sur des siêges avilis. + Ce n'était pas non plus l'intention de Maupeou qu'ils y remontassent. Tout à coup, dans la nuit du 49 au 20 janvier 47741, deux mousquetairesse présentérent auprès du lit de chacun des membres du parlement, qu'ils firent éveiller, ct leur remirent un ordre écrit du roi de reprendre leurs fonctions, en les sommant de répondre par les seuls mots de onf ou non, qu'ils devaient signer. La terreur de toutes les familles de la magistrature était extrème ; elles ne doutaient pas que des voilures ne les attendissent pour conduire les récalcitrants au Mont-Saint-Michel. Les magistrats, selon leur habitude, voulaient développer leur réponse, mais les mousquetaires avaient ordre de ne leur laisser écrire que le monosyllabe prescrit. Quarante seulement signèrent ouf, et parmi ceux-là même, presque tous, en voyant la fermeté de leurs confrères, révoquèrent leurs signatures. Dans la nuit suivante des huissiers vinrent leur significr un arrêt du grand conseil, qui déclarait leurs charges confisquées, qui leur interdisait d'en remplir les fonctions, et de prendre même la qualité de membres du parlement de Paris. Des mousquetaires succédèrent aux huissiers, et emmenèrent dès le lendemain les magistrats dans divers lieux d'exil très-éloignés de la capitale !,
Alors le plan que le chancelier Maupeou avait concça, et dont il préparait l'exécution, commença à se développer. Il voulait abolir le parlement de Paris d'une manière définitive, écarter cet obstacle qui avait si longtemps arrêté l'autorité royale, ôter aux jnges les fonctions de législateurs et de dispensateurs de la bourse publique, auxquelles il faut convenir qu'ils n'avaient ancun titre rationnel, et qu'ils s'y montraient peu propres: mais il voulait, en même temps qu'il établissait un nouveaa corps judiciaire, réformer les abus contre lesquels l'opinion publique s'était depuis longtemps prononcée ; en particulier, il voulait abolir la vénalité des offices, que tous les philosophes et tous les publicistes s'étaient accordés à attaquer, et qui était l’objet des sarcasmes sans cesse renouvelés de Voltaire. D'un même coup Maupeou voulait aussi détraire l'immense ressort du parlement de Paris, qui s'étendait de l’Artois et de la Champagne jusqu'à l'Auvergne. Les plaideurs ne pouvaient suivre les audiences sans des déplacements ruïneux, tandis que Maupeou annonçait qu'il leur ferait trouver la justice à leors portes.
Mercure historique. février 1771, p. 182. — Arrêt du conseil du 20 janvier qui tonfsque les charges. Lois françaises, t. XXI, p. W10, — Lacretelle, t. IV, p. 265.
À ces améliorations très-réelles , Maupeou joignait encore la promesse d'un meilleur code de procédare civile et criminelle ?.
Le 93 janvier des letires-patentes commirent provisoirement les officiers du grand conseil pour tenir la cour du parlement, et en exercer toutes les fonctions civiles ct criminelles. Le grand conseil était an corps de magistrats, en quelque sorte surnuméraire. Depuis longtemps, par esprit de rivalité contre le parlement de Paris, il s'était montré beaucoup plus soumis que lui à l'autorité royale ; d'autre part, il s’en fallait beaucoup qu'on trouvât en lui les talents, la capacité, la haute répulation qui brillaient dans les membres da parlement de Paris ; toutefois les conseillers avaient l'habitude des affaires, et ils auraient pu remplir la place du corps qu'on supprimait, si leur nombre avait suffi aux fonctions auxquelles ils étaient appelés. Mais outre les membres du grand conseil, il fallait encore trouver de nouveaux juges, et c'était là que se présentait la grande difficulté. Presque tous les jurisconsultes qui tenaient à leur réputation avaient pris un engagement d'honneur de n'accepter aucune des fonctions éminentes que le roi pourrait leur offrir. Les avocats les plus considérés ne voulaient ni les remplir eux-mêmes, ni plaider devant ceux qui les rempliraient. Maupeou fut réduit à chercher parmi des hommes, appartenant il est vrai par leurs familles à la magistrature, mais qui, par quelques écarts, par les désordres de leur jeunesse on leur peu de talent, avaient compromis leur réputation. Cest ainsi qu'il recrata lentement et péniblement le corps qu'on nomma le parlement Maupeou. Le discrédit dans lequel étaient tombés plusieurs de ses membres fut le principal obstacle à ce que la magistrature nouvelle pt gagner le respect da public ?.
Au mois de février, un édit fut enregistré au nouveau parlement, qui portait création de six nouvelles cours souveraines, entre lesquelles se trouvait réparti le ressort que Maupeou voulait retrancher au parlement de Paris; il leur donnait le nom de conseils supérieurs, et il les établissait dans les villes d'Arras, Blois, Châlons-sur-Marne, Clermont, Lyon et Poitiers. La justice devait y être rendue gratuitement, et les jages ne devaient recevoir d'autre rétribution que les gages attachés à
1! Mém. de Weber, t. L, ch. 2, p. 96. — Mém. de l'abbé Georget, 1. I, p. 205. — Lacrctelle, t. EV, p. 265. — Biographie univ.,t. XX VII, p. 516.
? Mém. de Besenval, tome I, page 373. — Liste de MM. les conseillers d'État et maitres des requêtes qui composent le nouveau parlement, au 24 janvier 1771, Mercure historique Je mars, p. 268.
eurs offices. Le préambale de cet édit, et de tous ceux qui parurent dans cette révolution jediciaire, était écrit avec noblesse ; ik en appelait aux principes les plus sages en législation, et si l'on s'en tenait à la lectore des pièces officielles, au lieu de consulter les mémoires du temp, qui nous révèlent l'esprit despotique des triumvirs, les basses intrigues des chanceliers, et les vices d’un grand nombre des nouveaux magistrats, on ne verrait dans la destruction de l'ancien parlement et la création du nouveau que le progrès heureux des saines doctrines et la réforme des plus graves abus ‘.
Gette réforme de l'ordre judiciaire fut complétée daas le lit de justice que Louis XV vint tenir le 15 avril 1774 au milieu de son nouveau parlement. Maupeou lai promettait que ce serait le dernier auquel il serait appolé ; après avoir pris sa place, le roi chargea son chancelier d'expliquer ses intentions, et le discours que Maupeou adressa à cette assemblée fut une apologie courte mais nerveuse de ce coup d'État, le plus grand da règne de Louis XV. « Messieurs, leur dit-il, Sa Majesté, comptable à Dieu seul de l'administration de son royaume, pourroît renfermer dans son cœur les motifs qui ont déterminé sa condaite ; mais les vues de sagesse et de bien public qui ont présidé à ses opérations demandent un hommage éclairé, et c'est par la confisnce la plus étendue qu'elle veut reconnoître un attachement aossi por et une fidélité aussi éprouvée que la vôtre.
» Les idées nouvelles qu'avoient adoptées quelques-uns de ses paris- » ments, les principes qu ils avoient hasardés sur la nature et les bornes » da pouvoir qui leur étoit confié, leurs démarches dirigées par ces » principes, forcèrent Sa Majesté à donner son édit du mois de » décembre dernier. Elle y rappela les faits qui l'avoient rendu néces- »* saire: et ses officiers, qui ont prétendu que le tableau de ces faits » étoit avilissant pour eux, n'ont osé les contredire, et n'ont pu se » résoudre à en avouer l'irrégularité. À ces principes, à ces faits, elle » Opposa les véritables maximes, des maximes que ses cours avoient respectées dans les temps les plus orageux, ct que sous son règne même celles avoient vengées par les arrêts les plus solennels. Les dispositions de cet édit n'en furent que l'application et la conséquence nécessaire.
» Mais au lieu de se soumettre à une loi qui étoit l'expression même
1! Le discours du chancelier et le nouvel édit se trouvent dans le Mercure historique d'avril 4771, p. 558. — Anciennes lois françaises, t. XXL, p. 12,
des anciennes ordonnances, la première démarche des officiers da parlement eo fut l'infraction la plus caractérisée. S'ils n'avoient manqué qu'au respect dû aux volontés du roi, Sa Majesté auroit pu n'apercesoir dass leur conduite qu'un écart momentané, mais ils sacrifioient l'intérêt des peuples à l'intérêt de leurs prétentions; et ea leur refusant la justice qu'ils leur devoient, ils troubloient l'ordre public et en ébranloient les fondements. Tout faisoit à Sa Majesté uns loi de réprimer ce nouveau genre de résistance dont l'exemple étoit dangereux, et dont les conséquences pouvoient devenir funestes. » Cependant, elle abandonna d'abord ses officiers au sentiment de leur devoir, et attendit de leurs propres réflexions le désaveu de leur conduite. Obligée, enfin, de faire parler l'autorité, elle employa les ménagements les plus marqués. L'inutilité des premières letires de jussion ne rebuta point sa patience, et en renouvelant les mêmes ordres, elle daigna encore adoucir l'expression de ses volontés. Rendus pour un moment à leurs devoirs, elle agréa leur retour, quelque imparfait qu'il fût, et se conteuta d'improuver des protestations qu'ils avoient osé lui présenter, et que peut-être il étoit de sa dignité de ne pas recevoir. Mais, enbardis par sa bouté même, ils abdiquent une seconde fuis leurs fonctions, ils avouent hautement des principes qa ils n'avoient encore hasardés que d'une manière obscure et équivoque. Ils prétendent élever une autorité rivale de l'autorité saprême, et établir un inonstrueux équilibre dont l'effet seroit d'enchaîner l'admioistration et de plonger le royaume dans le désordre
. de l'anarchie. Car, enfo, que resteroit-il au roi si les magistrats,"
liés par une association générale, formoient un ordre nouveau qui pût opposer au souverain une résistance active et combinée P si, maitres de suspendre ou d'abandonner à leur gré les fonctions de leur ministère, ils pouvoient intercepter tout à la fois et dans toutes les provinces le cours de la justice ? si, enfin, le droit d'exercer une portion de l'autorité royale étoit daus leurs mains le droit de ne reconnoître aucuue autorité! »
Le chancelier repoussait ensuite la prétention des magistrats que
leur système fût appuyé sur les lois fondamentales de la monarchie. Il rappelait que lo devoir de rendre la justice étant personnel à chaque magistrat en accomplissement de son serment, il ne pouvait dépendre dela pluralité des voix; et toutefois ceux qui s'étaient soumis un moment
. étaient bientôt venus, entraigés par l'exemple des autres, désavouer
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leur obéissance. Ainsi, le roi s'était vu forcé à punir cette défeetion générale. Mais, disait-il en terminant : « Cette autorité qu'elle venge » avec éclat quand elle est méconnue, elle aime à la commaniquer à » des magistrats fidèles ct respectueux, et elle n’est jalouse de ses droits » que pour assurer le bonheur de ses peuples. »
Le premier présidentdu nouveau parlement, voulant constater, selon les asages de l'ancien, que ce corps ne délibérait point dans un lit de justice, se contenta de dire : « Sire, dans un lieu, dans ‘un jour où tout » annonce l’usage le plus absolu de votre puissance, nous ne pouvons » remplir d'autre devoir que celui du silence, du‘ respect et de la sou- » mission.» Mais les gens du roi, de l'ancien parlement, qui n'avaient pas pu faire accepter leur démission avant que la séance fût terminée, ayant au contraire été invités à parler, l'avocat général Séguier, dans un discours évergique, exprima sa douleur de ne plus voir sur les bancs de la cour les magistrats qui composaient le premier tribunal du royaume, de ce qu'ils étaient remplacés par des étrangers, et il sollicita avec énergie la cessation des rigueurs auxquelles les premiers avaient été cxposés, ainsi que leur rappel. Sans lui répondre, le chancelier fit lire un nouvel édit par lequel il supprimait la cour des aides. Dans la procession du 2% mars, à laquelle les cours souveraïines assistaient par députation pour y entendre une grand’messe, les députés de la chambre des comptes et de la cour des aides, ayant aperçu une députation des gens du conseil à la place du parlement, n'avaient pas voalu la reconpaitre : ils n'avaient donc fait qu'entrer par une porte et sortir par l'autre, sans n'ême rendre le salut ordinaire. Lamoïignon de Malesherbes, président de la cour des aides, semblait impatient d'éprouver, avec sa compagnie, le même sort que le parlement de Paris, aux principes duquel il s'était associé de tout son cœur, et il l'avait provoqué par des remontrances assidues et courageuses. L'avocat général Séguier avait de nouveau exprimé la douleur que lai causait l'édit qui venait d'être lu pour la suppression de la cour des aides, il en avait toutefois requis l'enregistrement : « D'après le trèc-:xprès commandement de S. M. que sa présence nous impose. » Mais il avait ajouté : « C'est contre le » témoignage de notre conscience, dont nous déposons au pied du » trône la réclamation authentique. » Aucune suite ne fut donnée à ces courageuses paroles ; d'ailleurs, dès le lendemain, tout le parquet donna sa démission. Le roi fit lui-mème la clôture du lit de justice en ces termes : « Vous venez d'entendre mecs volontés. Je vous ordonne
de vous y conformer, et de commencer vos fonctions dès landi. Mon chancelier vous installera aujourd'hui. Je défends toute délibération contraire à mes édits, et toute démarche au sujet des anciens officiers de mon parlement. Je ne changerai jamais *. »
‘ Le texte des édits comme cclui des discours est inséré dans le Mercure histo-
rique et politique de La Haye, mars 4771 , p. 265, avril 1774, p. 358, et mai 1771, p. 397-445,
CHAPITRE LVIL
Gouvernement d'Aiguillon, Maupeou et Terray, ou du triumvirat. Le pouvoir absolu ne peut lui donner de vigueur. Résistance de l'opinion publique. Mépris de l'étranger. Premier partage de la Pologne. Louis XV entraîné tour à tour vers la dévotion ou le libertinage. Sa maladie, se mort. — 1771-1774.
Le duc d'Aiguillon, le chancelier Maupeou et l'abbé Terray, contrôleur général, croyaient être devenus maîtres de la monarchie par l'exil de Choiseul et l'abolition du parlement de Paris , et ce triumvirat annonçait que la révolation qu'il avait accomplie rendait au roi l'autorité absolue, ou qu'elle retirait, comme ils le disaient, son sceptre du greffe. Parmi ceux que la révolution de 1789 a poussés dans les opinions extrêmes de la réaction , plusieurs ont professé leur admiration pour l'autorité illimitée des rois, comme étant l'essence du gouvernement de la France ; plusieurs ont prétendu que ces trois hommes avaient donné en effet une vigueur nouvelle à la monarchie, et que s'ils fussent demeurés au pouvoir, si la France fût restée soumise, pendant un temps plus long , aux mesures qu'ils avaient fait adopter , l'autorité royale se serait affermie , et que cette révolution, dont on voyait partout les germes , quoiqu'elle ne dût éclater que seize ans plus tard, pouvait encore être prévenue.
Ces partisans de l'absolutisme oublient que pour fonder nn despotisme, il faut un despote, un homme qui pense, qui sente, qui veuille, et une nation qui, soit par enthousiasme pour lui, soit par lâcheté et dégoût d'elle-même, renonce à ses propres pensées, à ses sentiments, à ses volontés. Lorsque le despotisme existe déjà depuis longtemps, Jorsqu'il a réussi à corrompre complétement Îa nation, à la plonger dans un sommeil léthargique , à l'accoutumer à la souffrance, comme à une conséquence inévitable de l'existence , et à détruire en elle tout espoir , tout désir de changement, cet état de langueur peut n'être
troablé par aucune convalsion, quand même un enfant, un idiot, en être souverainement méprisable occuperait le trône ; mais telle m'était point la condition de la France : l'esprit, le talent d'observation, la pensée s’y étaient développés plus que dans aucun autre pays de l'Europe , et depuis un siècle et demi l'attention nationale s'était fixée toujours plus sur les affaires publiques. Les débats politiques de la fronde avaient engagé tous les esprits élevés à s'occuper des bases fondamentales de la société: la frivolité de quelques chefs , la fatilité des intrigues galantes avaient donné à toute cette période ane. apparence de mascarade, que les courtisans continuaient à couvrir d'un certain ridicule ; mais ils ne déracinaient point des esprits séricux ces principes de liberté virile , qui avaient été proclamés dans la chambre de saint Louis. La gloire et la puissance de Louis XIV en avaient bien détourné l'attention publique , mais c'était en confirmant , en gravant toujours plus profondément dans les cœurs l'attachement à la nationalité française. Les sujets de Louis XIV s'étaient enorgueillis de ses victoires, de l'ascendant qu'il leur avait fait acquérir en Europe, de l'habileté qu'il avait déployée, et de tous les talents français par lesquels il avait été servi. Ils s'étaient empressés de lui rendre une aveugle obéis. sance, mais ils ne s en associaient pas moins , de tout leur cœur, à ses projets, à son ambition, à ce qu'ils nommaient sa gloire. On se tromporait fort.si on se figurait que l'action que la France exerçait alors sur le monde ne fût pas la manifestation d’une volonté, d'une passion nationale.
Dès l'époque de la guerre contre la ligue d'Augsbourg, malgré les victoires des armées, les souffrances commencèrent pour le peuple , et les plaintes et les accusations firent voir que la nation songeait à ses affaires. L'ambition do monarque, le fardeau des impôts et des levées d'hommes. le désordre croissant dans l'administration , provoguèrent aon-seulement des lamentations, mais des idées de réforme , des aspirations vers uu ordre social meilleur. Les écrits de Fénelon en rendent un éclatant témoignage. La guerre de la succession d'Espagne manifesta bien micux cette opposition contre le gouvernement, quai éclatait de toutes parts. Les conséquences funestes de toutes les guerres précédeates pesaient sur celle-ci ; l'épuisement des arsenaux, la ruine des fuances. la misère des provinces , l'irritation de leurs habitants contre la tyrannie des intendants, la perte de tous les grands capitaines moiseeuaés dans des combats sans cesse renouvelés, la haine et l'acharnement
des peuples étrangers, mullipliaient les revers ; mais la cour, la capitale et la France accusaient le mouarque ou M" de Maintenon d'un enchaînement de circonstances dont ils n'étaient plus les maîtres, et l'esprit d'opposition était devenu universel durant les premières années du xvin° siècle.
Oa aurait pu croire que ce sentiment national était suspendo pendant les folies et le dévergondage de la régence. Au contraire , c'était l'opposition au gouvernement rigide et scrupuleux de Louis XIV qui se mapifestait en revétant ce nouveau caractère : on avait conçu tant de haine pour le joug auquel on avait été soumis, qu'on protestait contre son retour par des actions qui tenaient plus de l'ivresse que d'un mouvement rationnel. À cette même époque, pendant la régence, pendant le ministère du cardinal de Fleury, la France s'unit à l'Angleterre par une alliance intime, telle qu'elle n'avait jamais existé entre les deux pays, et l'Angleterre avait alors un gouvernement né d’une révolution qui avait limité le pouvoir royal ; le chef du ministère anglais, sir Robert Waipole, son frère Horace, ambassadeur anglais en France, étaient les représentants du parti whig ; aussi les principes da gouvernement anglais, de ce pouvoir populaire qui devait tempérer celui de la couronne, commencçaient à être compris, à être discutés en France, et dans le moment où la philosophie spéculative acquérait son plus grand développement, où elle s'attaquait à tout ce qu'elle réputait être des abus ou des préjugés, il fallait bien s'attendre à ce que le principe mème du gouvernement fût discuté à son tour.
Louis XV avait grandi cependant ; il avait attiré d'abord les regards par sa noble figure, par ses manières distinguées, par sa galanterie complaisante et respectueuse envers les femmes. La nation avait besoin d'aimer son roi, comme pour se justifier à ses propres yeux de ne s'être assurée d'autre garantie que ses vertus héréditaires. Lorsqu'il se rendit aux armées, elle se flatta qu'il allait développer à ses yeux la qualité qui fait le plus d'effet sur le peuple, encore que ce soit la plus vulgaire, la bravoure ; en effet il ne montra point de trouble dans le danger, mais aussi, rien de brillant, aucune activité, aucune ardeur entrainante. Lorsqu'il fut malade, elle se livra encore à une explosion d'amour pour lai ; toutefois ce fut la dernière. Le roi s'était fait enfin connaître pour ce qu'il était, et on aurait à peine trouvé dans toute la nation quelqu'un de plus dépourvu de vertus et de qualités. Égoïste, et uniquement occupé de lui-même, ne s'intéressant point assez à son propre gouver-
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nement, à son propre royaume pour se donner la peine de faire prévaloir ses avis, et manifestant souvent sa désapprobation de ce qui se faisait en son nom, par les propos les plus imprudents ; ne tenant aucan compte de ses promesses, et manquant de foi à ses amis, sans pudeur, sans ménagement pour leurs intérêts ; adonné à l'ivrognerie, à la gourmandise, au libertinage, au point de vivre dans une crapule habituelle ; n'épargnant ni à sa femme l'éclat de ses infidélités, ni à ses filles la compagnie la plus scandaleuse ; avide au jeu, avare pour son pécule particulier, en même temps que prodigue da bien de l'État ; père dur et injuste envers le dauphin ; bravant tous les préceptes de la religion, et pourtant dévot avec crédulité et petitesse, troublé jasqu'aa ridicule par l'approche du danger oa l'image de la mort, il semblait avoir eu pour mission spéciale d'appeler sur la royauté le mépris et le dégoût de la France.
Comme les mœurs nationales étaient loin d'être sévères, comme ceux mêmes qui parlaient de réformer l'État avaient d'abord voula secouer le joug des prêtres, et avaient montré une extrême indulgence pour la recherche de tous les plaisirs, on riait des vices du roi tout comme de ceux de la cour ; mais ce rire n'empêchait pas le mépris, qui allait croissant, et se changeait en un profond dégoût, depuis que l'âge du roi rendait ses faiblesses plus honteuses. Le désir de garanties pour la société, l'étude des lois et des institutions qui mettaient d'autres peuples à l'abri d'abus aussi scandaleux, l'amour enfin de la liberté, se manifestaient sous toutes les formes. Les économistes invoquaient la liberté du commerce ; les philosophes la liberté religieuse ; les littérateurs la liberté de penser et d'écrire; tout le corps si puissant et si profondément offensé des parlementaires, la liberté des personnes, la liberté de la justice et la garantie des lois. Ce n'était pas une nation chez laquelle fermentaient de toutes parts de telles idées de réforme. qui pouvait se soumettre paisiblement au despotisme, lorsque c'était un tel monarque qui le lui imposait.
Cette résistance énergique de l'opinion se manifesta d'une manière dont la nation française n'avait point encore donné d'exemple. dès l'instant qu’on connut l'exil du duc de Choiseul : les trois hommes sous les efforts combinés destuels il succombait étaient représentés comme durs, haotains, haineux, désireux de provoquer des ennemis pour les abaître par les moyens les plus violents ; toutefois il y avait un sentiment si aaiversel de la faiblesse da monarque, de la désorganisation absolue de
la société, que cet appel à la tyrannie, au lieu d'inspirer la terreur, ne provoqua que la résistance. Il y eut solitude au château de Versaïiles, sffluence sans exemple à l'hôtel de Choisenl. Ce ministre avait fermé sa porte, était parti pour sa terre de Chanteloup; mais son départ fat un vrai triomphe, car le public vit ane calamité nationale dans l'acte d'autorité qui le frappait. « Pour la première fois, dit son biographe, des » courtisans encensèrent le malheur, insulièrent au parti victorieux et » se plurent à braver les nouveaux distributeurs des grâces. Une seule v étoit universellement sollicitée avec un courage jusque-là sans s exemple, la permission d'aller à Chanteloup. Paris et les provinces »s montrèrent les mêmes sentiments et les mêmes regrets. Le portrait » de l'illustre exilé fut sar toutes les tabalières ; et dès que le roi, » fatigué d'importanités, n eut trouvé d'autre moyen de s y soustraire » que de ne plus rien défendre, la route de Chanteloup fut couverte de » voitures. Ces témoignages éclatants de la bienveillance générale » accrurent, comme on devait s'y attendre, la haine de ceux quai se » trouvoient ainsi en état de guerre contre l'opinion publique. Le » ministre si brillamment disgracié fut forcé de se démettre de la charge » de colonel général des Suisses, qu'on ne pouvoit lui ôter sans lui » faire son procès. et il ne reçut pas tous les dédommagements péca- » piaires dont sa magnificence. devenue pour lui une habitude difficile + à vaincre, lui faisoit éprouver le besoin. Il y suppléa par la vente de » ses tableaux et des diamants de sa femme. Durant trois années, » l'heureux duc de Choïiseul vécut dans le plus beau séjoar, au sein » d'une société brillante et choisie dont il faisoit le charme. » Son exil finit à la mort de Louis XV : il ne vit pas les malheurs de son saccesseur, car il mourut au mois de mai 1785, avec d'immenses dettes, et ne laissant que de faibles débris de la fortane de sa femme *. L'opposition au coup d'État que venait de faire Louis XV se retrouvait partout autour de lui, même chez les princes de son sang. Un seul d'entre eux, le comte de la Marche, fils méprisé du prince de Gonti, qu'on disait capable, si ce n'est souillé de tous les crimes, avait suivi le
1 Biogr. univ., t. VIII, p. 450. — Cet article, qui ne porte pas de signature, est évidemment écrit par un des familiers du duc de Choiseul. — Lacretelle , t. TV, p. 260, — Mém. de Besenval, t. I, p.266. — On peut juger de la haine de ses ennemis par cette phrase des Mémoires du duc d'Aiguillon : « L'exil, pour un ministtæ » de son espèce, est une tache ineffaçable à la mémoire du roi. M. de Choiseul » devoit être juridiquement poursuivi. » L. VII, page 172. — Mém. secrets de Bachaumont, t. IIE, p. 262.
DES FRANÇAIS. 275 roi au lit de justice, et se montrait disposé à servir le triamvirat. Tous les autres s'étaient réunis autour du lit de mort de l'abbé comte de Glerment, qui sucoombait alors à une maladie de languear, et qui semblait vouloir faire oublier le souvenir de la bataille de Crevelt qu'il avait perdue, en honorant les derniers jours de sa vie par un acte courageux d'opposition: ce fut chez lui que la protestation fut rédigée et signée le 4 avril; il mouorat le 16 juin. Le duc d'Orléans et son $ls, le prince de Condé et son fils, le comte de Clermont et le prince de Conti, sigoèrent cette protestation. Treize d'entre lestrente-sept ducs et pairs qu'il yavait alors, y apposèrent ensuite leur signature. C'était, disaient les princes, comme gentilshommes, poor Ha conservation des droits de la noblesse ; comme pairs de France, nés, pour celle des droits des pairs et pairies, et comme princes du sang, pour les droits essentiels de la nation, les leurs, ceux de lear postérité, pour le maintien des lois qui les assurent, qu'ils protestaient particulièrement contre les sarprises faites au roi par les personnes qui l'entourent et surtout par son chancelier ; contre les violences auxquelles les membres du parlement de Paris ont été exposés et contre la confiscation de leurs charges, tandis « que c'étoit le droit des Français, un des plus utiles au monarque, et des plus précieux aux Français, que d'avoir des corps de citoyens, perpétuels et inamovibles, avoaés dans tous les temps, par les rois et par la nation, qui, et en quelque forme et dénomination qu'ils aient existé, concentroient entre eux le droit général de tous les sujets d'invoquer la loi... Que des fonctions si importantes exigent la plus grande sûreté dans leur exercice, pour qu'en rendant la justice
au peuple, les membres qui composent ces corps n'eussent rien à redouter des protections. des haïines, des vengeances de l'autorité. Que cette sûreté nécessaire ne sauroit exister sans l'inamovibilité de droit... Que le droit des prinees et pairs a de tous temps été de ne pouvoir être jugés que par le corps premier et indestractible de la » nation, et par des juges inamovibles de droit. » Les princes protestaient encore contre l'établissement des membres du conseil au lien du parlement, contre l'érection de nonveaux tribunaux, contrela création d'up nouveau parlement, et contre la présence volontaire ou forcée d'aucun prince du sang ou pair de France à ce parlement nouveau !.
Les princes du sang avaient été animés par le sentiment natiomal
1 Voyez ces protestations au Mercure historique de mai 1774, p. 440, et de juin, p. 609-522. — Besenval, t. I, p. 369.
qui se réveillait si vivement, par les idées sur les droits des différents ordres qui fermentaient dans toutes les têtes ; mais ils n'avaient pas eux-mêmes assez d'énergie pour être longtemps fidèles à an système d'opposition, excepté Soissons qui sentait qu'il allait trouver un refuge dans la mort, et Conti qui se sentait assuré, quoi qu'il pût faire, d'être mal avec Louis XV. Dès que Soissons ent expiré, les autres, auxquels le roi retrancha une partie de leurs émoluments, faiblirent. . Le prince de Condé se bâta de faire son accommodement avec la cour, et celui du duc de Bourbon, son fils, à peine sorti de l'enfance. « Le » duc d'Orléans et le duc de Chartres ne farent pas fâchés de recevoir » cet exemple de défection. Le premier sembloit avoir ordonné toute » sa vie pour échapper à l'ambition et ne rien fournir à l'histoire. Ses » goûts formoient un contraste parfait avec le zèle monastique qui » avoit rendu son père ridicule. Il n'avoit rien non plus des qualités » brillantes, ni de la fougue de son aïeul... Après avoir signé la » protestation des princes, il lui tardoit de reprendre ses habitudes et » de rouvrir son théâtre de société... Son fils, le duc de Chartres, » d'un esprit plus vif et d'un caractère plus impétueux, joïgnoit à un » libertinage précoce un ton de mépris pour la religion, les mœurs et » l'autorité. On prenoit en lui, pour l'impalsion d'une âme ardente et » généreuse, un penchant indéfini pour toute espèce d'innovation. Il » avoit mis dans son opposition plus d'emportement que les autres s princes; on fut étonné de le voir solliciter son retour comme un » enfant timide. Il manqua de fermeté pour des actes honorables, et » depuis il en manqua même pour des actes criminels *. »
Le chancelier Maupeou avait conduit son attaque contre les parlements avec tant de secret et d'habileté qu'on avait dû reconnaître en lui des talents qu'on lui refusait auparavant. Il avait même à la promptitade de la décision joint plus de modération qu'on n'en attendait de lui. Après avoir détruit les corps, il s'était cfforcé de réconcilier lesindividus; il leur avait permis dese faire un honneur d'un peu d'opposition, pourvu qu'ils cédassent enfin, et il avait montré de l'empressement à racheter leurs charges et à les rappeler de l'exil, pourvu qu'ils donnassent leur démission. Tous les membres de l'ordre judiciaire avaient d'abord paru résignés aux mêmes sacrifices, ou même empressés à réclamer leur part de châtiments que le public regardait comme des titres de gloire.
! Lacretelle, t. IV, 1. XIII, p. 275, — Bachaumont, Mém. secrets, t. IV, décembre 1772, p. 93, mars 1775, p. 139, juin 1773, p. 183.
Le châtelet avait fait cause commune avec le parlement: il avait été des premiers à protester ; il fut aussi des premiers supprimé, non pas immédiatement toutefois, car Maupeou avait besoin de temps pour recruter sa nouvelle magistrature ‘. Le grand conseil, en faveur duquel la révolution semblait faite, ne l'accepta pas tout entier ; plusieurs membres ne voulurent pas devoir leur fortune à la ruine d’an ordre auquel ils tenaient par leurs familles et qui jouissait de l'estime publique, ils refusèrent les places au nouveau parlement qui leur étaient offertes et se firent exiler. Les avocats, les procureurs mème avaient commencé par ne point vouloir plaider devant le nouveau parlement. Ils se trouvaient aux audiences pour ne pas contrevenir à l'ordre formel qu'ils en avaient reça ; mais quand on appelait leurs causes, ils répondaient on qu'ils avaient cessé d'en être chargés, ou que les parties étaient en voie d'arrangements, et au bout d'un quart d'heure les juges étaient forcés d'abandonner le tribunal, où ils n'avaient rien à faire *, Mais Maupeou ne montrait aucune impatience, il n'admettait pas un doute sur le succès final, il affectait d'être toujours de loisir, de plaisanter sur toute chose, et cependant la malignité de son caractère perçait dans tons les détails ; il avait choisi avec soin les lieux d'exil de tous les magistrats, pour tourmenter avec plus de rigueur tous ceux qui lui avaient résisté avec plus d'énergie 5.
Maupeou avait réservé ses premières rigueurs aux cours établies à Paris, le parlement, la cour des aides, le châtelet, la chambre des comptes, à laquelle il fit porter des ordres rigoureux par le comte de la Marcho *. Il attendait les hostilités des parlements de province au lieu de les provoquer, voalant se donner le temps de rassembler les recrues dont il avait besoin pour former tant de nouveaux tribunaux ; mais, non-seulement ces parlements éprouvaient pour celui de Paris une vive sympathie ; mais ils avaient besoin d'éveiller l'imagination des peuples qui faisait toute leur force. Des remontrances du parlement d'Aix, des protestations du parlement de Rouen, du parlement de Rennes, de ceux de Toulouse, de Dijon, arrivaient les unes après les autres : Maupeou commença par les faire condamner, feignant même de les considérer comme apocryphes, et de ne point croire que des
1 Mercure historique de mai 1771, p. 455, ct de juin, p. B32. 2 Jbid., mars, p. 273 mai, p. 436.
5 Bingr. univ., art. Maupeou, t. XX VIS, p. U33. * Mercure de juillet 1774, p. 76.
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magisirats euscont manqué si complétement à leur devoir que de les publier ; mais dans le même temps, il prenait sacrètement ses mesures pour remplacer tous ces tribunaux, et, du mois d'août à celui da décembre 1771, il sapprima les parlementa de Besançon, de Douai, de Toulouse, de Bordeaux, de Normandie, de Provence, et enfin tous les autres, les remplaçant par des corps qu'il composait uniquement de ses créatures ‘. La France ne pouvait plus longtemps se. passer de justice, ni toutes les affaires demeurer en suspens: au mois de décembre, on vit plusieurs des avocats les plus célèbres, plaider devant le parle. ment de Maupeou, et dès lors, quoique le mécontentement fût toujours extrême, quoique les nouveaux magistrats fassent fréquemment livrés à Ja dérision du pablic, les affaires judiciaires reprirent uv cours régulier.
Un homme de lettres d’nn..esprit brillant, mais d'une réputation équivoque, Beaumarchais, qui ne ressemblait pas mal au héros créé par son imagination, à son propre Figaro, poursuivit, contre le parlement Maupeou, cette guerre qui ne trouvait plus à se faire jour dans les remontrances. 11 demandait aux héritiers de. Pâris Duverney le payement d'un reste de compte peu considérable. Les parties étaient le comte de la Blache, et le conseiller Goëzmann, membre du nouveau parlement. En: exposant les faits avec la clarté convenable et discutant ses droits avec la dialectique pressante qui loi était propre, il aurait convaincu les jages et gagné son procès sans bruit. En s'adressant aux passions avec autant d'adresse que de courage, Beaumarchais perdit ss cause, mais il occupa de lui la France entière. Pour la premiére fais peut-être, la malignité trouva réunies, dans une discussion juridique, des seèues de comédies, des anecdotes de romans, tout le fiel da la satire [a plus amère, toute la ppissance de.la. logique la ,plas serrée. C'est ainsi que l'opinion publique continuait à protester contre les nouvelles institutions, lors même qge.la résistance ouverte avait cessé. ?.
Maupeou, qui ne pouvait prétendre à la considération, n'était .que médiocrement affecté de: ce que.son parlement n'en. ohtenail. aucune, quoiqu'il l'eût secrètement. excité à présenter. des remontrances sur quelques édits bursaux, et qu'il.eût engagä.le roi à. y avoir. égard? ; ce qui lui importait bien plus que l'administration de la justice, c'était
1 Mercure de juillet, 4771, p. 81-85-273-578-489.
*Biogr. univ., art. Besumarchais, t. III, p.636.—Mém. secrets, septembre 1775, t. IV, p. 212.
8 Mercure historique de 1771, août, p. 184.
d'avoir délivré le gouvernement de la censure d'un corps qui se croyait appelé à contrôler toutes ses lois. Aussi, sa victoire lui.avait-elle inspiré un orgueil. qui le rendait insupportable à ses collègues. Il s'annonçait comme le sauveur de la monarchie; la cour, äu contraire, ne voulait voir .en Jai qu’un homme exercé à toutes les ruses du barreau, qui d'ailleurs avait déjà accompli le service qu’on attendait de lui. Le roi ne parlait plus: des succès de Manpeou que comme d'une opération trèssimple, à laquelle il ne fallait pas attacher tant d'importance ; et M"° da Barry, pour laquelle il se montrait moins obséquieux, se détachait à. son tour de lui, pour exalter le seal duc d’Aigaillon. De son côté, l'abbé Terray aspirait secrètement à faire ôter les sceaux au chancelier, pour se les attribuer à lui-même .
L'abbé Terray se croyait en effet l'homme essentiel du trinmvirat, l'homme qui .devait trouver son avantage à décréditer ses collègues, pour demeurer premier ministre, et obtenir en mêmes temps le chapeau de cardinal, Il avait commencé par alarmer le roi et le conseil sur la situation où il trouvait les finances; il avait montré que. dès l'année 1769, le déficit était de 35 millions par année, et que le banquier de la cour menaçait de discontinuer son service. Il avait accusé de profusion le duc de Choiseul, qui se justifia mieux qu'on ne s’y attendait. Le duc montra en effet que, tout prodigue qu'il était de sa propre fortune, il avait administré avec talent celle de l'État ; que les pensions accordées au grand nombre d'anciens officiers que son ordonnance da 10 décembre 1763 , sur l'organisation de l'armée, avait déterminés à la retraite, n avaient pas tardé à être compensées par des économics bien entendues ; que, pendant son ministère, il avait rendu à l'armée sa discipline et sa vigueur; qu'il avait été le second fondateor des corps si distingués de l'artillerie et da génie, auxquels la France dut ses succès dans les guerres qui vinrent ensuite ; qu'en sept ans il avait réparé les pertes de la marine, et fait construire soixante-quatre vaisseaux de ligne. et cinquante frégates ou corvettes, et qu'il avait laissé. tous les magasins de l'État abondamment pourvus *.
Mais, quoiqu on ne pôt.plus reprocher à Choiseul des dépenses qui avaient remis l'état militaire de la France sur un pied respectable, il n'en restait pas moins vrai que la recette était loin d'égaler la dépense, et, comme Île roi ne voulait consentir .à aucune diminotion sur les
1 Lacretelle, t, IV, p. 300 2 Biogr. univ., art. Choiseul, .t.:VTIS, p. 4%6.—Flassen, Diplomatis, t. VIE, p. U0.
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sommes destinées à son luxe ou à ses plaisirs, l'abbé Terray annonça qu'il n'y avait qu'un seul moyen de rétablir l'équilibre , c'était de le faire aux dépens des créanciers de l'État. Dés l'année 1770, il commença, par ses édits, à faire la guerre aux divers contrats de rente ; if prenait pour prétexte qu'ils avaient été conclus à des conditions trop onéreuses pour le trésor. Quelques-uns, qui étaient stipulés au cinq pour cent, furent réduits au quatre, d'autres au deux et derni ; il réduisit dans des proportions analogues les rentes viagères: il frappa diverses dettes d'une retenue d'un dixième d'amortissement, il en soumit d'autres à l'impôt des deux vingtièmes ; il fit enfin une banqueroute partielle, car personne ne pouvait donner un autre nom à toutes ces réductions. Mais, quoiqu'il cherchât, dans les préambules de ces édits qui se succédaient si rapidement, à colorer chaque retranchement de quelque motif spécieux, dans la conversation il ne se gènait point pour qualifier lai-mème ses mesures. Incapable de ressentiment comme de pitié, il faisait relâcher les individus arrêtés pour des propos indiscrets tenas dans les lieux publics sur son compte. J{ faut au anoins les laisser crier , disait-il, pursqu’on les écorche. [1 passait condamnation sar tout ce qu'on pourait lui dire en face de désobligeant sur ses opérations. Les agents du clergé lui représentèrent qu'une mesure prise à l'égard de leur ordre était injuste. Il répondit : Qus vous dit que c'est juste? Suis-je fait pour autre chose ? Un autre jour, l'archevêque de Narbonne, Dillon lui disait, dans nne pareille occasion : Mais, monsieur, c'est prendre dans nos poches. L'abbé Terray répondit froidement : Où voulez-vous donc que je prenne ? Une de ses premières opérations atteigait les billets des fermes, qui tenaient alors lieu de banque publique. Ceux qui avaient des capitaux les confiaient aux fermiers généraux, et. mettre la main sur les billets des fermes, c'était violer le dépôt sacré des propriétés particulières. Il en résulta des procès, des banqueroutes et des suicides, ce qui était alors une affreuse nouveauté. Voltaire perdit, dans cette opération, 300,000 fr., qu'il avait déposés chez Magon et chez Laborde, banquiers de la cour ; il sen vengea en vingt endroits de sa correspondance et de ses pièces fugitives, en jetant le ridicule sur l'administration du contrôleur géaéral. Terray mit encore la main sur les tontines, où les artisans et les domestiques avaient placé leur pécule, et réduisit leurs rentes d'un dixième. Il appesantit son bras sur la compagnie des Indes à laquelle il porta les derniers coups. Par des opérations d'agiotage, il constitua
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cette société débitrice d'ane somme de 15 millions envers le trésor royal, tandis qu'au contraire elle avait à en réclamer 20 millions ; puis il fait par s'approprier {ous les effets de la compagaie qui formaient ua capital de 400 millions *.
L'abbé Terray estimait que, plus on a pris aux créanciers de l'État, plus il convient de leur prendre encore, parce qu'en les ruinant on les forçait à se disperser et à se cacher ; on lenr enlevait, avec la considération que donne la richesse, le moyen de se faire craindre, et ceux qui n'étaient pas atteints se consolaient par des épigrammes, d'un malheur qui ne les touchait pas. Mais, quoiqu'il eût diminué de 45 millions la dette annuelle de l'État, il était encore grevé de 63 millions pour l'intérêt des emprunts. À la fin de son ministère, en 1774, les dépenses montaient à 400 millions, les recettes à 375. Il restait done toujours un déficit de 25 millions ; car les prodigalités de la cour allaient croissant avec les retranchements faits aux rentiers. Ainsi, malgré l'ordre admirable qu'il avait établi au milieu des opérations les plus compliquées, et quoique l'on reconnût qu'aucun financier ne savait à toute heure se rendre un compte plus net de la situation du trésor royal, le résultat de toutes ses spoliations était loin de répondre ou bat qu'il s'était proposé ; un emprunt de 51 millions qu'il fit ouvrir en Hollande, à un très gros-intérèt, ne se remplit pas ; il le transporta ensuite à Paris, sans y obtenir plus de succès, Il dut ainsi apprendre que les gouveraements portent la peine de la violation de la foi publique *.
Dans cette pénurie du trésor public, il y avait du courage à charger la nation d'une dette nouvelle d'environ 409 millions, pour le remboursement de toutes les charges de judicature. Le roï avait commencé par en prononcer la confiscation ; à mesure que le gouvernement conçnt de la sécurité, il se rapprocha de la justice. Le contrôleur général lui. même, malgré le plaisir qu'il semblait prendre à passer pour un financier impitoyable, voulut user de modération et d'équité envers ses confrères du parlement. Il fut le premier à solliciter dans le conseil en leur favear. D'autre part, on vit bientôt les membres du parlement de Paris
3 Biogr. univ.,ert. Terray, t. XLVW, p. 181. — Lacretelle, t. IV, p. 290. — Voltaire, correspondance générale, t. X. d
3 Tous les Mercures historiques, depuis l'année 1770, donnent chaque mois la liste ou l'extrait des édits bursaux de l'abbé Terray. Si l'on est choqué de leur dureté et de leur injustice, on est forcé d'admirer aussi la prodigieuse activité du contrôleur général.
descendre èdes prières auprès du chancelier, pour obtenir la levée de leur exil et le remboursement de leurs charges. On fit de leur liquidation la récompense des autres membres da parlement qui consentiraient à donner leur démission ; peu d'entre eux la refusérent. Ils eurent le chagrin. en revenant à Paris, d'y voir les audiences du nouveau parlement suivies, et les procès instruits avec célérité *.
Le troisième membre du triumvirat, le duc d'Aiguillon, auquel Louis XV avait confié, au mois de mai 17714, le portefeuille des affaires étrangères, n'était pas plus propre que les deux autres à réconcilier la France avec la nouvelle administration. Il sétait figuré qu'il ferait revivre son grand-onele, le cardinal de Richelien, parce qu'il était comme lui despote, dur et sans pitié; mais on ne reproduit point un grand homme, en Jai ressemblant sealement par ses défauts ou ses vices: ce n'est pas que, sentant la défaveur du public, et combien la réputation de son prédécesseur lui était dangereuse. il ne tächât de réparer, par une application excessive, ce qui pouvait lai manquer en connaissances positives. Il n'apportait point aux affaires étrangères un nouveau système, mais il se refroidissait seulement sur les alliances que Choiïseul avait formées ; il se déclarait fidèle au pacte de famille avec toutes les branches de la maison de Bourbon ; mais il répétait avec affectation : « Dans le temps où Choiseul gouvernoit, les volontés » espagnoles étoient des lois pour la France; moi, j'ai été forcé de » leur dire que la France est l'alliée, non pas la sujette du roi catho- » Jique. » Grimaldi, de son côté, n'épargnait ni les plaintes, ni les invectives contre le nouveau ministère français. Il en résultait, non point ane rupture ouverte, mais on refroidissement entre les deux cours de “Versailles et de Madrid qui diminuait la considération de l'une et de F'aatre *; de même le duc d'Aiguillon n'entendait pas abandonner l'alliance contractée par Choiseul avec la maison d'Autriche; mais, avant de parvenir au pouvoir, il n'avait cessé de déclamer contre elle : toutes ses affections et ses vues se tournaient du côté de la cour de Berlin. et les liaisons suivies qu'ilentretenait avec desémissaires prussiens choquèrent tellement l'Autriche que, pendant le cours de son ministère,
! Lacretelle, t. IV, 1. XAU, p. 276.—On voit, par ies Mémoires secrets, Bachaumont, t. II, passim, que les conseillers et les avoeats qui se soumettaient, avaient à braver les moqueries ou le dédain de la société, et surtout des femmes.
2 Correspondence de lord Malmesbury, ap. Coxe, Bourbons d'Espagne, t: Y, c. 66, p. 107.
élle suspendit ses rapports confidentiels avec la France *. Surtout d’Ai. goilion qui, pour perdre Choïseul, l'avait représenté comme voulant altamer la guerre avec l'Angleterre, s'attachait à ne donner aucune üffense au gouvernement britannique, dont il rencontrait la rivalité en toüte occasion, et à lui céder, même aux dépens de la dignité de la France. De leur côté, les Anglais n'étaient nullement en mesure de provoquer de nouvelles guerres ; quoique leurs dissensions avec leurs colonies fussent pour le moment assoupies, ils sentaient que, d'un moment à l'autre, ils pouvaient voir éclater une guerre civile de l'antre éôté de l'Atlantique, tandis que, chez eux- mêmes, les guerres de mécontentement n'avaient jamais paru plus actives et plus près de faire explosion *.
La nomination du duc d'Aiguillon au ministère avait porté au comble l'irritation des Bretons, qui le regardaient comme leur ennemi personnel. Pour empêcher ane révolte ouverte, le ministère avait fait passer un grand nombre de troupes dans lear province, et le duc de la Vrillière les avait menacés de dissoudre leurs états dans les vingt-quatre heures, s'ils continuaient à résister aux ordres du roi. Les états de Languëdoc et de Bourgogne étaient également menacés ; tous se soumirent en frémissant; mais ces assemblées, et tout le corps de la noblesse, et les commandants même des provinces laissaient percer un esprit de résistance qui commençait à être celui de toute la nation, Parmi ces derniers, le due de Duras en Bretagne, le prince de Bauveau en Languedoc, donnèrent leur démission plutôt que de porter à leur province les ordres sévères du triumvirat *.
Ce ministère, si décrié, d'an roi qui jouissait lui-même de si peu de considération, ne pouvait pas exercer au dehors une grande influence. C'est un grand malheur national que la guerre, c'est un grand crime de la part des ministres que del'entreprendrelégèrement: mais, d'autre part, c'est se priver de toute considération que de laisser comprendre à ses voisins qu'on ne la fera dans aucan cas; et le triumvirat, méprisé et déteslé des Français, ne tarda pas à donner à l'Europe l'impression qu'il était un ministère de paix à tout prix, et que, dans les projets politiques que l'ambition ou la cupidité pouvaient dicter, il n’était pas nécessaire de tenir compte des volontés de la France.
! Flassan, Diplomatie, t. VIE, p. 116.
? Annual Register for 1771, t, XIV, c. 2, p. 12 et suiv. 5 Lacretelle , t. IV, p. 279.
Le dac d'Aigaillon, qui s'apercevait que cette opinion commengait à prévaloir, essaya de relever son crédit par la part qu'il s'attribua dans la révolution de Suède. Depuis la mort de Charles XII, la Suède n'était plus qu'ane aristocratie mal organisée, où le pouvoir monarchique était comme anéanti, et où le sénat qui gouvernait se laissait séduire par l'argent des puissances étrangères. C'est ainsi que les Russes ct les Anglais s’y étaient assuré la majorité, par leurs libéralilés à ceux qui tomposaient la faction des bonnets, tandis que la France avait perda presque toule influence sur son ancienne alliée, et que la faction des chapeaux qui lui était dévouée, quoiqu’elle comptât plusieurs des maisons les plas illustres de la noblesse, était sans crédit. Le duc de Choiseul, pour rendre à la France son ancienne prépondérance sur la Suède, avait voula aider le roi Adolphe-Frédéric II à recouvrer une partie des prérogalives qui lui avaient été enlevées : quelques changements avantageux avaient été obtenus en effet, en 1768; mais la France avait été rebutée par la faiblesse de caractère du roi régnant. Ce prince étant mort le 12 février 1771, tan lis que le priace héréditaire son fils, Gastave ITT, se trouvait à Paris, le gouvernement français en- Couragea ce jeune homme de vingt-ciaq ans à tenter un coup plus détisif; Louis XV lui remit 400,000 écus, comme arrérages dus à la Suède depuis 1756, et le fit accompagner avec la qualité d'embassadeur, par le comte de Vergennes, qui avait donné, durant son ambassade à Constantinople, une assez haute opinion de ses talents et de Ba prudence !. |
(1772.) Jamais prince, en parvenant à la couronne, ne fit profession de plas de respect pour les droits du peuple, de plus d'attachement à la constitation à laquelle il allait prêter serment, de plus de répugnance pour le despotisme que Gustave III. Ce fut le 28 février 1773 qu’il sigoa les capitulations qui limitaient son pouvoir, et il y ajouta de sa main des articles qui semblaient le lier davantage encore ; le 33 mai il fut couronné en grande pompe, et peu de jours après il reçut le seriment des états, auxquels il s'était de son côté lié par serment ?. Dès te temps-là cependant, il conspirait avec activité contre toutes les lois de son pays. Il avait envoyé un de ses frères dansla province de Scanie, ‘pour y faire éclater une insurrection militaire qu il organisait à Chris-
* Flassan, Diplomatie, t. VIE, p. bb.
* # Annual Register, 1772, t. XV, ch. 6, p. B2. — Mercure historique , 1772, fé vrier, p. 140.
tianstadt, l'autre en Ostrogothie. Ces deux provinces les plus méridiopales da royaume étaient aussi les plus garnies de troupes. L’insurrection de Christianstadt éclata en effet le 49 août 1779. Le manifeste des insurgés, les plaintes qu'ils articulaient contre le gouvernement étaient si vagues, qu'on aurait pu, d'après elles, deviner le but des auteurs de ce mouvement ; les deux princes, à ce qu'il semblait, pour le réprimer, se mirent à la tête du reste des troupes des deux provinces; le roi parut d'abord s’accorder avec le sénat sur les mesures de sûreté qu'il convenait de prendre. Toutefois les sénateurs , ayant intercepté quelques lettres entre le roi et ses frères, étaient entrés en défianes. Le 19 août, comme il se rendait à leur assemblée, il y fut question de l'arrêter : s'échappant de leurs mains, il s'adressa avec chaleur et éloquence aa régiment des gardes qui était en parade devant l'arsenal ; il entraîna environ deux cents officiers ou soldats quil décida à lui faire un nouveau serment d'obéissance , et à se signaler en mettant comme lui un mouchoir blanc autour de leur bras; bientôt la cavalerie bourgeoise et le reste des troupes se réunirent à lui ; leur commandant fut arrêté, le sénat fut retenu prisonnier dans la salle de ses assemblées ; des proclamations, préparées d'avance , furent affichées et distribuées, dans lesquelles Gustave lIT persistait à dire qu'il tenait à honneur d'être le premier citoyen d'un peuple libre, qu'il maintiendrait la constitution, mais qu'il avait seulement voulu délivrer la Suède de l’usurpation d'ane aristocratie oppressive.
Le 21 août la diète fut assemblée au Plenum Plenorum , mais aucen sénateur n y fut admis. Des soldats entouraient de toutes parts le palais, des canons étaient braqués dans la cour, d'ailleurs on ne voyait nulle part aucan signe de résistance ; les Suédois étaient sans affection pour Je sénat , ils avaient été humiliés sous son gouvernement et constam-ment dominés par ane influence étrangère ; la charte nouvelle, en cinquante-sept articles, que le roi fit lire, et qui fut aussitôt acceptée et jurée, conscrvait à peu près les bases de l'ancienne constitution, ou d'une monarchie représentative avec ses quatre ordres, et la révolution fut accomplie sans effusion de sang, sans pillage et sans violence, mais avec un art, ane dissimulation et une hypocrisie qu'on n'aurait pas attendus d'un si jeune roi !.
! Annual Register, 1772, t. XV, ch. 5, p. 46-70. — Flassan, Diplomatie, t: VII, p. 60. — Mercure historique de septembre 4772 , p. 229. — Frédéric, re posthumes, t. V, ch. 1, p. 86,
266 ‘MISTOIRE
‘Louis XV éprouva une rive satisfaction de la révolution de Suède ; it nomma M. de Vergennes, à qui il en attribuait le mérite, consoïller d'État d'épée, et lui ft écrire une lettre de félicitation par le duc d'Aiguillon. M. de Vergeunes ne tarda pas à juger cependant que l'homme dont il avait ainsi accru le pouvoir n'en ferait jamais n usage bion profitable ou à la France ou à lui-même. « Ge prince, écrivait-il:au duc d’Aiguillon, n'a que le courage du moment, et la nature semble en avoir fait un chef de conjurés piatôt qu'un souverain. IL conçoit rapidement. mais les détails d'une graride administration le rebuteat. Il ne sait pas assurer par la prudence les succès de la force, et äl n'a pas tardé à s'aliéner le cœur de ses sujets en voalant introduire le luxe d’une grande cour chez une nalion condamnée, par la rigueur da climat, à une pauvreté perpétuelle !. »
Une révolation à la cour de Danemarck occapa peu la Francs ; elle était cependant dirigée contre son intérêt. Dans ce royaume gouverné despotiquement, le roi Christiern VII, âgé de vingt-quatre ans, était devenu fou , par suite des excès de débauche anxquels il s'était Hvré. Sa femme, Caroline-Mathiide, sœur de George III, d'Angleterre, était légère . imprudente et galante ; elle accorda toute sa confiance à an médecin nommé Struensée, aventurier qu'elle fit comte ,. ministre d'État, et bientôt maître du royaume comme d'elle-même. Struensée, imbu de la littérature et de la philosophie françaises , était tont dans les intérêts de la France ; il fit disgracier ou exiler les ministres et conseillers danois , qui formaient à Copenhague le parti anglais ou rasse.: Ce parti 8e rallia autour de la reine-mère, princesse ambitieuse, jalouse de sa belle-fille , se prétendant dévote-.et se disant scandalisée par les mauvaises mœurs et les mauvais principes de Struensée, par la conduite de la reine régnante. Pendant un bal masqué donné à la cour la auit da 16 janvier 1779, elle entra dans la chambre du roi son fils avec ses associés, le réveilla en sursaut, lui dit qu'il était trahi par sa femme qui songeait à le contraindre d'abdiquer, et lui fit signer l'ordre ‘d'arrêter la jeune reine, les comtes de Struensée , Brandt et quelques autres. La reine, reléguée au château de Zell, dans les États de son frère, en Hanovre, y mourat le 40 mai 1775 ; Struensée et son frère périrent sur l'échafaud. Le nouveau gouvernement se jeta entièrement
* Flassan, Diplomatie, t. VII, p. 62 note.
DES FRANÇAIS. 9867 entre les bras de la Russie, et là France perdit toute l'influence ‘qu'elle avait jasqu'ators'exercée en Damemarck *.
‘Louis XV s'éfforesit d'autant plus ‘de troaver des motifs de se féliciter de la révolution que son ministre préteridait avoir faîte en Snède pour rendre à la France un de ses anciens s!lliés, quil se sentait ptos hamikié de celle qui , alors même, s'opérait en Pologne sans son concours. La France n'avait pas alors 'd'ambassädeur en: Pologne : depuis l'élection de Stanislas Poniatowski, qui s'était faite sous les baïonnettes des Russes, elle avait protesté en quelque sorte contre cette vidiation de l'indépendance nationale , par l'interraption des relations 'diplomatiques : elle était cependant engagée par honneur, par Îles promesses qu'elle avait prodigoées aux patriotes les plus distingoés, par fes secuors mème, quelque insignifiants- qu'ils fossent, qu'ee leur avait fait passer, à maintenir l'indépendance polonaise. La France devait égatemeht sa protection à la Pologne pour le maintien de léquilibre de F'Earope, et pour mettre des bornes au: pouvoir toujours plus menaeaht ‘de: ia Russie.
Le duc de Choïseol l'avaitsenti ; il n'avait point cessé de s'oconper des affaires de Pologne, se coniformaænt en'cela su goût de Loais XV, qui s’intéressait plus virement aux iñtrigaes et aux révolutions de ce pays qu'à aucon autre en Europe. Mais la Pologne, qui n’avait aucune äliance avec la France, se trouvait de: plas entièrement hors de sa portée, les armées françaises n'y pouvatent arriver ni par terre ni' par mer, et le gouvernement francèis ayant témoigné sa prédilection pour la confédération de Barr , formée en Podolie, au mois de mars 1768, poar réparer l'outrage fait le mois précédent à la diète, à lzquetie le prince Repnin avait arraché de vive force le rétablissement des dissidents dans tous leurs droits, la- France n'avait cependant appuyé. cette confédération que par la promesse d'un sabside de six mille ducats par mois, et par l'envoi de quelques militaires et de quelques aventuriers. Cette action faible et indirecte est indigne d'une grande nation : elle trompe ceux qu'elle paraît protéger, en noarrissant en eux ‘des espérances qu'elle ne réalisera point, èt la nation se compromet eile-même, en acceptant .des échecs qu'elle n'a point essayé.de détourner par des forces suffesates. L'Angieterre, la Suède, la:Prasse et le Danemarck avaient de leur côté ‘déclaré leur partialité pour la confédération de
1 Annual Register for 1772, tome XV, ch. 6,— Frédéris 4 à Mémoires de 176% jusqu'à 1775, t. V, p. 89,
Radom, qui protégeait les dissidents , mais ces États s'en tenaient à leur donner de bonnes paroles. Au fait, c'était môme plas qu'il ne leur en fallait. La confédération de Radom était soutenue par toutes les forces de la Rassie , les armées russes occupaient les meilleures provinces de la Pologne , où elles vivaient à discrétion , et c’étaient les Russes, avec une poignée de dissidents confédérés à Radom, qui faisaient avec succès la guerre à la confédération de Barr, et à toute la Pologne.
Choiseul avait cherché à faire sentir à la cour d'Autriche combien il était important pour elle de maintenir l'indépendance de la Pologne, mais cette cour louvoyait et évitait de se prononcer‘. Il avait aussi essayé d'intéresser en faveur des Polonais les Turcs, anciens et fidèles alliés de la république, mais depuis les liaisons plus étroites que la France avait contractées avec l’Antriche, la première avait perdu beaucoup de son crédit à Constantinople. Cependant Choiseul avait envoyé trois millions à M. de Vergennes, alors ambassadeur à la Porte, pour qu'il exhortât le divan par des libéralités. L'ambassadeur répondit qu'il le ferait, mais que les Turcs seraient infailliblement battus. Le Grand Seigneur, à sa persuasion, déclara la guerre à la Russie, le 80 octobre 1768, mais à ce moment même Vergennes fat rappelé. En se présentant au duc de Choiseul il lai dit, sans humeur comme sans importance : « La guerre a été déclarée à la Russie, et telle étoit la » volonté du roi, que j'ai exécutée dans tous ses points ; mais jo rap- * porte les trois millions qu'on m’avoit envoyés pour cela; je n'en ai » pas eu besoin *. »
Au reste les prévisions de Vergennes ne tardèrent pas à être justi-
' La cour de Vienne était au fond très-alarmée ; maïs dans l'épuisement où elle tait restée après la guerre de sept ans. elle redoutait fort de s'engager dans une nouvelle guerre; elle savait que dès le mois de mars 1764 une alliance intime avait lé signée entre la Russie et le roi de Prusse , et que c'était grâce à cette alliance que Catherine avait réussi à faire élire Stanislas Ponistowski roi de Pologne. Elle avait voulu se rapprocher de la Prusse, mais Frédéric, quoique alarmé de son côté, avait résolu de demeurer fidèle à cette alliance ; le prince de Kaunitz armait, il faissit passer des régiments en Hongrie ; dès que la guerre entre les Russes et les Turcs eut éclaté, il offrit sa médiation concurremment avec la Prusse, il se montra
‘Plus tenace pour les intérêts des Turcs que les Turcs eux-mêmes, mais le cabinet de Versailles lui inspirait trop peu de confiance pour qu'il se haserdât à lui rien promettre. Frédéric IE, Œuvres posthumes, t. V, p. 419, 39 , etc. (De la politique depuis 1763 jusqu à 1775.)
2 Flassan, Diplomatie, t. VII, p 85.
DES PRANÇAIS, 299 fiées. Les Tures, arrivés on 1769 sur les bords du Dniester, avec une armée qu'on prétendait être de trois cent mille hommes, le passèrent avec imprudence, pour se réunir aux Polonais de la confédération de Barr, et le repassèrent avec précipitation ; leur arrière-garde, qu'ils avaient abandonnée sur l’aatre bord, fut presque toute massacrée par les Russes. En 1770, l'entrée d'une flotte russe dans la Méditerranée, par le détroit de Gibraltar, augmenta les dangers de l'empire vttoman : les deux frères Théodore et Alexis Orloff, après avoir noué leurs intrigues dans les ports de l'Italie, soulevèrent le Péloponèse, tentative bien malheureuse, puisqu'elle n'eut d'autre résultat que de faire massacrer par les Turcs tous les habitants d'une moitié de la Grèce, qui s'étaient trop hâtés de se déclarer pour leurs prétendus libérateurs. Pendant ce temps, l'Écossais Elphinstone, amiral des Rasses, avait incendié toute la flotte turque dans le petit golfe de Tchezmé. Il n'avait toutefois pas su tirer parti de sa victoire: il ne s'était point assez pressé de forcer le passage des Dardanelles, qu'un ingénieur français, le baron de Tost, se chargea de défendre. Ce fat la seule assistance que donnât la France à l'empire turc qu'elle avait entraîné dans une guerre imprudente ; aussi les calamités de cet empire nuisaient à la considération da gouvernement français, qu'on savait les avoir causées, tandis qu'il n'y apportait ensaite aucun remède. |
Les combats où se trouvaient engagés les confédérés de Barr avaient à peu près le même résultat. Leurs soulèvements avaient éclaté dans des provinces éloignées les unes des autres, ils s y étaient défendus avec une bravoure désespérée ; mais ils ne réussissaient point à-agir de concert, d'ailleurs ils ne voulaient reconnaître entre eux aucune subordination, aussi éprouvaient-ils des échecs répétés qui livraient aux dévastations d'un ennemi barbare leurs campagnes ouvertes à toutes les invasions. Choiseul leur fit bien passer, au mois de juillet 1770, le général Dumouriez avee un certain uombre d officiers français ; mais les soldats, les aventuriers qui s’introduisaient avec eux en Pologne comme en coa trebande., ne pouvaient être nombreux, il n’y en eut jamais plus de quinze à seize cents, et Dumouriez à son tour annonçait au ministre que le nombre des confédérés polonais n'était que de seize mille hommes, et, bientôt sprès, de huit mille seulement ; Dumouriez fat battu à Landskron par le général Suwarow, le 29 juillet 14774 ; pen après il.se brouilla avec les confédérés, et il revint en France *.
1 Mém. de Dumouriez, t. E, 1. 1, ch. 7 et 8.
ANTOINE
“Pendant ce temps: le duc‘de Choisenl avaft' fait place : œu-: duc d'AIguïflon, qui, ne-vouiant employer aucune des créatores de son prédé. ctsseur, chargea le baron de Vioménil, siors maréchal de camp. de ‘ta condaite des affaires du roi de France en Pologne. Vioménil partit au mois d'août 1771, avec un certzin nombre d'officiers francais et' les secours d'argent que la Francedestinait aux confédérés. Dès sa première lettre, il annonçait combien sa commission était aride et désagréable, et'que son obéïssance aveugle pour les ordres du roi avaît pu seule F'engager à l'accepter. « Il n’avoit trouvé, disait-il, que des troupes » ruinées, rndisciphinées, sans consistance et sans ordre, la coñfédé- » ration n'ayant pour toutes ressources, et même pour existence dans » Ce’pays, que quelques maisons mal fortifiées et mal approvisionnées, » défendues par de foïbles garnisons ; les soldats point payés, » presque nus, mal nourris, mal armés, et encore plus mal exercés {.« ITramima toutefois le courage des confédérés, en débatant par la surprise du château de Cracovie, dans lequel cœux-ci sontinrent an siége glorieux ; mais ayant été obligé d'évacaer cette place, aïnsi que’ la plupart de celles qu'ils possédaient, la Pologneresta dès lors à la merci'de la “Russie et de la Prusse.
Ce fat en effet la Prusse qui. la premiére, forma le projet de démembrer la Pologne. Pendant la guerre de sept:ans, Frédéric IF avait plusieurs fois pilié brutalement des provinces polonaises, maigré leur neutralfté. Cette répablique était un voisin -sæns force, qui n essayait pas même de se défendre, et qui était riche cependant en produits ruraux propres à satisfaire les besoins des armées. Le roi de Prusse désirait s'étendre du côté de 1a Baltique, s'emparer ‘de la Prasse pote. naise. qui séparait son royaume de Prusse ‘du reste de ses États , s'y donner une marine, et il convoitait sartout les places de Thorn:et ‘de Dantzick ; il n'avait sur ces provinces ni l'ombre d'un droit, ni l'ombre d'en grief contre les Polonais ; mais les voyunt xbandonnées #ux rapines des Rasses, il voulait y prendre sa part, platôt quedelsisser Catherine Il disposer ptes longtemps de toate'la Pologne comme si elle en était seule souveraine. Dans nn voyage que le prinœæ Henri de Prasse fit à Pétersbourg en 1770, il parvint à faire goûter ce projet à l'impératrice, qui d'abord n'y avait trouvé aucun avantage pour:elle à.
‘ Lettres du baron:de Vioméuil sur:.les-dffaires de. Pologae ; Paris, 1808, p. 65:
* M. Ferrand expose avec beaucoup de détails nouveaux ces prethières négocie=
DES FRANÇAIS, sf : D'autre part, il. yavsit-eu dès le mois d'août 1769, ene‘entrevus à Deiss, oatre le roi de Prusse ot Joseph II, dans laqavile le jeune: Empeenr semblait recevoir avidement les leçons: de ce grand maître dans Lart de la guerre. il.y en eut une seconde l'année suivante à Neastaët en:Moravie, et le cabinet ide: Versailles se croyait assuré que les deux monarques allemands s y étaient occapés surtout des moyens de maintenir la barrière, si essentielle à leur iwdépendance, que la Pologne opposait .aux invasions dela Russie. Il paraît au ‘contraire que ce: fat alors que : Frédéric IL et Joseph IE couvinrent entre‘eux de demander Four:part dans la dépouille d'un voisin qui ne savait passe défendre, et que jusqu'alors la Aussie:avait seule volé impunément. Marie-Fhérèse, qui.tenait très-fort à sa réputation de religien et d'intégrité, trouva moyen de persuader, ou tout au moins de faire:dire qu elle avait entendu avec une extrême répugnance la proposition de cette criatte injustice, et qu'elle ne s'y était prêtée: qu'à la dernière extrémité. Quoi qu'il en soit, ce fut son ambassadeur, le comte de Merci-Argenteau, qui donne à la France la première communication da traité de partage. 11 véat annoncer. au duc d'Aiguillon : « Que le danger que les troupes antri- » chiennes couroient, en s'opposant seules aux armées: russes et prus- * siennes, :avoit déterminé. son souverain à laisser consommer un » démembrement qu'il ne pouvoit empécher, . L'ambassadour-ajontoit . que .son . maître en rocoanoissoit. l'injustice, mais quilisvoit cru devoir y participer, pour en. dimiauer les effots et. y mettre de justes .bornes.: 11 chercha à excuser le silence qui avoit été gardé par sa . cour dans la négociation pour le partage, sur le silence observé per La France elle-même depuis la. disgrèce de-M: de Ghoiseul.: Il reprocha an duc d'Aiguillon -ses. liaisons mystérieuses avec les émissaires prussiens, -et surtout la déclaration faite à M. de Sandoz (ministre de Prusse),que la cour de Versailles verroit avec indifférence tout ce ».1:qui.se passerost en Pologne. Il prétendit même que le roi de: Prasse » -avoit ‘fait oonnoître à Vienne l'envie que la France avoit de:se rap- » : poooher de bai ; d'où il concluoïit que sa cour, ne.pouvant. compter » surle-concours d6[a France, avoit dù prondre des présantions contre » Un arage auquël elle n'étoit point en état de résister seule * .»
ions. Histoire ‘des trois:démembrements de is Pologne, 1. I, p.09, 142,— Lettres de Vioménil;:p. 404. (Souvenirs du comte ***,) GKuvres posthumeside Frédéric 4, t.:V,ch: 4, p.-59.
! Flassan, Diplomatie; 1. ViL,:p. 87.
293 AWTOIRS
Les résolutions dont M. de Merci-Argenteau donnait communication à la France se trouvaient contenues d'abord dans une convention du 47 février 1779, entre la Prusse et la Russie, à laquelle l'Antricheavait accédé le 4 mars suivant; puis dans une autre convention conclue à Pétersbourg, le 5 août suivant, entre la Russie, l Autriche et la Prasse, touchant le démembrement définitif de la Pologne. Par ce traité, le plus scandaleux et le plus coupable qui ait jamais été conclu entre des peuples civilisés, ces trois États limitrophes de la Pologne, en pleine paix avec elle, n'ayant aucun grief à alléguer contre elle, aucun titre, aucune prétention sur les provinces qu'elles voalaicnt lui enlever ; mais l'ayant déjà au contraire abreuvée de provocalions et d'outrages, ayant fait vivre leurs armées à discrétion dans ses provinces, et ayant accablé de contributions ses villes et ses campagnes, convenaient de s'attribuer chacun la souveraineté des parties de son territoire le plus à leur disorétion, savoir : l'Autriche d'environ deux mille cinq cents lieues carrées de terrain sur la rive gauche de la Vistule ; la Rassie, d'environ trois mille le long de ses fontières, et la Prusse d'environ neuf cents sur la mer Baltique ‘. Cette dernière puissance ne peut alors obtenir le consentement de la Russie à ce que Thorn et Dantzick entrassent dans son partage ; mais Frédéric II regardait déjà ces deux républiques comime une proie assurée qui ne pouvait plus lui échapper.
Les puissances qui bordent l'Europe da côté des pays barbares de l'orient se sont mises depuis longtemps sur le pied de soustraire leur politique aux lois de la morale et de l'opinion publique, et elles ont usé largement de ce privilége pour commettre des actions qui déshonoreraient des peuples policés, si l'histoire en avait gardé de plus amples souvenirs. Plusieurs de ces forfaits, en Hongrie, en Transylvanie, et dans les contrées voisines étaient demeurés comme ignorés: Mais la Pologne avait longtemps occupé une place trop glorieuse dans la chrétienté pour que tous les regardsne se fixassent pas sur elle, et poar que la spoliation à laquelle elle était exposée n'excitât pas une indignation générale, et ne fit pas trembler tous les États plus faibles sur les dangers ‘auxquels pouvait les exposer l'ambition de leurs voisins, si le droit et les traités ne comptaient plus pour rien ; à cette alarme se joignait,
1 Le traité est publié avec les lettres du baron de Vioméail, p. 437. Dans ce traité les trois puissances alléguaient bien de prétendus droits qu'elles revendiquaient sur le territoire qu'elles s’attribuaient, mais ils étaient si dénués de toute espèce de fondement que leur mention semblait plutôt une amère dérision.
DES FRANÇAIS. 295 pour les souverains de la maison de Bourbon, le sentiment de leur digailé insultée. La France en particalier, qui, quarante ans auparavant, avait allumée one guerre générale en Europe pour l'élection de Pologne, qui dans ce moment même avait envoyé des renforts aux Polonais, qui avait négocié avec la Turquie, l'Autriche, la Suède, pour leur procurer des secours, se regardait comme indigoement jouée par les puissances copartageantes, qui avaient tout terminé sans seulement la consulter ; on assure que Louis XV, dans sa douleur, s'écria : « Je n'aurois pas » reçu cet affront, si Choiseul avoit toujours été ici, » et que le duc d'Aiguillon, inquiet de son ressentiment, lui proposa d'attaquer les Pays Bas, si l'impératrice-reine persistait dans la résolation d'y concourir : ce project de vengeance flatta un moment la colère da roi ; cependant, lorsqu'il fut examiné dans le conseil, on reconnut bientôt que dans l'état désastreux où élaient les finances, avec le mécontentement qui éclatait de toutes parts dans le royaume et la disette qui aflligeait plusieurs provinces, il fallait pas songer à la guerre, que cette agression ne porterait d'ailleurs aucun soulagement aux Polonais, auxquels les Français n'avaient pas de moyens de faire parvenir des secours ; quelle serait seulement favorable aux Russes et aux Prussiens qui se dispenseraient peut-être de laisser aux Autrichiens une part dans leurs conquêtes. Il fut ensuite proposé d'envoyer une flotte française dans la Baltique, pour intimider les Prussiens et les Russes, et en même temps de rassembler dans la Méditerranée une autre flotte assez puissante pour y retenir une fluite russe comme captive, en gage des intentions de l'impératrice. Le roi d'Espagne Charles III, qui partageait le ressentiment de Louis pour l'affront fait à sa maison, promit de coopérer à la tentative qui serait faite contre les Russes. Déjà il avait montré beaucoup de jalousie de l'introduction de leur flotte dans la Méditerranée, où l'on n'aurait point dà, disait-il, leur permettre de pénétrer.
(1775.) On apprit en effet, au commencement de l'année 1773, qu'on travaillait avec activité à des armements dans tous les ports de France et d'Espagne, tant sur l'Océan que sur la Méditerranée. « Ces. » préparatifs, » dit le célèbre auteur de l'Annual Register, Edmund Barke, « excitèrent la jalousie de notre cour, qui, en raïson de son » intime alliance avec la Russie, aussi bien que de son désir de pré- » server la tranquillité générale, ne pouvoit voir avec indifférence cette » puissance exclue de la Méditerranée, et une nouvelle gucrre allumée
» tant dans le midi que dans le nord de l'Europe. Elle adressa done » de fortes remontrances sur ce sujet, soit à Paris, soit à Madrid, et » elle iles accompagna de la déclaration, que si ces cours persistoient » ‘dans de telles mesures , la Grande-Bretagne se verroit contrainte à » - envoyer dans la Méditerranée une flotte d'observation suffisante pour » pénétrer tout dessein qu'on pourroit avoir contre les Russes. En »s même temps une flotte puissante fut équipée, dont le rendez-vous » fut fixé à Spithead. Ces préparatifs belliqaeux furent continués » quelque temps de part et d'autre. Enfin la rigueur de notre gouver- « nement, et le caractère pacifique du roi français et de ses ministres, » calmèrent les dispositions hostiles qui paroissoient prévaloir à » Madrid'‘.»
Ces paroles du grand orateur et du grand patriote sont remarquables, non-seulement comme établissant la participation indirecte, mais trèsefficace, de l'Angleterre dans le démembrement de la Pologne, mais comme montrant aussi jusqu'à quel point, dans sa politique, elle mettait en oubli ses notions du juste et de l'injuste, auprès de ce qu'elle regardait comme son intérêt immédiat %. Au reste , il faut convenir qu’en France même le sort de la Pologne n'excita point la sympathie qu'on aurait dû attendre d'une nation généreuse. Le public y songeaît à peine ; tout occupé de sa haine et de son mépris pour son propre gouvernement, des sarcasmes et des libelles par lesquels il le poursuivait, il se réjouissait presque de ses revers dans la politique étrangère, comme d'une confirmation de son incapacité.
‘De plus les Français ne voulaient alors voir dans la guerre d'Orient . qu'une seule chose, la tentative faite par les Russes de rendre la Grèce ä la libre profession de la religion chrétienne et à la civilisation. Le peuple. dans tout le midi de l'Europe, avait été de tout temps nourri dans l'effroi et la haine des Turcs ; tout le clergé soupirait pour la dé-
1! Annual Register for 1773, t. XVI, ch. B, p. Ü1.
‘2 Lorsqu'au commencement d'octobre 1772 les trois cours copartageantes donhérent communication à Londres du traité de partage, le mimistère anglais répondit au nom de George HI : « Le roi veut hien suppeser que les trois cours sont convaincues de la justice de leurs prétentions respectives, quoique Sa Majesté ne soit pes informée des motifs de leur conduite. » Raumer, Beitrage, t.IV, p. 601. — Les “Anglais annoncèrent cependant avec assez de hauteur aux puissances copartsgeuntes qu'ils se déchreraient contre elles, si le roï: de Prusse génsit leur commerce à Dantzick et à l'embouchure de la Vistule. Frédéric II, Mémoires de 1763 à 1775, t.V, ch. 1, p. 97.
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tirrance des anciennes et primitives églises que les musulmans tenaient dans l'oppression : tous les philosophes, tous ceux qui chérissaient des souvenirs classiques ressentaient une profonde pitié pour la misère à laquelle étaient réduits les descendants des instituteurs du genre humain : toutes les femmes, que révoltait l'esclavage de leur sexe dans le Levant, faisaient des vœux en faveur des Russes. Catherine II, dans sa eorrespondanee avec les hommes qui dirigeaient l'opinion pablique, promettait de rendre ces belles contrées. ce noble peuple grec à la religion chrétienne, à la civilisation et à la liberté. Sans doute, il y avait bien de l'illusion dans de telles espérances. Ce n'étaient pas les Russes qui pouaient apporter ou la civilisation ou la liberté: mais, entre deux États d'esclavage et de barbarie, tous deux déplorables, il faat pourtant reconnaître une différence. Sous le ciel rigoureux de la Russie, et sur une terre couverte de marécages. de sables et de forêts, la popalation et la richesse se sont augmentées avec une rapidité qui cause aujourd'hui de l'alarme à toute l'Europe. Tandis qu'au contraire, dans le plus heuseux climat. et sur une terre capable de tout prodaire, la popudation et la richesse de l'empire turc décroïssent dans une proportion effrayante. Pour des peuples aussi peu avancés qu'ils ke sont l'un et l'autre, œæs signes sont déeisifs de la supériorité de l'un des deux gouvernements. Ils sont loin en effet tous deux de se troaver dans la condition où la concarrence universelle nous a placés, et où la prodaction des choses, tout comme celle des hommes, dépasse l'emploi .que nous en pouvons faire. Il y a adoucissement pour la condition humaine à passer de l'esclavage des Turcs à l'esclavage des Russes , et l’enthousiasme du dix-haitième siècle pour les conquêtes de Catherine IE était mieux raisonné que notre froide politique, à nous qui nous efforçons de maintenir les plas beHes régions de la terre sous une tyrannie, où chaque famille, tremblant pour sa vie, poar son honneur ou pour ses biens, est portée par ses plus généreux sentiments à ne pas vouloir se perpétuer.
L'œuvre d'iniquité s'accomplit cependant. Le roi de Pologne convoqua le sénat:à' Varsovie pour le 8 février 1775.: Les puissances‘ copartageantes firent connaître aux diétines leurs prétentions respectives, pour qu'elles -auntorisassent leurs dépütés à consentir au ‘démembrement. La grande diète fut convoquée par le sénat pour le 49 avril. Pendant: qu'elle s'assemblait. tout le pays fut rempli de troupes étrangères qui vivaient à discrétion: sur les:malheureux habi-
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tants. Les ministres des puissances étrangères faisaient paraître coup sur coup des déclarations dans lesquelles ils menaçaient les Polonais des dernières calamités, s’ils n'accédaient pas au traité de partage. Entre toutes, celles de Benoît, ministre prassien à Varsovie, étaient les plus menaçantes et les plns outrageuses ?. Malgré le danger imminent où elles se trouvaient, plusieurs députations protestèrent avec courage contre tout ce qui pourrait se faire dans une diète sans diberté, et aussitôt des partis de cinquante à cent hassards autrichiens ou prussiens prirent possession des maisons de ceux qai avaient protesté. Pendant trois jours, toutc la ville de Varsovie se crut à la veille d'un pillage universel. En même temps, les ministres des puissances copartageantes firent publier les réponses des cours de France, d'Angleterre ; de Suède et de La Haye aux lettres du roi, par lesquelles elles refusaient leur médiation et leur garantie, et déclaraicnt ne vouloir point se méler des affaires de Pologue. Le 7 mai, une nouvelle sommation fat adressée par les trois puissances à la diète, exigeant d'elle son consentement avaut huit jours, sous peine d'exécution militaire. C'est ainsi qu il fut finalement extorqué par une majorité de cinquante-deux nonces contre cinquante. Les traités séparés de paix, d'alliance, de garantie et de partition, furent ensuite ratifiés par ls roi de Pologne, le 19 septembre 1773 *.
La guerre entre les Russes et les Turcs fut terminée peu après ce premier partage de la Pologne. Dans la campagne de 1774 , le grand vizir, abandonné par ses troupes, doat les uncs refasèrent de combattre, tandis que les autres désertèrent honteusement, se vit enfermé par les Russes dans son camp de Schumia. Toute résistance était deveane impossible, l'armée entière aurait pu être réduite à se rendre prisonnière. Le maréchal Romanzow et le prince Repnin lui accordèrent cependant, par le traité du 21 juillet 1773, des conditions moins dures que les Turcs n'auraient pu s'y attendre. Les principales étaient la cession da territoire entre le Bug et le Dniéper, et l'indépendance de la Crimée ?,
Il semblait que de toutes les parties de l'Europe on s'accordait pour
1 Souvenirs du comte de ***, — Letires de Vioménil, p. 450.
* Annual Register for 1773, t. XVI, ch. 4, p. 35. — Rulhière, Anarchie de Po- Jogne, t.1V,1. XV, p.271. — Ferrand, Histoire des trois démembrements, t. II, 1. V.
8 Ibid., for 1774, t. XVII, ch. 1, p.7. — Mercure historique pour 1774, p. 162. — Frédéric IL, t. V, ch. 4, p. 111.
faire sentir au dac d'Aiguillon que la France était désormais sans pouvoir, sans inflaence, qu'aucun cabinet ne se croyait appelé à le consulter, à so conformer à ses désirs. De tontes les négociations entamées par le duc de Choiseul, et que le nouveau cabinet devait suivre, une seule fat couronnée de suecès, et c'était probablement celle à laquelle il mettait le moins d'intérêt; il obtint du pape Ganganelli, Clément XIV, un bref en date du 20 juillet 1773, qui sapprimait définitivement l'ordre des jésuites. Le triumvwirat qui gouvernait alors la France était favorable à cet ordre ; il avait rallié tous ses partisans ; tous les anciens amis du dauphin. La haine que le duc d'Aiguillon portait à Choiseut lui aurait fait trouver da plaisir à défaire ce qu'avait fait ce ministre. Il craignit toutefois d'offenser ainsi les trois antres cours de la maison de Bourbon, et le roi de Portugal, qui mettaient tant d'acharnement à la destruction de cet ordre ; il craïignit aussi de s'attirer de la part de toute l'Europe le reproche d'inconséquence, s'il refusait, lorsque la conjoncture devenait favorable, une décision que le ministère de France sollicitait à Rome depuis dix ans. Un dernier motif qui avait peut-être plus de poids que tous les autres, c'est que Louis XV commençait à paraître tourmenté de scrapules pour une mésintelligence si prolongée avec Île saint-siége, et qu'il était impatient de lui restitucr Avignon et le comtat Venaissin. Le pape, dans sa bulle, paraissait surtout s'être proposé d'établir que le saint-siége avait le droit de supprimer les ordres monastiques, sans enquête. sans jugement, et d'après les seules convenances de l'Église. Puis, passant en revue toutes les querelles suscitées aux jésuites, toutes les accusations intentées contre enx, sans les vérifier, sans les admettre, il en concluait que, pour le bien de la chrétienté, il valait mieux que cet ordre cessât d'exister. Une pleine réconciliation entre Île saint-siége et toute la maison de Bourbon fut la conséquence de oelte bulle, et le comtat Venaissin, Avignon, Bénévent et Ponte-Corvo furent restitués au siége apostolique *.
(1774.) Dans cette carrière diplomatique où il avait si peu de succès, le duc d'Aiguillon s’aperçut encore avec inquiétude quil était l'objet de la part da roi d'une sorte de contre-police dirigée contre le ministère des affaires étrangères. M°° du Barry l'instruisit de cette correspondance secrète : elle prit dans le cabinet du roi une lettre qui y était relative, et la communiqua incontinent au dac d'Aiguillon, supercherie
1 Lacretelle, t. IV, p. 306. — Annual Register, t, XVF, ch. 5, p. Ü1.
dont le roi s'aperçat aussitôt, mais dont il dissimals son ressentiment. D'Aiguillon. avait encore eu notion de cette correspondance par le baron de Bon, ministre du roi à Braxelles, et par la saisie des lettres entre le: comte de Broglie et Dumouriez qui était alors à Hambourg. Peut-être
cette découverte aurait-slle amené plus tard la disgrâce da ministre ;
mais Louis XV commença, suivant son usage, par sacrifier ses amis.
Dumouriez fut mis à la Bastille, ainsi que les sieurs Favier, Ségur et
Drouet, tous agents confidentiels de la diplomatie de Louis XV. Le
conte de Broglie lui-même fat exilé à Ruffa, où il demeura jusqu'en 1775.
Ce qu'il y eut de singulier, c'est qu'il ne laissa pas de suivre encore, du
lieu de son exil, la correspondance secrète jusqu’à la mort du roi ‘.
Le triumvirat ne se maintenait plus que péniblement au pouvoir. Les trois ministres, d'abord jaloux les uns des autres, s'étaient aigris toujours davantage, et l'on s'attendait à voir éclater une rupture ouverte entreeux. En même temps, la réaction de l'opinion contre lui semblait devenir tous les jours plus forte. On l'attribuait en partie à la faction du due de Choiseul, qui demeurait parfaitement unie, et qui, ayant de. nombreux adhérents dans toutes les administrations, faisait circuler avec uue extrême hardiesse, dans tout le royaume, dans toute l'Europe, des libelles et des nouvelles écrites à la main, qui dévoilaient les turpitades du roi, les actes arbitraires et l'incapacité de ses ministres. Parmi les éerits innombrables que chaque jour voyait éclore sur la politique, et qui avaient désormais remplacé dans l'intérêt des salons, ces nou- Yeautés littéraires, ces vers, ces anecdotes galantes, dont peu d'années auparavant. le public était uniquement occupé, on citait la lettre écrite au roi, par la noblesse de Normandie, comme neble, ferme et respectueuse. Elle exposait dans toute leur étendue l'infraction des lois de la province, l'excès du despotisme sous lequel elle gémissait ; mais elle en rejotait toutes les iniquités sur les abus d’un ministère oppressif, et sur. l'obsession où il tenait le monarque. « C'est contre un acte de liberté » aussi naturel, disent les Mémoires secrets, que l'on sévit de la façon
la plus absolue et la plus méprisante. Un nommé Chenon, commisseire au Châtelet de Paris, et le siour d'Hémery, exempt de polive, si fameux pour les captures, ont été envoyés seuls, etsans autre ap- . pareil de magistrats et de défense. Ils vont. de château en château, et forcent chaque gentilhomme à se rétracter, ou lui signifient une
1 Flassan, Diplomatie, t. VII, p. 106. — Lacretelie ,t. IV, p. 330. — Mém. secrets, t. IV; P« 222. — Mémn. de Dumouriez, t. 1,1 E,.ch. 40, P- 252, 1. EE, ch. 4:
DES FRANÇAIS. 299 lettre de cachet qui le dépayse et l'exile en nn lieu qu'ils remplissent suivant leurs instructions. La douceur avec laquelle cette mesure s'exécuta, et l'existence de.ces deux individus, qui, dans des temps plus orageux, auroïient disparu pour toujours depuislongtemps, sont: une preuve bien sensible de la soumission de cette noblesse qu'on punit comme tarbalente !. » .
Le ministère ne se sentait pas seulement affaibli par la déconsidération qui s'attachait aux mauvaises mœurs du roi; il était en même temps alarmé des progrès que faisait en lai un.sentiment religieux qui ne savait prendre d'autre forme que celle de la bigoterie. D'Aiguillon, Maupeou, Terray, avaient bien pu s'unir aux prêtres pour perdre Choiseul, mais rien n'était plus éloigné de leurs sentiments que la dé. votion. L'archevêque de Paris, qui avait si longtemps fatigué Louis:XV de son zèle, commençait à reprendre dn crédit. Le roi faisait à sa fille Louise, qui s'était faite carmélite, de plus fréquentes visites dans son couvent, et celle-ci lui inspirait du respect par l'austérité de sa sainte vie. L'âme faible et vacillante de Louis XV ne résistait à aucun vice, mais elle s'ouvrait non moins facilement au remords; et s'il commençait une fois à écouter les dévots, s'il essayait de faire pénitence de toutes ses transgressions, on ne savait où il s'arrêterait dans ses humiliations, ses réparations et ses petitesses. On pressentait seulement que ce serait à l'esprit le plus étroit et le plus intolérant qu'il donnerait la préférence. M*° du Barry était extrêmement alarmée de ce penchant qu’elle voyait se développer de plus en plas dans le cœur du roi : elle savait bien qu'au moment où les prêtres se croiraient sûrs de leur triomphe elle serait congédiée. Elle avait développé beaucoup plus d'esprit, beaucoup plus d'intelligence des affaires, et même de capacité pour acquérir les manières du grand monde qu'on n'aurait dû en attendre de la bassesse crapuleuse de sa première vie, ou même des moyens auxquels elle avait toujours recours pour captiver le roi et.pour enivrer ses sens. Sa gaïcté inépuisable, sa familiarité avec son royal amant qu'elle acooutunmait aux expressions les plus grossières, l'avaient d'abord amusé par leur nouveauté; mais il ne s'en lassait point, non.plus que de san langage cynique, et de ses contes orduriers. Loin d'affecter à son égard aucune Jalousie, elle était aussi empressée que l'avait été M°° de Pompadour à chercher, à trouver pour lui danauxelles victimes, qu'elle sacrifiait à sos
! Mém. secrets de Bachaumont, t. IV, p, 72.
caresses; mais Louis revenait à elle avec des transports d'amour qui faisaient un contraste étrange et dégoûtant avec son âge. Ce fat au milieu de cette vie de vices, de passions. de craintes et de repentir, que la maladie vint tout à coup atteindre le monarque déjà sur les confins de la vieillesse. Affaibli par le libertinage et l'intempérance, il l'était aussi par la profonde mélancolie qui s'était emparée de lui, et qui, symptôme habituel de l'épuisement da vice, semblait surtout l'accabler depuis une année, etse manifestait souvent par la terreur. Il n'apprenait jamais sans an trouble profond la mort des personnes qu'il avait connues, et le 24 novembre 1773, le marquis de Chauvelin ayant été frappé. sous ses yeux, après souper, d'une apoplexie foudroyante, il en montra bien moins de douleur que d'épouvante .
« Le 98 avril 1774, dit Besenval, le roi se trouva mal, au Petit- » ‘Trianon, dans un de ces voyages de deux ou trois jours, dont il » essayoit sans cesse de remplir l'inutilité de sa vie, pour chasser le désœuvrement et l'ennui qui lesuivoient partout. M"° du Barry, craigoant que la moindre inquiétude sur son état ne rappelât en lui cette terreur du diable qui se réveilloit au plus petit préteste, et ne Jai fit demander un confesseur, vouloit le déterminer à rester à Trianon. Là, entouré de cette vile partie de courtisans qui s'étoit déclarée en sa faveur, elle n'avoit rien à craindre de la famille royale, ni des intrigues qu'on auroit pu faire contre elle. Mais M. d'Aiguillon, trouvant cette conduite trop hasardée, l'engagea à ramener le roi à Versailles, où il revint, d'après l'avis de la Martinière, premier chirurgien de S. M., qui opina pour ce retour, avec son honnêteté, sa franchise et sa brutalité ordinaires *, »
Le 29 avril le roi fut saigné : on ne soupçonnait point alors la nature de sa maladie; depuis on a dit qu'une jeune personne, fille d'an menuisier des environs, ayant attiré les regards du monarque, on avait fait venir cette enfant encore novice , et qui. se sentant déjà malade. avait eu beaucoup de peine à se prèter à ce qu'on exigesit d'elle. Elle ne s'était rendue qu'intimidée par les menaces et entraînée par l'espoir d'une grande fortune. On ignorait qu'elle eût le germe de la petite vérole , qu'elle communiqua au roi, et dont elle mourut avant lui 5.
1 Bachaumont, Mém. secrets , t. IV, p. 265. — Soulavie , Mém. de Richelieu, t. IX, p. 466. — Lacretelle, t. IV, p. 3461.
2 Bescnval, t. E, p. 289.
5 Bachaumont, Mém. secrets, t, IV, p. 547,
D'autre part, Voltaire prétend que Louis dut sa maladie à la rencontre du convoi d'une variolée. La saignée faite au moment qui précédait l'éruption pouvait être fatale. Cette éruption se fit le jour même, elle fat abondante, et bientôt conflaente; mais à la petite vérole se joignirent une maladie honteuse dont le roi portait depuis quelque temps le germe, et une fièvre maligne qui éclala en même temps. Dès lors le danger devint extrême. Le roi consulta la Martinière sur la nature des pustules qu'il voyait se maltiplier d'une manière si effrayante. « Sire, * répondit le chirurgien, ces boatons sont trois jours à se former, trois » jours à suppurer , et trois jours à sécher. » Louis XV, qui n'avait point oublié les symptômes de la petite vérole , toujours si funeste à sa famille, le comprit. 1 fit appeler M°° du Barry, et lui dit : Ma mie, » j'ai la petite vérole, et mon mal est très-dangereux, à cause de mon » âge, et de mes autres maladies. Je ne dois pas oublier que je suis le » roi très-chrétien, et le fils aîné de l'Église. J'ai soixante et quatre ans, » le temps approche où il faudra peut-être nous séparer. Je veux préve- » pir une scène semblable à celle de Metz ; avertissez le duc d'Aiguil. » lon de ce que je vous dis, afin qu'il A avec vous, si ma malas die empire, pour nous séparer sans éclat !.
Ce n'était pas sans éclat que les jansénistes br qu'ils se séparassent. Ils prétendaient que, selon les canons de l'Église, l'administration des sacrements ne pouvait avoir lieu , sans l'expulsion éclatante et antérieure de la concubine. C'était ainsi qu'avait agi, à Metz, Fitz- James, évêque de Soissons, c'était ainsi que l'évêque de Carcassonne demandait qu'on agit encore ; et tout le parti de Choiseul, qui se souciait fort peu de la religion, appuyait de tout son crédit les prêtres les plus rigoristes, pour embarrasser le duc d'Aiguillon. Celai-ci, au contraire, qui avait employé M"° du Barry pour abattre les parlements, pour exiler Choiseal et Praslin, ne voulait pas l'offenser. Il pouvait avoir encore besoin d'elle ; il redoutait ses vengeances s'il la chassait honteusement, et que le roi, guérissant, la rappelât. Il s'alarmait du danger du roi, car sa mort mettrait sur le trône un jeune prince et ane jeune princesse , bravés par M=* du Barry, délaissés par M. d'Aiguillon pour cette maîtresse, et que ceux qui les entouraient prenaient soin d'aigrir sur les outrages qu'on leur faisait et l'abandon où on les laissait À.
1 Soulavie, Mém. du règne de Louis XVI, t. I, ch. 14, p. 155.
2 Mém. de Besenval, t. I, p. 291.
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Les dues d'Aiguillon, de Richelieu et de Fronsac entouraient le rai, et ses ministres, Bertin, Maupeou et Terray, se souciaient peu de. la religion, et voulaient seulement éviter au roi une secousse qu'ils æroyaient suffisante pour le tuer; mais le parti moliniste et les, prélats qui le dirigeaient, sur lesquels ils s'étaient jusqu'alors appuyés, se trouvaïent dans une situation plus embarrassante. Le cardinal de la Roche- Aymon , grand aumônier. de France, moins religieux ,que courtisap, était d'accord avec les Richelien et la maîtresse. Christophe de Beanmont, archevêque de Paris, avait bien plus de zèle, mais d'autre part il avait bien plus d'animosité contre Chaisenl et contre le parlement de Paris ; il savait que M=° du Barry l'avait délivré de l'un et de l'autre, et il redoutait d'avoir à lui faire-un affront. Lorsque , le 1“ mai, il se présenta pour la première fais, à onze heures et demie du matin, pour voir le roi malade, Richelieu l'arrêta, et le conjura de ne pas faire mourir Louis XV par une scène hors de propos. « Voulez-vous donc » persécuter votre amie au profit de votre ennemi? Oui, monsieur, » votre amie, et elle l’est si bien qu'elle m'a dit hier : — Que M. l’ar- » chevêque nous laisse, il aura sa calotte de cardinal, cest moi qui » m'en charge et qui en réponds ‘. »
L'archevêqne de Paris se trouva dans la chambre du roi, avec M"* Adélaïde, le duc d'Aumont, l’évêque de Senlis et le maréchal de . Richelieu. Il convint avec eux de ne point parler ce jour-là de confession ; cette circonspection satisfit tellement Louis XV , qu à la sortie de l'archevêque il fit rappeler M=° du Barry, dont il baïsa encore Jes belles mains avec attendrissement. Le 2 mai, il se trouva un peu mieux, au point que Ms. du Barry reprit avec lui ses airs libres, et s'efforça de le. divertir avec ses gentillesses et ses propos accoutumés. Le 5 mai l’archevèque de Paris rovint à Versailles, et s'établit dans la maison des lazarisies, sans roir le roi. La lutte relative aux sacrements continuait toujours. D’après les ordres du duc d’Aiguillon, le duc d'Aumont, premier gentilhomme de la chambre, avait renoncé aux devoirs de sa charge, sous prétexte qu'il yavait trop de monde dans.la chambre du roi, et il les laissait remplir par la Borde , le valet de chambre de quartier ; celui-ci refusait l'entrée à tont le monde, sans tenir compte des droits que les courtisans prétendaient avoir. Il voulait empécher
Y Soulavie , Mém. de Louis XVI, ch. 14, p. 155. — Mém. de Richelieu, t. IX, cb. 29, p. 467. — Besenval, t. I, p. 298. —"Mém. de Mme Cempan, ch. 4, p: 78.
que Jon dit un mot qui aorait pu faire rentrer le roi en lui-même, et le. déterminer à faire cesser le scandale *.
«a. Bès que la petite vérole fut déclarée, toute commanication ft ‘aterceptée entre le-roi et la: famille royale, dont aucun n'avoit ou -c6tte maladie, à l'exception de M°° la dauphine. Il n'y eut que .M= Adélaïde, M” Victoire et M" Sophie, qui erarent devoir à lear ‘père-de s'enfermer avec li. Ce courageet cette piété filiale ne firent ‘ pas grand effet , ‘soit parce que l'objet de ce devouement étoit plus qu'indifférent, soit parce que Mesdames n'étoient pas aimées. Elles ‘avoient donné en trop d'occasions des preuves de la foïblesse de lear caractère , et du peu de sincérité qui en est la suite, pour n'avoir -pes cessé depuis lengtemps d'être intéressantes... Les princes:se partagèrent ; M. le duc d'Orléans; M. le prince de Condé et M. le comte
de Ja: Marche s'enfermèrent avec le roi ; M. le duc de Chartres et
M. le duc de Bourbon restèrent avec le dauphin. M. le prince de Conti avoit défense de paroître à la cour *. »
Avant. la première visite de l'archevêque de Paris, le duc d'Orléans
erat de son devoir de parler à M" Adélaïde, comme à celle qui devait
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. donner l'ordre ; car, continue Besenval, « M. le dauphin n'étoit compté
pour ‘vien . par qui que ce fût, et personne ne songeoit seulement -qu'il étoit dans les possibles que sous peu de jours il devint le maître, M. le duc d'Orléans demanda à cette princesse ce qu'elle pensoït sur les sacrements, et #il n'étoit pas temps de s'en occuper ; elle lui répondit que c'étoit aux médecins à en décider, et sur-le-champ ils farent assemblés. Ils prononcèrent unanimement , que dès les premiers instants ils les avoient proposés aux grands officiers, mais que -ces messieurs n'avoiont pas osé le prendre sur eux. Quedans le moment . présent de la suppuration, ce særoit causer une révolution, et donner le coup de la mort au :roi...: M” Adélaïde saisit avec avidité le danger :que l'en feroit courir à :son père, et elle chargea Richelieu d'aller .au-devant:de l'archevêque, tandis que le duc d'Orléans ne devoit pas “quitterde roi, pour que le prélat ne lui dît rien qui pût l'effrayer °. » Qaviqne de-roi allât de plus mal-en plus mal , les bulletins étaient
.tosjours bons; et:il:n'y avait que les gens de l'intérieur, et leurs amis “les plus ‘intimes , qui sessont la vérité. D'ArguiHon sentit enfin qu'il
1 Besenval, t. 1, p. 295.
5 Joid., p. 296.
#allait faire cesser le scandale. Il alla prendre les ordres du roi, relativement à M°*° du Barry. « Il faut la mener sans braïit à votre cam- + pagne de Ruelle, lui dit le roi : je saurai gré à M=* d'Aiguillon des » soins qu'elle prendra pour elle. » La Borde lui amena encore M°* du Barry le 4 aa soir, et lorsqu'elle ressortit, le trouble qu'on vit sur sa figare annonça qu'elle avait reçu son arrèt. Elle partit le lendemain 3 mai, à trois heures après midi, bien assurée que si le roi revenait de ga maladie, M. d'Aiguillon la ramènerait au chevet de son lit. Ce duc avait habilement conduit les affaires, car dorénavant on était libre d'administrer les sacrements, sans même parler de la maîtresse, puisqu'elle n'était plus dans le même lieu.
A peine M°° du Barry fut-elle partie, que le roi la demanda. Elle est partie, répondit-on à Louis XV. — Ah! elle est partie ; il faut donc partir aussi : qu'on prie da moins à Sainte-Geneviève. —Eo effet, dans la puit da 5 au 6, il demanda l'abbé Maudoux , son confesseur. On assure que celui-ci exigea que M”° du Barry s'éloignât à une plus grande distance, car Ruelle n'est qu'à deux lieues de Versailles, et que, par l'entremise du cardinal de la Roche-Aymon , il se contenta d'une dé- <laration qu'on publierait en son nom, au moment où on Jui administrerait la communion, et qui fut rédigée en ces termes : « Quoique le »« roi ne doive compte de sa conduite qu'à Dieu seul, il déclare qu'il « se repent d'avoir causé du scandale à ses sujets, et qu'il ne désire « vivre que pour le soutien de la religion et le bonheur deses peuples. » Le roi fut communié le 6, à six heures du matin, par le cardinal de la Roche-Aymon, grand aumônier. On remarqua que, la cérémonie achevée, comme le cardinal se retournait pour s'en aller, l'abbé Maudoux le tira par son rochet, et lui dit quelque chose à l'oreille; le <ardinal,élevant sur-le-champ la voix, prononça la formule qui avait été <onvenue. Il paraît qu'il avait promis aux partisans de la maîtresse de la supprimer , mais qu'arrêté, pressé par le confesseur, il avait eu honte de ne point tenir la parole donnée à ce dernier. Sur quoi le maréchal de Richelieu, d'une voix assez haute pour être entendu de tout Je monde, gratifia le cardinal de l’épithète la plus insultante ‘.
Les choses demeurèrent à peu près dans cet état jusqu'au 9 au soir, -qu'on crut que le roi ne passerait pas la nuit, et qu'on lui donna l'extrème-onction. On se parlait à l'oreille de pourpre et de gangrène , et
1 Besenval, t. I, p. 504. — Soulavie, Mém. de Richelieu, t. IX, ch. 29, p. 468.— Ibid., Mém. de Louis XVI, t. F, ch. 44, p. 158.
l'infection dans sa chambre était affreuse. Il passa encore la nuit cependant, et n'expira que le 10 maï 1774, à deux heures après midi. Dès qu'il fut mort, chacan s'enfait de Versailles; on se hâta d'enfermer le corps dans un double cercueil de plomb, qui n'empéchait qu'imparfaitement la puanteur de s'en exhaler. Plus de cinquante personnes gagnèrent la petite vérole, pour avoir seulement traversé la galerie de Versailles, et dix en moururent. Les trois filles du roi, Mesdames de France, en farent tontes trois atteintes, et dangereusement malades ; tout le monde s’empressait de fuir une contagion qu'aucun intérêt ne donnait plus le courage de braver. Le corps fut transporté avec précipitation et presque sans pompe à Saint-Denis. Tous les Français semblaient également désirer de faire disparaître les restes d’un monarque qui avait si honteusement terni le lustre de la France , et sur lequel il est juste de laisser peser la responsabilité de tous les malheurs qui attendaient son successeur ‘. |
1 Lacretelle, t. IV, p. 543. — Voltaire, Siècle de Louis XV, t. II, p. 79 et 409. — Soulavie, Mém. de Richelieu, t. IX, ch. 29, p. 471. -— Mém. de Louis XVI, t. I, ch. 14, p. 160. — Mém. de Mad. Campan, t. E, p. 76, 79 et notes, p. 540. — Mém. de Besenval, t. I, p. 307, — Bachaumont, Mém. secrets, t. IV, p. 342.
Mon intention, en commençant cette histoire, était de la poursuivre jusqu'à l'assemblée des états généraux, en 1789. Elle aurait ainsi compris toutes les destinées de l’ancienne monarchie française, et elle se serait arrêtée à l'entrée d’une ère nouvelle, au moment où tout chaingezit en France, lorsque d'autres idées, d'autres passions dèvaient amener des événements qui n'avaient plus de ressemblance avec ceux qui avaient précédé. C'est su milieu de l'enchaînement de ces événements que nous nous trouvons aujourd'hui même, et ils sont tellement liés entre eux, qu'à moins de s'arrêter à l'entrée de la révolution, l'Histoire des Français ne pouvait être considérée comme terminée, aussi longtemps que la nation conservait son indépendance.
Ainsi le dernier volame devait contenir l'histoire des seize premières années du règne de Louis XVE, et se terminer par un coup d'œil jeté en arrière sur l'ensemble des révolutions dont le peuple français avait ressenti l'influence avant la chute de l’ancienne monarchie. J'aurais cherché à faire connaître comment elles avaient développé et fixé son caractère national, quelle part elles avaient laissé à un patriotisme qui ne se ratlachait pas aux institutions du pays, quellé fusion elles avaient opérée entre des races diverses , et quelles distinctions profondes ‘elles avaient aussi laissé subsister entre elles; quel degré de bonheur enfin, et quel mélange desouffrances ce corps social, qui allait se dissoudre pour faîre place à un nouveau, avait assuré à ceux qui en étaient membres.
L'âge et la maladie en ont ordonné autrement. Depuis bientôt deux ans, je n'ai plus joui d'un seul jour de santé. Chaque mois. chaque semaine, j'ai pu reconnaître l'aggravation de mes maux , et la marche qui, pour être lente, n’en était pas moins sûre, par laquelle ils devaient arriver à lour terme. Dès lors, ila falla me proposer on but que j'eusse
la possibilité d'atteindre. Avec une ferme volonté j'ai réussi, je suis arrivé à ce but auquel je me suis restreint ; j'ai conduit ma narration jusqu'à la mort de Louis XV. Ce ne sont pas des efforts ordinaires qu'il m'a fallu pour ne pas me détourner un seul jour de mon travail, pour lui consacrer tout ce qu'il me restait de forces ; mais aussi je suis à bout, il me serait impossible de faire un pas de plus.
‘ H'est facile de comprendre que ce n'est pas sans d'amers regrets, qu'après vingt-quatre ans accomplis de travaux, un auteur s'arrêle, presque en vue du but que dès le commencement il s'était proposé d'atteindre, lorsqu'il sent lui-même qu'encore quelques mois seulement des mêmes efforts l'y feraient parvenir. Aussi j'aime à me flatter que mes lecteurs, bien certains que la seule nécessité me contraint à prendre congé d'eux, accepleraient ce dernier volume auquel je renonce aujourd hui, si, contre toute espérance, la force et la santé me revenaient pour l'écrire. Maïs ce n'est pas sous le poids de la maladie, et déjà entré dans ma soixante ct dixième année, que je dois accueillir les rêves d'un tel avenir. Plutôt. je l'espère, à la fn d'une si longue tâche, et placé en quelque sorte sur le seuil de cette porte qui sépare le temps de l'éternité, on me pardonnera de chercher quelque satisfaction dans la considération de ce que j'ai déjà accompli.
Des facultés diverses ont été départies à divers historiens ; je connais telles qui me manquent, et qui sont échues en partage à quelques-uns de mes contemporains. Mais il est un témoignage que j'ose me rendre à moi-même, et j'ai la ferme confiance que la postérité le confirmera. L'ouvrage que je termine et que je présente au public est celui d'un écrivain consciencieux. J'ai toujours cherché la vérité, et je n'ai épargné ni travail ni dépense pour la découvrir. Je ne puis point me vanter d'avoir puisé dans des sources inconnues, d'avoir atteint des manuscrits qu’aucan autre n'a pu voir. Non : je m'en suis tenu aux livres imprimés; mais peu de gens se figurent quelle est leur masse effrayante, lorsqu'il s'agit de l'histoire, pendant quatorze siècles, d'ane des plus puissantes et des plus actives nations de la terre. D'ailleurs, ce qui a ouvert pour moi de nouvelles sources de renseignements, ce qui a varié mon point de vue, c'est qu'autant que je l'ai pa, j'ai toujours consulté le narrateur étranger, en même temps que le narrateur français, sur chaque événement; que les préjugés et la partialité de l'an m'ont servi à démèéler les préjugés et la partialité de l’autre, et que, ne cherchant que la vérité, je ne me suis jamais proposé ou d’exalter ua peuple aux dépens d'un
autre peuple, ou d'orner mon histoire de ce qui avait de l'éclat et du mouvement dramatique, lorsque j'ai eu lieu de croire que cette parare n'était qu'un faux clinquant.
Ce n'est pas qu'en écrivant l’histoire des Français un sentiment profond et constant d'affection pour le peuple que je voulais faire connaître fût étranger à mon cœur. Je ne suis pas Français, mais ma famille qui s'éteint en moi, et dont le sort a été lié à celui de deux républiques, entre l'époque de l'extinction de la république de Pise, et celle de la naissance de la république de Genève , a trouvé pendant près d'an siècle an refuge en France ; même après l'avoir quittée, mes pères ont continué à combattre dans les armées françaises, et ils m'ont transmis avec le sang des sentiments français. D'ailleurs on aime ceux au service desquels on se consacre, et je n'ai pas travaillé vingt-quatre années à étudier la France de siècle en siècle, et sous tous les aspects. sans me lier plus intimement à elle, et sans faire des vœux pour sa gloire et pour son bonheur.
Mais il est à mes yeux, pour un historien, une mission plus haute que celle de travailler à étendre la renommée d’an peuple ; c'est celle de lui faire juger sans cesse tous les événements, d'après la grande pierre de touche de l'histoire, d'après le sentiment profond des lois de la morale ; c'est celle de flétrir sans ménagements la cruauté , la cupidité, la perfidie, de quelque côté qu'elles apparaissent ; celle d'arracher le masque dont trop souvent des écrivains officiels ont couvert des. actions honteuses, s'efforçant de faire aux autres une illusion qu'ils ne se faisaient point à eux-mêmes. Beaucoup de haïines nationales, profondément enracinées, beaucoup de préjugés hostiles, sont nés de ces fausses couleurs, et certes c'est une assez belle tâche que de travailler, en les détruisant, à rétablir la charité entre les nations. D'ailleurs, la justice, la vérité, la moralité, sont les bases de la philosophie de l'histoire ; plus on la regarde de hant, et plus on se convainc que les fautes amènent les souffrances, que les crimes amènent les châtiments. Les peuples paient bien assez cher les conséquences de leurs erreurs pour que ce soit le devoir de leurs instructeurs de ne point leur permettre do fermer les yeux sur les leçons qu'elles laissent après elles.
H faut donc le dire, beaucoup de vices , beaucoup de crimes sont révélés dans ce long récit. Il ne faut point se flatter de pouvoir apprendre l'histoire, et demeurer en même temps dans une heureuse ignorance
du mal. Peut-être, au contraire, trouvera-t-on que nul avant meë W.
MA- MA, CONCLESO NE
n'avait fait ressortir si fortement les fnnestesconséquancrs quiontraisent toujours les mœurs licencienses des rois.ou celles. des pauples.. Mais. je l'espère, jamais dans mes écrits on ne trouxera le vice-indiqué.autre-: ment qu'avec le dégoût qu'il mérite; jamais sn ne le: verre: entouré de tableaux séduisanfs.. ou il ne, fournira des. sujets:à nne-dangersnse plak: santerie ; et j'aime à me dire que la jeune-fille. la plus modeste. pourra: lire à haute voix quelqne partie que.ce soit de ces dix-hgit volumes. sans-avoir jamais à rougir.
Je suis protestant; mais j'espère qu'on .na.me. trouvera étranges à; aucun sentiment religieux, d'amour, de, foi . d'espérance: de charité. sous-quelque étendard qu'il se manifeste. J'ai: démasqué, j'ai cemhattu: sans relâche, sans ménagement l'esprit d’intoléranee et de porséoution, . sans épargner les prêtres qui en étaient entachés, quelque grands qu'ils: fussent par leurs talents ou leurs vertus, et à quelque secte qu'ils: appartinssent. Mais en le faisant, j'ai. cru servir la religion elle-même, en séparant bien son esprit tout céleste d'amour et: de charité, de la: passion toute mondaine qui a si souvent.égaré ses ministres: j'ai. cru me montrer ainsi vrai serviteur de cette grande église umiverselle da. christianisme, qui réunit toutes les églises dissidentes, dans une ssule adoration et au seul culte ; qui ne. leur demande point compte de :ca: qu'elles croient , sur ce qui est par delà l'intelligence humaine, mais: qui.donne le nom de frères à tous ceux qui veulent se réuair pour. rendre un culte à une divinité toute parfaite, et pour s'aimer. les ans: les autres. :
Je suis républicain; mais en conservant dans mon cœur l'amour. ardent de la liberté que m'ont transmis mes pères, et. l'aversion peur: toute tyrannie ; j'espère ne m'être jamais montré insensible, ni à ce’ culte pour d'antiques et illustres souvenirs, qui conserve la vertu dans. de nobles races, ni à ce dévouement sublime: aux chefs des nations qui a souvent illustré les sujets. Je n’ai.pas dû omblier que le eri de guerre: qui nous {ut longtemps cher, et qui s'éteint.svec moi « Cara fé mé. la vostra, » fut donné par un empereur de ia maison de Souabe à l'un. des. miens, lorsqu'il se précipita devant. le poignard d'un assassin. et: couvrit Henri VI de son corps.
Ma vie s'est partagée entre l'étude de l'économie politiqne:et salle: de l'histoire ; aussi l'économiste doit se montrer souvent dans ce long réoit . à côté. de l'historien. J'ai tâché de ne point laisser perdre les-leçons.que danne l'expérience, sur. ce. qui. contribue à créer...à maintenis la pro-
spérité des nations. Maïs surtout j’ai toujours considéré la richesse comme un moyen, non comme un but ; je lui ai toujours demandé si elle contribuait réellement à répandre l'aisance dans toutes les classes; et j'espère qu'on reconnaftra, à ma constante sollicitude pour le cultivateur, pour l'artisan, pour le pauvre qui gagne son pain à la sueur de son front, que toutes mes sympathies sont pour: Îes- classes pauvres et souffrantes. D'ailleurs ma famille, proscrite, ruinée, trois fois forcée de s'expatrier, est rentrée dans l'obscurité ; elle est redevenue peuple, et je m'honore d'être aussi du peuple.
Ce fut au mois de mai 1818 que je commencçai sérieusement à travailler à l'Histoire des Français. C'est au mois de mai 48492 que je pose ix:plume, après:avoir été aussi loin que mes forces m'ont permis d'aller, . En livrant au publie cet ouvrage terminé, avec. les avantagps que je viens d'exposer, avec les défants que je ne-me dissimule point, je:me repose dans le sentiment que j'ai rendu service à la nation fran... çaise,.Je-lui-ai donné ce qu'elle-n'avait point, un tableau complet de son existence, un tableau consciencieux, dans lequel l'amour ou la haine, la:crainte ou la flatterie ne m'ont jamss-porté à dégniser aucune vérité ; un tableau moral où elle pourra toujours reconnaître quels fruits amers : a portés le vice,. quels fruits. excellents. a portés la vertu, et où sans. s'enfler d'ane vaine. gloire, elle apprendra et pourra enseigner à ses: enfants à s estimer. et à se-respecter.
J.-C.-L. .pe Sismonni..
Chônes, près Genève, 9 mai 1842
NOTE DES ÉDITEURS
C'est presqu'au terme du vaste monument qu’il avait élevé à la France avec ane si ferme et si noble persévérance, que la mort est venue frapper l'illustre historien. M. de Sismondi a va {a plume tomber trop tôt de ses mains, et cette idée de laisser incomplet son grand ouvrage a attristé sa dernière heure. La France, dont il a si dignement reconstruit les annales, le regrettera avec lai.
Mais il restait un devoir aux éditeurs : c'était, en demeurant fidèle à la pensée de M. de Sismondi, de donner un complément à son livre le plus considérable, à l'œuvre qui consacrera définitivement sa mémoire. Un écrivain déjà connu par plusieurs travaux sérieux, et que son active collaboration à nos meilleurs recueils littéraires et à la presse politique à fait distinguer, M. Amédée Renée a bien voalu se charger de cette difficile entreprise. La continuation à laquelle il attachera son nom embrassera le règne de Louis XVI jusqu'en 1789, terme que M. de Sismondi s'était à lui-même assigné. Les remarquables morceaux pabliés dans l'Encyclopédie des Gens du monde sur plusieurs des plus grands personnages de l'histoire moderne, semblaient désigner M. Amédée Renée aux éditeurs de l'Histoire des Français. Le même patriotisme, le mème amour de la vérité, guideront, nous n'en doutons pas, le jeune écrivain dans cette tâche laborieuse, et le vœu du pablic, comme le bôtre, sera rempli si M. de Sismondi trouve en lui un digne continuateur.
CONTINUÉE DEPUIS L’AVÉNEMENT DE LOUIS XVI JUSQU'A LA CONVOCATION DES ÉTATS GÉNÉRAUX DE 1789
PAR AMÉDÉE RENÉE
J'avais déjà recueilli quelques matériaux sur la fin du siècle dernier, lorsque l’on me proposa l'honneur inespéré de mener à fin l'Hisrorre pes Français, de M. de Sismondi ; je fus heureux de trouver, dans ce travail préparatoire, un encouragement à accepter une tâche glorieuse, mais d’une lourde responsabilité. En présence de ce grand ouvrage, l'un des plus complets, lun des plus imposants de ce siècle, je me suis trouvé sous l'impression de la crainte si naturelle de placer une dernière pierre indigne du monument.
J'ai tâché du moins de ressembler à M. de Sismondi par limpartialité, par le sérieux de la conscience, sinon par la profondeur des recherches et la portée du jugement. Si quelquefois j'ai pu différer des vues antérieures de mon
illustre devancier, c'est que parler la pensée d'autrui eût été mal imiter l’homme dont l'exemple autorise le mieux l’indépendance et la sincérité.
Que ce travail soit un hommage à la mémoire de ce doyen des historiens de nos jours, à la suite de qui je place respectueusement mon nom.
ANÉDÉE RENÉE,
CHAPITRE PREMIER
Avénement de Louis XVI. État des esprits en France. Gouvernement. Coup-d'œil sur l'Europe. Le roi, la reine. Le comte de Maurepas, chef du ministère. Vergennes, du Muy, Turgot entrent au conseil. Caractère et doctrines de Turgot. Ses premiers actes. Rappel de l’ancien parlement. La cour et le ministère partagés sur cette question. Les frères du roi, les princes du sang. Émeute des farines. Sacre de Louis XVI. Entrée au ministère de Malesherbes et du comte de Saint- Germain. Réformes de Turgot. Suppression de la corvée. Abolition des maîtrises. Projets de constitution politique. Opposition contre Turgot. Réformes de Saint- Germain. Retraite de Malesherbes. Disgrâce et renvoi de Turgot. — 1774-1776.
La vieille monarchie finit avec Louis XV. Comme ïil s'en était vanté un jour, cette monarchie avait bien duré autant que lui; mais elle n'avait pas duré davantage. La France avait accepté ce mot comme une vérité consolante, comme une caution de plus que cela n'irait pas plus loin. Aussi la mort de Louis XV fat accompagnée d'un sentiment de délivrance et de joie qui fit un ardent accueil à son héritier. Ce jeune homme cependant ne s'était constitué aucun rôle marquant sous son aïeul. Il n'avait d'éclat ni par les actions, ni par ces qualités qui promettent la gloire ; rien de notable, rien de significatif n'avait mis sa jeunesse en vue avant l'heure de son avénement. Il tenait sa popularité seulement da contraste qu'il offrait avec Louis XV ; contraste tout entier de la vie privée et des mœurs.
La nation pourtant s sentit prodigieusement émue devant ce règne qui allait s'ouvrir. Toutes les espérances s'y étaient reportées. Ce fat un moment de foi et d'attente. Toutes les aspirations vers un ordra
meilleur en politique et en morale s'y étaient ajournées patiemment : ce qu'on attendait, ce n'était plus un règne à la manière des précédents, L'idée de cet avenir était confuse, la notion de cet ordre nouveau était bien vague: mais le mouvement qui y portait était immense et généroux. On croyait à une transformation, on ne croyait pas encore à une ruine.
Ce fut le sentiment d'uue vie nouvelle, de la vie politique. qui saisit la France à ce moment ; à aucune époque de son histoire, elle n'avait possédé peut-être une si grande faculté d'espérer. Elle avait foi dans ce règne naissant pour tout le bien qu'on ne demandait plus à-Louis XV, Elle y comptait pour relever le pouvoir royal de la honte où il s’abtmait; elle y comptait pour’s’élever elle-même. Dans un certain sens, le mot de Louis XIV devenait juste, et la nation commençait à le prononcer à son tour: d'État, c'est moi. L'avénement de Louis XVI était son avénement à elle : son règne aussi allait s'ouvrir.
Un redoublement. d'activité, mais d'une nature plus arrêtée et ples pratique, est le vrai caractère de:ea mement, Le dit-huitième. siècle, depuis peu, détournait le cours de ses études. La métaphysique, la philosophie générale, s'étaient. épuisées. La pensée, moins occupée d'eHe-même, 1ravaillait davantage au profit direct de la société: L'éciat était moindre du côté des hommes ; les plus grands avaient disparu ou étaient sur leur déclin ; mais la société tout entière gagnait en lumières et en force. L'influence que les hommes supérieurs de ce temps avaient exercée n'appartint plus après eux qu à l'opinion : c'est la société qui fit'la lui aux écrivains à son tour ; à aucune époque peut-être l'esprit général n'entra si pleinement et avec une pareille autorité dans les livres: Ce esprit du dix-haitième siècle, qui remplissait les conversations, les harangues, les correspondances épistolaires, suscitait et conduisait la-littérature ; et à défaut d'institutions régulières, on s'acquittait d'écrire comme d'une fonction publique qui relevait de la société.
Ainsi; la marque du temps où commence le règne de Lôuis XVI, c'estiune grande ardeur d'application immédiate en toutes choses ; déjà les’idées, les théories pour elles-mêmes ne contentaient plus. Il y avait moins d'attaque, moins de combät du côté des questions religieuses et de la haute philosophie ; à son tour, l'autorité civile était discutée. Les Sciences politiques et morales semblaient se constituer du même coup: que toutes les autres sciences. D'ane part naissait la’ chimie, de l'âutro
DES -FRARÇALSS 5#8° l'écansemie politique ; et la. méthode :qui. conduisait aux découvertes: dans les: sciençses physiques. semblait répondre aussi des vérités ot des preguès .dans l'état social. II faut recommencer la société humaine, disait:on, comme Bacou avait dit « qu'il fallait recommencer l'énten: demsnt humain.» L'esprit 6prouvait dans sa course une telle ivresse, et. se. voyait déjà parreau si loin, que l'on croyait aux facultés de l'homme comme à un dogme nouveau. L'autorité, l'infaillibilité méme, : semblaient avoir passé du côté de la raison.
Les institations.seubes paraissaient braver l'influence de cette raison publique qui parlait de si haut. Elle avait rompu dédaignousement avec : la tradition en: tonte chose. et le gouvernement ne connaïisseit rien, n'invoquait. rien que la tradition, Sur toute la sarfsce. du: pays. l'image du passé sétalait et faisait .ombrage. Partout de: msnastères et des édifices féodaux. Dans les provinces, on trouvait à chaque pas. l'image conservée de la société da moyen âge. Cette France, si: fière d'elle-même, de l'ascondant de ses écrivains et des lumières qu'elle: dispensait autour d'elle, rougissait devant l'étranger de son état: politique. « La.vraie Turquie d'Europe, cest La Franoo, dit Champfort ; ne.lit:on pas, ajoute-t-il, dans tous les: almanachs anglais : les pays : despotiques , tels que. la Franoe:et la Turquie. » Rapprochement, après tout, plus insultant que réel.
Quant aux forces que.ce despotisme. avait déployées, le déelin :ex. était manifeste ; toutes ces ressources, tant factices que réelles, se per-:daisnt, .et partout on en avait conseienes. Le pouvoir royal, à vrai dite, n'avait:jamais joui d'ane coustitution bien robuste au fond. Il. avait hérité. de tous.les pouvoirs de l'aneienne: société ; au sortir des guerres: civiles, il avtaït mis la main sur toutes lesehoses; mais: il les avait gars: . dées.telles ; il n'avait rien réglé ‘ : aussi cette période monarchiqac resta-t-elle josqu'à la fin dans ane sorte de provisoire qui n'était pas : propre -à lai garantir une-longue: durée ; et l'on a pa comparer avec raison la France d'alors -au domaine privé d'an oisif: livré-aux intens dents *. La limite de tous les peuvoirs y resta indéeise. : la soureo: de l'autorité flottante et contestée; point de démareations franchoment : établies; nul: principe:n'y prit de: fixité. La royauté, la noblesse, lo” clergé, lea parlements; restèrent:en présence, sens accord, sans fusion:
1 Mad. de Staël , Considérations sur la révolution française, c. %. — De Barante,
de la littérature française au dix-huitième siècle, in-18, 3° édit., p. 293. 3 Buchez, Hist. parlem., t.:1, p.460
La royauté avait prévalu ; maïs les autres pouvoirs, pour s'être tus par crainte, n'étaient point intérieurement soumis; rien ne donnait à l'État cet équilibre, cette harmonie qui est la force durable des gouvernements réguliers. L'administration des provinces était pleine surtout de ces incohérences: agrégées successivement à la monarchie, elles y étaient entrées et continuaient de s'y mouvoir avec leurs diversités d'organisation. Leur incorporation était restée comme en suspens. Si forte qu'elle avait été, la royauté absolue ne sut pas faire en plus d'on siècle ce grand travail, que la révolution consomma en y portant seulement la main.
Il y avait ceci de particolier dans l'état social de l'ancienne France, qu'à tous les inconvénients du despotisme se mélaient presque tous ceux du régime féodal antérieur. Les ordres privilégiés, écartés du pouvoir politique, au cœur de l'État, s'en dédommageaient par des restes de souveraineté locale ; il y avait de la sorte double oppresion. Le prince pesait sur la nation par l'impôt et toutes les vexations du pouvoir arbitraire ; le seigneur, par les redevances et les servitudes pleines d'affront de la féodalité. La couronne en cela n’avait rendu qu'à moitié ce service public qui seul eùt pu faire excuser ses usurpations ; elle n'avait abattu de la féodalité que ce qui la gènait, et n'allait point au delà ; elle se débarrassait du vassal puissant qui lui discutait une province, et laissait faire à peu près le petit tyran qui n'inquiétait que le hameau. Sans doute, l'élite des classes moyennes échappait de fait, par l'inflaence de la richesse et des talents, au plus dur joug de cette hiérarchie ; mais là encore, comine l'exprime avec rectitude un écrivain, « cette inégalité des rangs était d'autant plus pesante qu'elle n'avait plus de fondements réels et qu'elle semblait porter à faux ‘. »
L'opinion à cette époque était si vive, qu'elle mettait tout l'attrait de la mode aux questions les plus graves de la science politique. La société tenait dans ses mains une telle puissance d'éducation, que la noblesse elle-même ne pat y échapper. Il y avait là pour elle de la nouveauté, du mouvement, un passe-temps de plus introduit dans sa vie désœuvrée. La science et la liberté de la pensée, comme une dernière ressource, lui vensient en aide dans son ennui. Celte noblesse s'y laissa prendre, et ne trouva rien de mieux que de se persifiler ellemême, se prenant aussi pour un préjugé.
! Barante, De la lit. franç. au dix-huitième siècle, p. 135,
Cependant, il faut dire qu'il entrait quelque chose de plus sérieux dans la tête des ordres privilégiés. [ls étaient conduits aux idées de réforme par d'autres motifs : ils étaient las de leur nullité politique. Le rôle que les institutions anglaises donnaient à l'aristocratie tentait la haate noblesse de France ; d'ailleurs, le siècle tout entier s'était fort occupé de l'Angleterre : c'était alors la tendance des politiques avancés, comme on dirait à présent. Voltaire, Montesquieu, avaient hautement recommandé et mis en vogue la constitution de ce pays. Il n’y avait qu’à voir le chemin que venait de faire en quelques années la puissance anglaise, qu'à comparer ce qu'elle svait acquis à la dernière guerre, avec les pertes et les affronts qui avaïent frappé la France, pour concevoir Ja plus haute idée du gouvernement britannique. L'orgueil et l'intérêt des grands seigneurs appelaient naturellement les plus capa- ‘ bles et les plus fiers vers ce genre de gouvérnement ; l'attitnde des lords anglais et leur souveraine influence étaient mieux le fait d'un Montmorency, d'un Larochefoucauld, que la domesticité de Versailles ou le régime des lettres de cachet. Les écrivains, les avocats, tous les hommes d'étude trouvaient dans le brait qui leur venait des grands débats parlementaires an souvenir de la liberté antique et la perspective d'une gloire nouvelle. Et quelle émotion ces hommes n'en devaient-ils pas ressentir, puisqu'une femme, vivant au milieu d'eux et nourrie de lears opinions, s'écriait avec enthousiasme : « J'aimerais mieux être le dernier membre de la chambre des communes d'Angleterre, que d'être même le roi Frédéric; il n'y a que la gloire de Voltaire qui pourrait me consoler da malheur de n'être pas Anglais ‘. »
La noblesse et le clergé des provinces, s'ils participaient en quelque chose à ce mouvement de réforme, dirigeaient leur vœu d’un autre côté. Bien plus familiers avec le passé du pays qu'avec les institutions des peuples da dehors, ils avaient platôt à cœur les formes représentatives de l'ancienne France, quelques traditions de libertés provinciales, où l'aristocratie locale avait son rôle, qu'un changement de système dans le gouvernement de l'État. Le vœu de la petite bourgeoisie se renfermait à peu près dans de pareilles limites, et elle n'imaginait gutre de plus sûrs dépositaires des libertés générales que l'ancienne magistrature dispersée par les édits de Meaupou. On pourrait dire de plus qu'animée contre les nobles d'une naturelle et incurable jalousie,
! Mademoiselle de Lespinaesse, Lettres, éd, in-19, t. 3, p. 302.
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la classe bourgeoise comptait toujenrs au foud sur le prince, comme . sur. un ancien auxiliaire contre les grands. Elle semblait moins précecupée d'institutions que du caractère personnel da roi.
- Tel était l'état de l'esprit public au dedans, à l'heure où Louis XVI “parvint aa trône : voyons le dehors. L'Europe n'était pas aussi avancée que la France. Elle n'avait pas vieilli si vite: elle n'avait rien dec gle-
roux malaise .des peuples qui aspirent aux changements , à la transformation. Elle ne rêvait point de vie nouvelle; elle n’avait ni la sonffrance d'iastitations trop aneïcnnes, ni l'impatience d'institutions plus jeunes et meilleures. ‘Parfois les idées lui venaient de France , dans -œtte belle langue française qu'on entendait partout, et tombaient sar . slle-comme de vives semences que l'avenir devait féconder. Mais ces idées. de même que la lamière qui s'attache d'abord aux sommets, ne pénétraient que les gouvernements et ne plongeaient pas jusqu'aux - posples. Ainsi, Frédéricie philosophe régnait en Prusse ; mais la philosophie dont il était l'hôte ne dépassait pas le seuil de Potsdam. Ainsi, Catherine de Russie faisait d'impériales coquetteries aux libres penseurs de France ; mais, française dans ses lettres à Diderot , elle se ‘ maintenait russe et autocrate dans tous les actes de son gouvernement. * La société européenne , d'ane cohérence très-solide encore, se conduisait: d'après ses rites séculaires : aristocratique, religieuse , militaire, ‘ne cencevant rien de plas grand que des bataitles, et pensant peu aux - révolutions. Nous ne parlons pas de l'Angleterre : l'Angleterre, détachée du continent, n'était presque pas l’Europe, et elle s'en séparaît davantage encore par ses idées et par ses institutions.
Socisiement donc, et à peu de choses près quant aux mœurs générales, l'Europe était ce qu'on la vit étre au moyen âge ; mais politiquement, ele différait. Depuis Luther, qui avait appris leur force aux princes, les-chefs des États, participant bien plus que leurs peuples, en raison de la hautear de teur position même, aux lumières païsibtes
+ de la pensée, avaïent va clair: dans lears intérêts de gouvernement j'ils avaïent cherché partout à concentrer dams leurs maïns cette autorité que des aristoeraties de toute sorte dispersaient, quand elles ne la combuttsient pas. Leur esprit luttait encore; mais l'esprit sans le corps, en
-politique da moins, ne suffit pas. Tont ce qui avait été distingué, tout
. ce-qui: avait été Hlustre, s'était efforoé: de ramener le pouvoir à l'anité, même par le despotisme et l'abus. En France, cela s'était fait grandement, rapidement, par Louis XI, Richdliou . Louis XIY. Eu Europe,
cela se faisait encore au mement où le traxail accompli en France ne convenait plus aux besoins et aux perfectionnements nouveaux.C ontraste frappant ; En Europe, les gouvernements en savaient plus long que les . peuples, et, par conséquent. ils étaient toujours dignes de les-conduire. En France, l'opinion était plus instrnite que le pouvoir, elle avait donc droit de. le réformer.
Et sans cette opinion éclairée qui sentait le mieux et le voulait, Ja France perdait son rang en Europe; elle fut à la veille de déchoir. Quand on compare son gouvernement à ceux qui l'entouraient alors, il n'est . pas un seul de ces gouvernements qu'on ne préférât pour sa patrie: seulement l'opinion montre bien, que la vieillesse des institutions etila
lâcheté des maîtres du pouvoir n'avaient point passé dans le cœur de.ce _qni était réellement la France. Pour tous ceux qui savaient la juger, l'opinion seule empêchait que la France de Louis XV ne fût au-dessous
de la Russie de Catherine II. Tout n’était pas fini, puisqu'il y avait de l'indignation et de la honte. Car le comble de la dégradation pour les individus comme pour les peuples, c'est d'en perdre le sentiment.
Et ce sentiment qui sauvait la France de l’abjection, l'avénement de Louis XVI en fit tout à coup une espérance. Qu'on en tienne compte ; car elle entra dans les transports publics autant que les besoins des améliorations intérieures. Des traités meurtriers avaient été signés par nous, contre nous. L'Angleterre nous avait tenu la main en 1763 et nous avait forcés de mettre notre nom au bas des stipalations les plus honteuses. En fait d'ignominie , nes traités de 1756 avec l'Autriche n'avaient été rien auprès de ceux-là. Frédéric s'était cruellement vengé à Rosbach des versatilités de.notre politique, qui échouait même à être _perfide. Il avait donné un nom mérité à. notre pays en l'appelant. ./a ferme de la maison d'Autriche ; et cette maison d'Autriche avait oom-
blé le mépris par l'ingratitude : Marie-Thérèse s'était prostituée à l’intimité de la Pompadour jusqu'à s'apparenter avec.elle ; Choiseul n'arait êté pendant son ministère que le premier commis du prince de Kaunits ; tout le poids de l'alliance, la France l'avait porté : et ce qu'elle en reti- . rait de profit. c'était de voir son parti écrasé par l'Autriche dans Var- . sovie, et la Pologne mise en piècessans qu'on tournât seulement la tête .Pour savoir ce qu'elle en pensait. Tant.de désastres . et ces grands noms après tout, Catherine, Krédéric, Marie-Thérèse. animaient dun ressentiment jaloux:cette opinion qui saluait le jeune Louis XVI ;,amse les réformes demandées, on croyait pouvoir répondre par des insthn-
tions à ces princes, tels que la maïson de Bourbon n'en produisait plus, et qui, comme Marie-Thérèse, Frédéric et Catherine, semblaient à eux seuls des institutions.
En effet, Louis XVI promettait plus par ce qu'il laisserait faire sous son règne que par ce quil ferait lui-même. Il était comme la promesse que d'autres devaient tenir un jour ; excepté ses instincts honnêtes , rien personnellement ne le recommandait à l'attention des hommes qui se préoccupaient de l'avenir, ni son éducation, ni son genre d’esprit, ni même cet extérieur qui n'est pas donné en vain aux représentants du pouvoir. Ce n'était point dans le sein des nouvelles idées que Louis XVI avait été élevé. Quelques princes contemporains avaient eu des philosophes pour maîtres. Le petit-fils de Louis XV avait été élevé par un courtisan et par un jésuite. Îl avait eu pour gouvernear le duc de la Vauguyon, homme de cour, frivole et servile, une espèce de Villeroy ; maïs chez qui l'esprit et la dignité des formes ne jetaient pas un voile sur les préjugés. Son précepteur avait élé un évêque, M. de Coëtlosquet, qui n'était pas plus prélat de savoir et d'intelligence que la Vauguyon n'était grand seigneur, et qui couvrait de sa croix épiscopale l'homme souterrain et important, l'institueur réel , le jésuite Radonvilliers. Les deux frères du roi, les comtes de Provence et d'Artois, avaient été placés dans les mêmes mains. Du vivant de leur père, ces princes avaient été l'objet de ses plus grandes sollicitudes. Il avait pris sur lui toute la charge de leur éducation ; le fils de Louis XV vivait à l'écart, relevant, mais trop silencieusement,. à Versailles, les devoirs du mariage et de la paternité, tout ce que son père avait le plus foulé aux pieds. Certes, le dauphin était fait pour donner à ses fils, du côté des mœurs, les meilleurs enseignements et les plus purs exemples ; mais son âme manquait de ressort et s usait tout entière en scrupules. Il était si faible, que les jésuites en avaient conçu une grande espérance. Fait pour être moine plus que pour être roi, il sépouvantait de cette terrible charge d’âmes qu'on appelle la royauté, et tremblait prématurément devant sa couronne. Un tel homme n'était fait pour aucune direction , pas plus d’une éducation que d'an royaume: il ne pouvait transmettre à son élève que sa morale craintive et défiante, et sa peur mélancolique d'être roi. Louis XVI conserva toujours un profond souvenir de son père, et ne se retourna que trop religieusement vers ces vieilles maximes de sa maison que le dauphin lui prêchait dans ses Mémoires, et qui souvent s'ajustaient mal avec son amour du bien.
L'esprit du jeune prince, après la mort de son père, revint à ses précepteurs officiels, pea propres à l'affermir, à l'élever. Quant aux études, il montra du goût et de l'applicatiou aux plus utiles, à celles-là qui avaient trait directement à des intérêts d'État. I] n'avait pas le sentiment délicat des choses littéraires, ni l'aptitude aux langues anciennes. La géographie, l'histoire, les langues modernes, répondaient mieux à son esprit.
Le nouveau dauphin, marié dès l'âge de seize ans, vivait à Versailles à la manière de l'autre dauphin, son père. On revoyait en lui le représentant de la famille, de l'intimité domestique. C'était un salutaire contraste, opposé de nouveau à Louis XV. On parlait de sa vie privée, de ses mœurs simples, de ses promenades sans suite avec la dauphine, et des occasions qu'ils y trouvaient de se montrer compatissants et généreux. L'opinion publique leur savait gré de tout ce qui les distin- .‘ guait de l'égoïste et immoral Louis XV.
L'archiduchesse, fille de Marie-Thérèse, que le système d'alliance en faveur, depuis 4756, avait unie au dauphin, sjoatait à cette popularité de l'estime, tout ce qui s'attache à la beauté et à la grâce. Le contraste était grand sous ce rapport entre les deux époux ; Louis XVI n'avait rien de royal : « il n'avait point de majesté, dit un contemporain de l’ancienne cour, point de celte dignité du regard et du maintien que Louis XV avait toujours gardée; il n'avait ni la grâce qui sédoit, ni l'éclat qui impose, ni la fermeté qui contient ‘. » L'observateur ajoute, toutefois, avec raison, que ses manières plutôt quesa figaro manquaient de noblesse : car il avait les traits caractérisés des Bourbons. Marie- Antoinette, au contraire, avait tous les dehors d'une reine ; clle était attrayante et imposante à la fois. Le meilleur juge qui l'ait observée la représente ainsi : « Elle était grande, admirablement bien faite, les bras superbes. C'était la femme de France qui marchait le mieux, portant la téte élevée sur un beau col grec. Sa peau était si transparente, dit le peintre que nous laissons parler, qu’elle ne prenait point d'ombres *.= Ainsi, Marie-Antoinette avait toutes les séductions nécessaires aux projets de Kaunitz et au rôle que lui avait tracé sa mère: c'était d'être à la cour de France la gardienne et l'instrument des intérêts de la cour impériale ; c'était de se faire aimer de son mari au profit de l'Autriche. Élevées par une femme qui avait été roi plus que reine, les filles de
1 Souvenirs et portraits par le duc de Levis, au mot Louis XVI.
3 Mad. Vigée Lebrun, peintre de la reine. Voir ses Mémoires, t. I, p. 64. XYIL. LE
Marie-Thérèse devaient, dans leur fierté de femmes et de filles, tenir à honneur d'imiter leur mère, et aspirer, comme elle, à un grand ascendant politique, aux dépens des princes leurs époux. La contagion de l'exemple des Catherine et des Marie-Thérèse remplissait le siècle, et la jeune dauphine avait emporté de Vienne des souvenirs dangereux. Elle y avait vu la triste attitude de son père, que Marie-Thérèse avait, pour ainsi dire, cloitré dans un désœuvrement éternel ; de bonne heure elle put comprendre comment sa mère entendait qu'on régoit. Si elle avait pu l'oublier, on avait mis à côté d'elle un homme chargé de le lui rappeler. C'était son précepteur, l'abbé de Vermond. L'abbé de Vermond, envoyé par Choiseul à Vienne, y était devenu autrichien !; quelques familiarités de la femme qui disait ma cousine à madame de Pompadour, avaient entraîné et gonflé cette âme subalterne. L'abbé de Vermond avait les défauts des mauvais prêtres de son siècle. C'était un mélange d'irréligion, d'intrigue et de vanité. Dans le temps de sa faveur auprès de Marie-Antoinette, qu’il avait faite trop frivole pour le joger, il recevait insolemment au bain les ministres *. Appliqué sans relâche à manier l'esprit d’une jeune femme pour y exciter d'ardentes ambitions, le tentateur lui soufflait sans cesse qu'il fallait s’augmenter en crédit, en influence, et faire jusque du lit royal un instrument de domination. Ce nouveau directeur de conscience, au service de la maison d'Autriche , était poar cette enfant qu'il égarait l'infaillibilité vivante %. Nous l'avons dit, elle avait tout ce qui attire: mais il Jui apprit à repousser ; il lui apprit à blesser l'opinion, à se faire haïr; il Tempécha d'être Française. A la cour, un parti puissant se forma de bonne heure contre Marie-Antoinette, et si plas tard elle se perdit, Ja faute en fut par-dessus tout à l'intrigant obscur qûü'on lui avait donné pour guide.
Dès son début à la cour de France, une affaire d'étiquette l'avait compromise, et les nobles lui gardaïient rancune d'une prétention inconsidérée, dictée par l'orgueil de sa maison. Deux princesses de Lorraine, ses parentes, avaient pris le pas sur les grandes dames de France, aux fêtes de son mariage. On se plaignit avec éclat, et Marie-Antoinette, oubliant qu’elle était dauphine, répondit aux plaintes par des railleries, auxquelles sa position donnait an sens plus insolent et plus cruel. Elle
} Mém. du merquis de Bouitlé, p. 55.
3 Mém. de Mad. Campan. Éd. in-8°, 1896, t. I, p. 45. 5 Mém. du marquis de Bouillé. p. 35.
DES PRANÇAIS. "597 s'en prit, en femme outrée, à l'étiquette française ; c'était pour elle le seul côté de la France qu'elle pât attaquer. En cela, elle commençait de gagner le funeste surnom qu'on lai donna plas tard, l'Autrichienne. Alors , la France , qui après tout s'émouvait peu des humiliations et des blessures de l'aristocratie, ne prit pas garde à an débat qui semblait le précursear de plus malheureuses dissidences. La dauphine resta populaire jusqu'à la fin du règne de Louis XV. Elle avait été huriliée à Versailles par madame Dnbarry : c'était bien quelque chose pour toat ce qui avait un peu de fierté en France, et la faveur publique l'avait vengée. Cette faveur l'accompagna jusqu au pied du trône, mais eHe n'alla guère plus loin.
Le premier acte politique du nouveau règne devait donner à la reine l'occasion de montrer son pouvoir. Le renouvellement du ministère était inévitable; les derniers ministres de Louis XV, si détestés, si avilis, ne pouvaient être maintenus sans ruiner la popularité de Louis XVI. La reine poussa la première au changement. On souhaitait ardemment à Vienne le retour du duc de Choiseul. Marie-Antoinette y travailla de tous ses efforts. On sait ce qu'avait été Choiseul : il avait négocié le traité de 1758 et le mariage de Marie-Antoinette. C'était un Lorrain, partont vassal de la maison de Lorraine ; il lui avait prêté foi et hommage à Vienne, lors de son ambassade, et lui avait tenu son serment quand il fut ministre à Versailles. La fille de Marie-Thérèse devait bien un peu de reconnaissance à cette fidélité éprouvée; une circonstance vint l'aider dans son dessein. La maladie de Louis XV avait jeté l'épouvante, et donnait grande vogue à l'inoculation. Louis XVI et ses frères voulurent s'y soumettre. La reine profita de la retraite pour entreprendre l'esprit du roi ; mais elle y rencontra la plus dure résistance : le roi était prévenu centre Choiseal par les Mémoires et les recommandations de son père ; il avait existé entre le dauphin et ce ministre une hostilité si flagrante, qu'une sourde accusation fut répandue contre le duc d'avoir abrégé les jours du prince par le poison. On avait fait pénétrer ces étranges soupçons dans l'esprit de Louis XVI. La famille royale s'en fortifia, dit-on, pour triompher de la reine et repousser Choisenl. Les tantes da roi s'armèrent contre l'homme d'État, des souvenirs hostiles du dauphin, de ses jugements, de ses Mémoires et des vieilles maximes politiques de leur maison que Choïseul avait renversées. La reine eut le dessous dans cette lutte, qui fut suivie entre elle et les princesses de blessures vives et de ressentiments. Choïiseul écarté, des
tantes mirent en avant trois candidats : Ce furent le cardinal de Bernis, M. de Machaut et le comte de Maurepas, anciens ministres tous trois, et disgraciés sous l'autre règne ; ils étaient bien notés dans les instractions du dauphin. Le premier cependant n'édtait point sans reproches devant les partisans de la tradition ; il était l'un des premiers fauteurs de l'alliance autrichienne ? ; mais il avait eu bientôt le mérite d'une disgrâce ; il avait failli et s'était montré repentant, ce qui est un grand mérite aux yeux des partis. Le cardinal de Bernis n'était point un politique de l'ordre supérieur. Esprit de second ordre, assez habile, propre à réussir dans les ambassades par la dextérité et le talent d'exécution, on ne lui voit ni qualités ni vues conformes à la situation. M. de Machaut était on caractère et un esprit d'une autre valeur. Il fallait que sa probité jetât un bien grand éclat pour quil eût pu, sans se perdre aux yeux da pieux dauphin, inquiéter l'Église,.en portant un regard sévère sur ses revenus *. M. de Machaut eut des idées de gouvernement : et il est resté avec tout le prestige de ses idées, parce que les circonstances ne le mirent point en demeure de les appliquer ; quoi qu'il en soit, ses qualités étaient réelles et semblent légitimer les regrets. Si le dauphin, comme on le rapporte, plaça réellement son fils dans l'alternative de se prononcer entre trois candidats si bizarrement réanis, il fit preuve en cette occasion de bien peu de discernement politique, ou il présuma besucoup de celui de son fils. Louis XVI eut l'instinct assez juste pour se tourner vers Machaut : il se prononcait pour le plus honnète ; mais sa résolution ne tint pas contre quelques futiles objections ; un dernier mot renversa ce qu'il avait décidé, et fit tourner son esprit du grave Machaut au frivole Maurepas. On rapporte de ce conciliabule secret une particularité singulière qui révélerait bien Louis XVI, tel quil se retrouvera constamment. On lui suggéra d'envoyer à Maurepas cette même lettre qu'il venait d'écrire pour Machaut. Il n'y eut que la peine d'en changer l'adresse *. Peut-être qu'on le déconcertait sans le convaincre ! Mais il n’avait pas la volonté pour défendre ce que l'esprit avait en{revu.
M. de Maurepas accourut du fond de l'exil où ce vieux ministre
1 Flassan, Hist. de la diplomatie. Voir le traité de 1756.
2 Par l'édit de 1748, M. de Machaut interdit toute donation de biens-fonds au clergé. 11 ordonna en outre de cadastrer la valeur des propriétés ecclésiastiques.
5 Soulavie, Mém. du règne de Louis XVI, t. II, p. 146. — Mém. de madame Campan, t. f, p. 81.
avait été relégué pour des chansons. Ainsi tournait comme en moquerie, dès le début, cette physionomie sévère que Louis XVI entendait donner à son règne. Maurepas, de la famille des Phélippeaux, fils et petit-fils de ministres, secrétaire d'État lui-même à l'âge de seize ans, avait déjà fourni une longue carrière politique sous Louis XV. Il ne semblait point fait pour une disgrâce sous un tel maître; car il était le ministre véritable d'un prince paresseux et ennuyé. Personne ne savait mieux que M. de Maurepas amasser du loisir au sein des affaires, et amuser de plus d'anecdotes et de bons mots le travail du roi. Son esprit dextre et sémillant faisait passer l'administration dans la causerie. La monarchie, il est vrai, pouvait être mieux servie que par ce conteur qui savait faire du gouvernement ua passe-temps: il laissa dépérir la Marine ; mais aucun ne se recommanda mieux aux convenances personnelles de Louis XV. De tous les courtisans ministres, il fut le plos frivole et le plus élégant. Cependant il fut disgrâcié. C'est que la frivolilé de Maurepas était si naturelle qu’elle déjouait parfois son ambition. Il n'était point de ces politiques assez forts pour mettre leurs goûts et leurs instincts au service continuel de leur fortune; il ne ressemblait point au prince de Kaunitz, dont la futilité réfléchie servait à masquer des desscins profonds ; Maurepas était maîtrisé par la sienne ; il perdait de vue l'ambition pour les bons mots. On pourrait presque dire qu'il y avait dans Maurepas un page de cour sous un habit de secrétaire d'État. Cet esprit si léger, qui s'échappait en saillies continuelles et qui oubliait tout dès qu'il y avait matière à un couplet , ne tint pas à l'occasion d'en faire, dit-on, sur madame de Pompadour ellemême : on ne saurait garantir si le roi y échappa ; c'était par ce point-là seulement que ce courtisan flexible bravait tonte contrainte. Il lui fallait, à défaut d'autre, la liberté des épigrammes. Les couplets du comte de Maurepas lui attirèrent une complète disgrâce et un exil de vingt-cinq ans. [Il s'en consola comme pouvait le faire un homme de son caractère: il fit des petits vers plus que jamais, joua la comédie dans son château, et chansonna tous ceux qui avaient eu part à sa disgrâce ; telle fat sa philosophie. Sa longue retraite et les années ne le rendirent pas plus grave. S'il eut du temps pour méditer, ce dut être sur l'intrigue qui l'avait fait tomber. Au reste, le comte de Maurepas, décha dans la faveur du prince, s’éleva en raison de cette chute dans la faveur’ du public. Sous cette monarchie tempérée, comme on disait, par des chansons, celles du comte de Maurepas lui étaient comptées comme de: l'indépendance.
Le rappel du vieux ministre fut bien accueilli par l'opinion. On avait travaillé de plus d’un côté à lui aplanir la voie. Le ministère. laissé par Louis XV à son successeur l’acceptait sans résistance. Son chef, le duc d'Aiguillon, qui était le neveu de Maurepas, crut se consolider par la rentrée de son oncle ; il mit à son service toutes les influences dont il disposait. Bien que Maurepas eût penché autrefois vers les philosophes et les parlementaires, il se vit appuyé par le parti des jésuites et du pouvoir absolu, qui se rencontraient par hasard avee l'opinion. Le chancelier Maupeou, l'abbé Terray, le prince de Soubise, de Boynes, Bertin et la Vrillière, composaient le ministère. C'était de tous les ministères de Louis XV le plus vil et le plus haï ; on avait à lui reprocher des banqueroutes infamantes , la destruction des parlements et la ruine de la Pologne. Maurepas, à peine installé à Versailles, n'eut rien de plus à cœur, malgré la parenté et les obligations qui le liaient aax ducs d'Aiguillon et de la Vrillière, que de se débarrasser de pareils collègues. La faveur publique qui avait eu part à son rappel lui semblait bonne à conserver. D'ailleurs, le franc esprit de despotisme qui était le cachet du ministère de d'Aiguillon n'était point le fait d'un quasi-philosophe comme Maurepas. Il n'avait ni le goût ni le courage qu'il fallait pour charger ses vieux jours d'une pareille responsabilité : « Je ne veux point, disait-il, être trainé sur la claie pour les affaires de M. de Maupeou. »
Le comte de Maurepas mit en œuvre tout ce qu'il avait d'adresse pour s'emparer de l'esprit du jeune roi ; il y réussit entièrement ; il le charma en lui faisant des anecdotes sentimentales sur le duphie. On dit que ses goûts frivoles et ses bons mots avaient d'abord choqué Louis XVI; mais le génie souple de Maurepas se modifia près de lui. Son facile travail, sa clarté d'exposition et ce tour élégant qu'il donnait aux affaires, plurent au petit-fils comme à l'aïeul. Louis XVI était vraimept désireux et pressé d'apprendre ; il croyait se former vite dans les mains habiles de M. de Maurepas. Cet homme si fin avait à côté de ses instincts frivoles une intelligence nette et de l'aptitude au gouvernemeat. C'était an esprit lumineux, dit M. de La Fayette, qu'on ne peut suspecter de trop de partialité pour lui.
Le comte de Maurepas, sous le litre modeste de ministre d'État, pesséda le crédit d'an premier ministre. Pour se l'assurer mieus, il en sacrifia les apparences ; il n'en prit point les émolaments ; sa simplicité économe plut. à Louis XVI. IE travailla sans bruit à écarter tout ce qui
pouvait lui faire ombrage ; il acheva de perdre dans l'esprit du roi le dac de Choiseul, et déjoua de ce côté les efforts de la reine. Maurepas, de l’autre part, cherchait l'occasion de se délivrer de ses collègues ; il consultait l’opinion, et entretenait la pensée du roi sur un grand acte politique qu'on réclamait énergiquement. Le cri pablic s'élevait plus haut que jamais contre les ministres de Louis XV, et demandait le rappel de la magistrature qu'ils avaient exilée. Maurepas, par dépit contre le règne précédent, aussi par quelques tendances de parti, inclinait vers cette forte mesure : il y était conduit par quelques gens de lettres de son entourage; il y était poussé enfin par la volonté publique, dont il s'inquiétait beaucoup. Avec un homme du caractère de ce ministre, on ne peut savoir au juste quand il prit son parti sur cette sorte de coup d'État. Toujours est-il qu'on le vit renvoyer d'abord d'Aiguillon : espèce de sacrifice qu'il faisait à la reine, de l'ennemi personne] du duc de Choiseul : ses collègues le suivirent de près. La Saint- Barthélemy des ministres, comme on l'appela, fat fêtée par le peuple avec des manifestations sauvages ; on brûla les effigies de l'abbé T'erray et du chancelier Maupeou. Le duc d'Aiguillon eut pour successeur au ministère des affaires étrangères le comte de Vergennes, et au ministère de la guerre le maréchal du Muy *. De Boynes, ministre de la marine, fut remplacé par l'intendant Turgot ; Maupeou eut pour successeur aux sceaux Hue de Miromesnil ; enfiu Turgot passa de la marine au contrôle général.
Quoique Maurepas eût ea la plus grande part à ces choix, il lui avait falla compter avec diverses influences. Aussi, le cabinet qu'il forma ne se ressentait pas d'un même esprit. Le comte de Vergennes, le maréchal du Muy, étaient fort loin de Turgot, quant aux principes de gouvernement. Le maréchal, recommandable par le caractère, avait été l'ami particulier du dauphin ; il tenait comme lui aux vieilles traditions, Autorisé de ce souvenir du père, de l'appui des trois tantes, il convenait encore au roi par sa réputation d'honnête homme et sa simplicité de mœurs. Le comte de Vergennes avait les mêmes doctrines politiques ; il avait parcouru la carrière des ambassades, jusqu'au ministère de Choiseul, qui l'avait disgracié. Envoyé en Suède par le duc d’Aiguillon, il en arrivait avec le mérite d'un saccès tout récent. On lui
1 Le duc d’Aiguillon fut remplacé le premier dès le 2 juin; de Boynes, Maupeou et Terray, le furent au mois de juillet. Maupeou refusa de se démettre de sa charge de chancelier, qui était inamovible.
attribuait une part dans le coup d'État de Gustave III, qui venait d'abattre le gouvernement du sénat. Il importait assez à la France de relever une couronne alliée et de renverser une faction dévouée aux Russes, pour que l'on püt croire en effet qu'elle y avait mis Ja main. Le comte de Vergennes était resté dans le système des vieilles alliances. Ennemi de Choiseal et du parti autrichien, son élévation fut un désappointement de plus pour la reine. Il venait en aide à Maurepas, en ioquiétant doucement Loais XVI sur l'intervention de sa femme dans les affaires du dehors. Mais on accordait à M. de Vergennes plus d'expérience ct d'habilcté spéciale dans sa carrière que de caractère et de vues pour l'ensemble da goavernement. Il était habile, en effet, mais on prenait souvent pour de la prudence sa cauteleuse timidité. L'homme considérable de ce ministère, c'était Turgot. Maurepas l'avait tiré de l'intendance de Limoges pour le placer d'abord à la marine. Issu d'une ancienne famille de magistrats, Turgot était devenu maitre des requêtes, après avoir été prieur de Sorbonne, où il soutint des thèses de thévlogie avec éclat; maïs il ne se sentait puint de vocation pour le sacerdoce ; malgré les instances de sa famille, il abandonna les ordres et passa de la Sorbonne à l'Encyclopédie ; il avait une ardeur presque égale pour toutes les branches des conuaissances humaines, et nourrissait dans la paix de ses études l'ambition d'un savoir aniversel. C'était an esprit qui, par son étendue et la nature de ses besoins, appartenait à son siècle et à l'école des libres penseurs *. C'était aussi une âme généreuse et haute, vraiment passionuée pour le bien. Aucun homme d'alors n'entretint plus grandement que Turgot ces belles espérances de bonheur publie qui commencçaient à naître, et ne fit de sa vie un usage plus désintéressé. Il se sentait né pour l'étude et pour la retraite, el cependant il entra, par une vertueuse conséquence de ses principes, dans la vie de l'action et de la pratique. Il avait promené son esprit à travers toutes les sciences ; et cependant jamais intendant ne s'appesantit si bien dans les devoirs de sa charge. Placé par la tournure de son génie sur les hauteurs de la spéculation, c'était par amour pour les hommes, par désir sincère d'être utile, que, lui aussi, il aspirait à en descendre. Ce que Turgot fit en dix ans dans sa province, a de quoi surprendre. Il est même inouï que sous Louis XV, dans ce temps de
Y Instead of a profligate bankrupt, abbé Terray, we have now for controller general, the virtuous philosoph Turgot, with a whole rcformed France in his head. Cariyle, French Revolution, 2e éd. t. I, p. 58.
despotisme et d'abus, un intendant ait pu s’arroger autant de pouvoir et de latitude pour le bien. Il relevait par là en quelque sorte les hommes du bon plaisir. Aux plus mauvais jours de ce règne, quand le temps était le plus dur pour tout le royaume, Turgot abolissait la corvée, rendait libre la circulation des blés, allégeait les charges publiques et osait afficher le souci des intérêts de tous. Il avait fait de sa province une espèce de Salente. C'était un Fénelonà l'œuvre, avec une intelligence plus vive de la réalité, un sens plus fort, une main plus virile. Ses principes étaient nouveaux , surtout pour un administrateur ; mais tel était l'ascendant de son caractère, qu'il imposait aux ministres euxmêmes, et qu'ils laissaient passer ses réformes avec étonnement et respect.
Oui, certes, il n’est rien qui soit plas à l'honneur de Targot, et d'un effet plus frappant pour le siècle, que cet ascendant unique , que cette. autorité qu'il prit dans sa fonction , que tont ce pouvoir de bien faire exercé librement par un intendant de Louis XV !.
Ce nom de Turgot fortifiait le ministère près de l'opinion ; mais il est à croire que Maurepas, qui n'avait jeté les yeux sur lui que dans cette vue, entendait sans doute le laisser à la marine, et limiter là son. importance. Turgot, mis en contact avec le roi, put l'entretenir de ce qu'il avait fait pour une province et de ses vues d'administration. Le roi en fut touché, et lai donna le contrôle général *.
Les intendants tels que Turgot étaient si rares, que l'élite de la. société et les écrivains avaient souvent prononcé son nom. Les correspondances du moment ca retentissent. Voltaire lécrit du fond de sa retraite : « On dit que nous avons un ministre des finances aussi sage. » que Sully, aussi éclairé que Colbert 3. » Écoutons-le encore avec sa grâce moqueuse : « Messieurs les Parisiens , je vous demande pardon. » de vous dire que vous êtes heureux. » Une des femmes qui témoigaeront le mieux des impressions de la société, écrit de même en cette.
* Il avait réussi, après quatre ans d'efforts, à remplacer la corvée par une contribution légère et micux répartie. La dépense en argent, écrivait-il, se répartit sur. tous les sujets du roi à proportion de leur fortune. La dépense en nature frappait au hasard quelques particuliers, et aftaquait la liberté, la plus précieuse certaine ment de toutes les propriétés. Lett. à M. le Contr. gén. sur la corvée pour le passage des troupes, 1765. Œurv. de Turgot. Éd. de Dupont de Nemours, t. 1V, p. 367.
3 Ce département comprenait l'administration des finances, avec une grande partie des attributions actuelles du ministère de l'intérieur.
5 Corresp. de Voltaire. Éd. Beuchot, t. LXX,
circonstance : « On commence à avoir besoin de se taire, pour se: » recueillir, et pour penser à tout le bien qu'on attend ‘. »
Un esprit, arrêté dans ses vues, tel que Targot, ne pouvait manquer d'entrer en lutte ouverte contre le vieux système d'administration. Il appartenait à l'école des économistes. et son ministère devait ètre la mise en action de leur doctrine. « C'était la première fois, dit l'histo- *« rien des systèmes économiques, qu'il était donné à la science de »* rencontrer un ministre disposé à réaliser toutes ses conceptions et à » tenter sur le vif toutes ses expériences *. » Turgot, tout livré à ses travaux d'intendant , trouva du loisir pour aider, par de nombreux écrits, aux progrès de la nouvelle science. L'école alors avait deux chefs qui différaient sur certains points de la doctrine : Targot adhéra aux grands principes ; mais pour le reste il prit position entre les deux camps, et y resta indépendant , tout en acceptant Quesnay et Gournay pour ses maîtres. Il resta fidèle aux bases qu'ils avaient établies, et son originalité consiste à embrasser toute la science dont Quesnay et Gournay voyaient seulement quelques côtés de prédilection %. Turgot accepta da premier le principe sacramentel du prodait net, regardant avec lui l'agriculture comme l'unique source de la richesse sociale, et en conséquence de ce faux principe, ne voulant admettre d'autre impôt que l'impôt territorial. Turgot tenait plus particulièrement de Goarnay, avec qui il avait vécu d'une façon intime , et qu'il se plaît davantage à citer, la doctrine de la liberté commerciale, de la concurrence illimitée #. Il était l'ennemi de tout monopole, de toute barrière opposée au travail libre; il disait comme d’Argenson : Pas trop gouverner; ct il répétait, après Gournay, le mot célèbre : « Laisser faire, laisser passer. »
Les réformes politiques de Turgot n'étaient pas moins arrêtées d'avance que ses plans économiques, et les devaient compléter. Elles se retrouveront plus loin , dans un de ces Mémoires nombreux à l'aide desquels il entreprit de former selon ses vues l'esprit de Louis XVI ;
! Lettres de mademoiselle de Lespinasse , t. Il, p. 204. — « Astrea Redux : 50 preaches magniloquent philosophism, her redeunt saturnia regna. » Carlyle, French Revolution, t. I, p. 40.
2 Blanqui, Hist. de l'économie polit., t. I, p. 111.
5 « Turgot étudia la doctrine de ces deux hommes, dit son biographe Dupont de Nemours, se la rendit propre, et parvint à se former sur le gouvernement des pations un corps de doctrines à lui, embrassant les deux autres, et plus complet encore. » Œuv. de Turgot. t. I, p. 46.
4 Il est auteur d’un éloge de M. de Gournay, t. 111 de ses œuvres, p. 351.
car toute sa force devait dépendre du caractère personnel du rof.
Le contrôleur général avait à pourvoir d’abord à des nécessités urgentes. Le déficit était permanent et n'avait point été comblé par le remède honteux des banqueroutes ; c'est ainsi que les finances avaient marché sous Terray. Turgot devait apporter avec lui d'autres secrets. Il avait là, comme en toutes choses, des idées invariablement fixées. Il en entretint le jeune monarque, déclarant qu'il conduiraît les finances sans banqueroute, sans emprunts, sans surcroît d'impôt; une meilleure répartition des taxes, une perception moins vicieuse, des retranchements nombreux dans la dépense , enfin un heureux essor donné aux travaux de l'agriculture ct de l'industrie, et qu'il attendait de ses r6formes économiques, tels étaient les moyens sur lesquels il comptait pour relêver les finances de l'État. Le roi, ému de sympathie , pressa les mains de son ministre : « C'est à votre majesté personnellement , lui écrivit Turgot, c'est à l'homme honnête, à l’homme juste et bon plutôt qu'aa roi que je m'abandonne. » Le roi lui assura qu'il ne serait pas trompé ‘. Louis XVI avait refusé le don de joyeux avénement ; Turgot de même fit distribuer aux pauvres 300 mille francs que la ferme générale offrait au ministre à son entrée en charge. La dépense du trésor excédail la recette de 22 millions, les anticipations montaient à 78 millions, les pensions de l'État n'étaient plus payées depais quatre ans.
Targot solda les pensionnaires, ranima le crédit par cette mesure; il cassa le bail de trente-neuf ans des domaines royaux, et en fit monter les revenus *. Dans le détail laborieux de son administration, des réformes et des innovations bien inspirées se succèdent sans interruption Ÿ.
1 Lettres de mademoiselle de Lespinasse, t. I, p. 204.
2 Il sextupla les revenus de l'État dans la régie des fermes selon Soulavie, t. JE, p. 309. Voir aussi la notice de Dupont de Nemours. Œuvres de Turgot, t. I, p. 70,
5 Un ami de Turgot résume, comme il suit, les efforts et les résultats de son administration : « Il a supprimé vingt-trois espèces d'impositions établies sur des » travaux nécessaires, ou sur des consommations, ou sur des récompenses méritées, » Îl'a supprimé la corvée des chemins , la corvée pour le transport des équ'peges à des troupes. I a diminué la rigueur de la régie des impositions indirectes, aboli » les contraintes solidaires. I! a pourvu à l'égale distribution des subsistances. 11 a » donné au peuple la liberté du commerce et du travail. Il a réformé une multitude » d'abus dont quelques-uns étaient au profit de sa place... Il a été au secours des » plus pauvres serviteurs de l'État ; il leur a fait payer leurs pensions arriérées de » quatre ans... Il a essuyé les dépenses extraordinaires du sacre du roi, etc. Il a » réparé une banqueroute faite, il en a prévenu une prâte à faire. Il a facilité leg
La plus débattue de ces questions était alors celle du commerce des blés; Machaut en avait rendu la circulation libre entre les provinces. Terray l'abolit dans l'intérêt d’une spéculation odieuse dont Louis XV tenait les fils dans ses mains et qu'on désignait du nom de pacte de famine. Turgot, selon ses vues économiques, rétablit la liberté du commerce des grains à l’intérieur( édit du 13 septembre 1774). Lestraces qu'il avait pu saisir dans les papiers de Terray des manœuvres honteuses favorisées par ces entraves, durent l'affermir encore dans ses principes favoris.
Mais la grande question qui restait pendante était celle des par- Jements. I! y avait sur ce point deux partis à la cour et dans le ministère; le public était presque unanime, et se déclarait toujours pour les anciens magistrats; le comte de Maurepas étudiait la cour, et ménageait les dispositions du roi. Îl se donnait auprès de l'opinion comme un partisan du rappel. Il alla se montrer à l'Opéra, et y fut applaudi; puis il accourut à Versailles et fit passer son petit triomphe pour le symptôme éclatant d'un sentiment général. Louis X VI était prévenu contre l'esprit des parlemenlis, ce qu'il tenait des instructions de son père et de ses gouverneurs. Il fat ébranlé par ces manifestations publiques dont . on l'entretenait; Ja jeane reine agissait sur lui dans ce sens, poussée par Choiseul, l'allié de la magistrature. Au sein de la famille royale, le rappel avait pour adversaires les tantes da roi, qui étaient à la merci du parti dévot *, et M. le comte de Provence; les premiers pas de ce prince dans la vie politique ne faisaient pas prévoir la position quil prendrait plus tard. Monsienr, voué dès le jeune âge à la vie de cabinet, bomme d'études un peu frivoles, mais réfléchi dans sa conduite, rédigea ou autorisa de son nom un Mémotre sur la question des par-
» payements jusqu'aux Indes ; il a soldé une partie des dettes des colonies et mis » l’autre en ordre. Il a trouvé Îe crédit à cinq et demi pour cent et l’a laissé à quatre. v 11 n'a chargé le t:ésor royal que de dix millions d'avances ; il a cependant payé » vingt-quatre millions de la dette exigible arriérée, cinquante millions de la dette » constituée , vingt-huit millions d'anticipations. Il a donc diminué les dettes de » l'État de cent douze millions. Il a laissé les revenus publics excédant de près » de quatre millions les dépenses. + Œuvres de Turgot, Notice de Dupont de Neours, t. 1, p. 596.
! a Mesdames tantes se rendirent chez le roi sans être attendues ni annoncées : elles se jetèrent toutes trois à ses pieds, le suppliant de ne pas déshonvrer la mémoire de leur père, en rétablissant une magistrature criminelle qu'il avait humiliée. » Soulavie, Mém. du règne de Louis XVI, t. JE, p. 194.
lements et dont cette phrase résume l'esprit : « Le parlement actael a remis sur la Lête du roi la couronne que le parlement en exil lui avait ôtée, et M. de Maupeou, que vous avez exilé, a fait gagner au roi le procès que les rois ses aïeux soutenaient contre les parlements depuis deux siècles; le procès était jugé, et vous, mon frère, vous cassez le jugement pour recommencer la procédure ‘. » Les princes de Condé, représentants de l'esprit militaire et des idées de monarchie absolue, se prononçaient aussi contre le parlement. De l'autre part venaient la reine et le jeune comte d'Artois, frère du roi. De même que le comte de Provence, ce prince débuta par des idées dont il dévia beaucoup dans la suite; les deux frères changèrent de rôles avec le temps. C'est-le comte d'Artois qui se rangea d'abord vers la cause parlementaire, et montra quelque goût pour les philosophes, par esprit de mode et par l'influence que la reine avait sur lui. Le parlement avait un allié moins mobile dans les princes de la maison d'Orléans, qui tenaient de tradition au parti de la magistrature, et ceux des princes da sang qui marchaient le plus avec l'opinion. Mais celui qui donnait l'adhésion la plus emportée à la cause des parlements était le prince de Conti, dont la brayante ambition y cherchait un point d'appui pour harceler le gouvernement. Le ministère était partagé comme la cour. Le garde des scæaux, Hue de Miromesnil, venait de l'ancienne magistrature; c'était un homme de capacité médiocre etsans caractère, complaisant ridicule de Maurepas, dont il avait gagné les bonnes grâces à jouer les rôles de Crispin dans son château. 11 obéissait comme Sartine à l'impulsion da premier ministre, et travaillait plus à découvert que les autres au rappel du parlement. Vergennes, Du Muy, la Vrillière, par fidélité au pouvoir absolu, se prononcèrent contre le projet.
Turgot prit parti sur cette question avec toute la solidité de son caractère: il n'y courtisa pas la popularité *. Sorti de la magistrature, il la connaissait à fond, et vit bien qu'il aurait en elle une ennemie opiniâtre. [l savait que penser de l'esprit de cette corporation jalouse, de ses préjugés égoïstes, de sa stérile et acariâtre opposition. Il comprit que son plan de réforme échouerait contre ses remontrances et ses refus d'enregistrement ; il se prononça dans le conseil contre le retour des parlements; tous les moyens qu'avisait Maurepas ou que suggérait Mi-
1 Cité par Soulovie, t. 1, p. 222.
2 Soulavie range par erreur Turgot parmi les partisans du rappel.
558 MISTOIRE | romesnil * pour placer l'autorité royale à l'abri des atteintes de l’ordre judiciaire, tous ces palliatifs paraïssaient vains et chimériques à Turgot: il répondait que les traditions seraient les plus fortes, que l'esprit de corporation est celui dont il est le plus difficile d'avoir raison; et qu'il n ÿ a que les corps pour se montrer ingrats sans scrupule, parce que toas les éléments qui les composent le sont sans responsabilité 3.
Le rôle politique, dont l'ordre judiciaire s'était emparé, faussait à ses yeux tous les principes de gouvernement; c'était un autre contre-poids qu'il vonlait donner à l'autorité royale.
Turgot fit entendre au roi que tous ses projets allaient être compromis : « Je vous soutiendrai, » lui répondit Louis XVI ; et il céda à Maurepas contre son sentiment personnel.
Un historien attribue au vieux ministre des raisons de conduite singulièrement graves et désintéressées. « Un fait étonnant, mais certain, dit-il, c'est que le comte de Maurepas avait cru voir dans le monarque, son élève, un caractère trop absola et trop inflexible, et qu’il se hâtait de profiter de son inexpérience pour lui ôter les moyens de régner despotiquement %. » Ces vues profondes n'ont pas frappé beaucoup les conternporains, qui s'accordent à montrer Maurepas comme peu soucieux de l'avenir de l'État. Louis XVL, il est vrai, avait été élevé dans les maximes de la monarchie absolue ; maïs il n'avait de rudes que les apparences, et Maurepas connaissait déjà par expérience la force réelle de sa volonté.
Une cireulaire (21 octobre 1774) rappela les magistrats exilés; îls comptaient si bien sur le succès de leur cause, qu'on en vit à l'avance se présenter en costume chez le garde des sceaux *. Il fut décidé que le roi tiendrait un lit de jastice, pour réintégrer l'ancien parlement. La solennité se fit à Paris (le 12 novembre 1774). Louis XVI parla en maître qui commande avant de pardonner : « Le roi notre aïeal, dit-il,
1 M. Hue fit, en septembre. un plan par lequel on réintégrait le parlement, ce qui fit dire à M. de Choiseul : « Maupeou a versé la charrette à gauche, Hue la verse à droite. » Mém. du duc d'Aiguillon, p. 55.
2? Frédéric, dans une lettre à Voltaire, avance ce qui suit : « Ne voyons-nous pas combien_ peu cette compagnie pense au bien du royaume ? M. Turgot a trouvé dans les papiers de ses prédécesseurs les sommes qu'il en a coûté à Louis XV pour corrompre les conseillers de son parlement , afin de leur faire enregistrer sans opposition je ne sais quels édits. » Œuvres de Voltaire, t. LXX, p. 21.
$ Lacretelle, Histoire du dix-huitième siècle, in-8°, 1819, t. IV, p. 357.
* Soulavie, Mém. de Louis X VI, t. I, p. 201. — Droz, Hist. de Louis XVI, p. 154,
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forcé par votre résistance à ses ordres réitérés, a fait ce que le maintien dé son aatorité et l'obligation de rendre la justice à ses peuples, exigesient de sa sagesse; je vous rappelle aujourd'hui à des fonctions qne vous n'auriez jamais dù quitter. Sentez le prix de mes bontés et ne les oubliez jamais. »
Après cette allocution, vinrent Îles édits qui devaient garantir l’autorité royale de toute nouvelle atteinte. Le parlement gardait le droit des remontrances, à la condition de ne les renouveler qu'après l'enregistrement. D'autres prescriptions réglaient ses délibérations, etsoumettaient son action à une discipline sévère. C'étaient à peu près les dispositions de Maupeou, comme un grave esprit l'a déjà jadicieusement remarqué ‘ : « On rétablissait l'ancien parlement, en le soumettant au régime du nouveau. »
Quant à ce dernier, il était voué à un triste rôle dans cette révolution judiciaire. La docilité dont il avait fait preuve lui avait attiré la haine et le mépris. Le ridicule aussi s'était attaché à ce corps; et il p'est sorte d'affronts et d'avanies que ses membres n'eussent essuyés depuis quatre ans. Le gouvernement sembla prendre à tâche de les raïker aussi. Peu de jours avant leur renvoi, le roi répondait à leurs alarmes, « qu'il était surpris que sa chambre des vacations lui fit des remontrances sur des bruits populaires *. » Quant à Maurepas, il y avait pour lui, dans cette situation où tant de gens se trouvaient molestés, une trop belle occasion de sarcasmes; il n'y put résister. Les commissaires du nouveau parlement étant allés se plaindre à Versailles, qu’ils ne pouvaient plus se rendre aux audiences sacs être honnis sur leur passage , Maurepas prit un air compatissant et leur dit d'y aller en domino.
Ce renversement de l'œuvre de Maupeou, si fêté à Paris et dans les
1 Droz, t. I, p. 156. Voici Les autres dispositions de ces édits, énumérées par cet historien : « Les chambres des requêtes, où l'on craignait l’effervescence des jeunes » magistrats, étaient supprimées (mais on Îles rétablit neuf mois après). Ces assem- » blées des chambres ne pourraient avoir lieu hors le temps du service ordinaire, » et ne seraient convoquées que par le premier président : son refus cependant » pourrait être jugé par la grand’chambre..… Si les magistrats suspendaient l’admi- » pistration de la justice, s'ils donnaient leur démission en corps, et refusaient de » reprendre leurs fonctions , ils se rendraïent coupables de forfaiture, et ce crime » scrait jugé par une cour plénière , composée de personnes ayant séance aux lits » de justice. Enfin, dans le cas de forfaiture , le grand conseil remplacerait le par- » lement, et ne pourrait s’y refuser à la première injonction du roi. »
3 Soulayie, Mém. du règne de Louis XVI, t. HI, p.224,
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provinces, préjudicia pourtant sur quelques points à la bonne administration de la justice ; l'ancienne magistrature releva les abus que Maupeou avait atlénués: la vénalité des charges, les frais ruineux de la procédure, l’incommode circonscription des ressorts judiciaires, avantages réels qui n'avaient pu faire passer l'acte despotique du chancelier.
On procéda de toutes parts au rétablissement des parlements de province, où les magistrats exclus ne laissèrent point de regrets. La Bretagne surtout, si entètée de ses vieilles franchises, les abreuva d'affronts jasqu à la fin. Le parlement Maupeou reprit à Paris son titre de grand conseil ; on le tint en réserve comme uc instrument docile, comme une menace toujours suspendue sur la tête de la magistrature.
Mais on put voir, dès les premiers jours, que cette compagnie n'était ni bien touchée de reconnaissance, ni résignée à ses nouvelles attributions. À peine fut-elle replacée sur ses fleurs de lis, que les chambres assemblées protestèrent contre le lit de jastice et les édits ‘. Il était aisé de prévoir que ce corps tout triomphant n'acquiescerait pas par son silence à cette sorte de correction qu'on lui infligeait en le rappelant. Ses orateurs, dans leurs réponses, ne rendirent grâce au monarque que d'avoir cédé aux vœux de la nation *. Ce premier conflit dura plusieurs mois. Il tardait moins à messieurs du parlement de reprendre leurs travaux judiciaires, que de ressaisir leur rôle bruyant, d'occuper le public de leur importance. Il y cut à plusieurs reprises convocation des princes et des pairs ; la magistrature retrouva ses alliés habituels dans le duc d'Orléans et le prince de Conti. Monsieur lui-même, qui semble déjà moins hostile au parlement, depuis sa victoire, se porta garant, auprès de lui, des bonnes intentions de la cour *.
La magistratare eut le dernier mot dans ces premières taquineries. Maurepas, qui n'était déconcerté par rien, tourna l'échec en plaisanterie ; il fit entendre à Louis XVI que l'assemblée n'avait répliqué que pour la forme, et que ce ne serait qu’un jeu pour « un ministre comme lui de se faire obéir #. »
* « La cour, considérant que dans le lit de justice la publication des lois a été » faite sans oxamen préalable et d'une manière illégale, déclare qu’elle n’a pas pu, » ni dû, ni entendu donner un avis à ce qui pouvait être contraire aux intérêts du » royaume, au service du seigneur roi. » 3 Lacretelle, t. IV, p. 358.
5 « Monsieur déclara quelles étaient les intentions du roi à cet égard, et promit
» que Ja cour plénière ne serait jamais rétablie. » Soulavie , Mém. de Louis XVE, t. LL, p. 244.
* « Le comte de Maurepas citait l'exemple du cardinal Fleury, qui, disait-il, se » faisait un jeu de conduire les parlements. »
Turgot poursuivait le grand travail de ses réformes sans s arrêter devant les obstacles qui encombraïent son chemin: les intérêts blessés formaient une ligue déjà forte et devenaient d'actives passions. On s'agitait autour de lui. Il avait supprimé des emplois ; il avait tari la source de beaucoup de profits ! ; on savait sa ferme résolution de poursuivre, et mille intérêts menacés se mettaient en garde et se plaignaient à grand bruit. Les enthousiastes de sa doctrine, qu'il associait trop à ses travaux, allaient colporter à l'avance l'annonce de ses projets, ou les chimères qu'ils pouvaient y mêler. L'esprit tranchant et absolu de la secte n'était pas propre à aplanir la route aux innovations. Turgot sentait bien qu'un peu de ridicule s’attachait à ses amis, qu'on appelait les frères de la doctrine économique, et qu’il en pouvait rejaillir quelque chose sur sa position ; aussi voit-on qu'il cherche à les écarter avec ménagement. « La vérité, disait-il, n’est pas si facile à atteindre qu'on » y puisse aller en troupe ?. » « Ils avaient, a-ton dit, la folie de parler en prophètes, quand ils avaient le mérite de penser en bons citoyens . »
1 Turgot supprima les charges de quatre intendants du commerte , du banquier de la cour, et combattit l'abus des croupes qui profitait à beaucoup de gens.
3 L'esorit de Turgot, appliqué à tant de travaux graves, avait aussi de l'agrément et de l'originalité. On cite de lui des traits comme ceux-ci : « Il ne faut point se » fâcher contre les choses, car cela ne leur fait rien du tout. » Mot profond et spirituel qu'on dirait de Montesquieu. Ailleurs, Turgot parle de « ccs gens qui veulent » laisser aller le monde, parce qu'il va fort bien pour eux; et qui , ayant leur lit » bien fait, ne veulent pas qu'on le remuc. » Mém. de Morellet, tome E, p. 195, Il composa un opuscule piquant contre la Sorbonne, sous ce titre : «a Les trente-sept » vérités opposées aux trentie-sept erreurs contenucs dans le Bélisaire de M. Mar- » montel, censuré par la Sorbonne. » Turgot, bon théologien, se jouait parfois de la Sorbonve, dit Marmontel. Mém., t. I, p. 51.
Turgot fit de même contre le parlement, dont de célèbres arrêts le révoltèrent, le petit poëme satirique de Michel et Michaut , qui courut sous le nom de Voltaire, Ses biographe: citent encore une pièce dans laquelle il exprima la plus forte indignation du traité d’alliance avec l'Autriche . conclu en 1756 , par l'abbé de Bernis et madame de Pompadour :
« Vingt traités achetés par deux sitcles de guerre, » Sans pudeur, sans motif, en an instant rompus, etc. »
Turgot, qui possédait presque toutes les langues de l’Europe et traduisit divers ouvrages de l'anglais, de l’allemand et de l'italien, fut le premier qui hasarda en français la tentative des vers blancs. 1] y avait une petite place pour les chimères dans ce vaste et noble esprit.
8 « 11 nc manquait plus à messieurs les économistes que d'avoir un chef, une » espèce de saint, digne de la dévotion religieuse de leurs conventicules moraves. » C'est M. François Quesnay, mort le 46 octobre 1774, qui leur a paru propre à
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Un des projets que préparait le ministre donnait surtout l'éveil à de nombreux intérêts : c'était l'édit d'abolition des jurandes et des mattrises, qai apportait d'avance un renfort à ses ennemis ; ils tentèrent de le faire tomber.
La mesure qui concernait le commerce des grains avait passé d’abord sans vive résistance ; quoique la récolte eût été mauvaise, Turgot tenta l'expérience, et la libre circalation prévint le renchérissement qu'on avait redouté. Confiant jusqu'au bout dans la vertu du principe, il fit vendre les blés dont l'État avait fait provision. Ce système de libre circulation entre les provinces était inattaquable ; mais, en dépit de l'expérience, il soulevait encore des controverses; un des écrits le plus remarqués sur cette matière venait d'un banquier riche et considéré, M. Necker. C'était use guerre pea franche faite à Turgot. L'édit n'autorisait que la circulation à l'intérieur; M. Necker portait la controverse sur an autre terrain, le droit de libre exportation au dehors. C'était prêter, par awticipation, au ministre, un projet prématuré, que ses principes ne contredisaient pas, et qui donnait à la thèse de son antagoniste plus de solidité ; mais il semble que l'ouvrage venait moins dans l'intérêt d'une idée que dans l'intérêt d'une position.
(1775.) Les amis de Turgot usèrent de vives représailles, et se soulevèrent contre cette confusion calcalée *. Mais le contrôleur général eut bientôt à faire face à d'autres attaques. Des troubles populaires à l'occasion des blés éclatèrent dans plusieurs provinces et aux portes de Parisen méme temps. Il n'y avait point eu de symptôme de disette qui y préparât. Les subsistances dépassaient de peu le taux ordinaire, et en particulier dans les contrées où se faisaient les attroupements. Les agents de ces désordres s'inquiétaient peu de paraître en affamés ; ils
» remplir ce rang sublime ; et c'est le 20 du même mois que la canonisation a été » célébrée dans un discours prononcé devant l'assemblée de ses disciples par M. le » marquis de Mirabeau... Le capucin le plus exslté, ce fou de Bæhm, qui remplit, » il y a quelques années, l'Allemagne de ses visions gnostiques, n’eût pas écrit d'un » autre ton l'éloge de M. Quesnay. « Socrate , dit-il , a fait descendre du ciel la » morale ; notre maitre la fit germer de la terre. La morale du ciel ne rassasie que » les âmes privilégiées, celle du produit net procure la subsistance aux enfants des » hommes. » Corr. de Grimm, t. VIA, p. 462.
1 Condorcet, l'abbé Moreliet.— L'abbé Galiani, partisan des restrictions, écrivit un livre fort piquant sur le même sujet. Telle était l’impartialité de Turgot, dit l'abbé Morellet. « qu’il louait avec ane sorte d'enthousiasme tout ce qu'il trouvait » d’agréments et de talent dans un livre où ses principes les plus chers étaient » combattus et souvent livrés à la risée publique. » Mém. de Morellet, t. I, p. 195.
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* casraient les campagnes et répandaïent sur les chemins ou dans les rivières tout ce qu'ils trouvaient de grains à piller. Louis XVI crut apaiser ces troubles en se montrant à ces bandes qui entouraient Versailles ; il lear parla de son balcon ; il accorda à leurs cris une réduction du pain. Mais Turgot ordonna que le taux fût maintenu, et le fit publier. Louis XVI s'abandonnait au caractère plus encore qu'aux idées de son ministre ; il prenait ses leçons en hésitant, et ne se confiait point assez résolument à la doctrine, pour ne pas douter en présence des faits ; mais Turgot, qui ne doutait pas, ne voulait point faire reculer le principe, disait-il ; il croyait voir dans ces désordres la main cachée de ses ennemis : il n'hésita pas devant une répression sévère. Il ne se vit pas secondé, dans cette crise, par ses divers collègues ; il soupçonua même Sartine et le lieutenant de police Lenoir de favoriser le complot, et il ne balança pas à renvoyer le dernier. La conduite du parlement lui fut ouvertement hostile ; ce corps fit à peu près cause commune avec l’'émeute ; il fallut un lit de justice pour le réduire au silence ‘. Le contrôleur général, muni de pleins pouvoirs du roi, mit les troupes à la poursuite des fuyards. Au bout de quelques jours le calme fat rétabli.
La source de ces désordres reste difficile à pénétrer. À bien des mouvements du même genre, il n'y a point à chercher d'autre origine que la turbulence naturelle et les terreurs paniques des basses classes, ou d'obsoures manœuvres de l’intérêt privé. Mais l'émeute qui traversa Turgot prend, dans tous les témoignages contemporains, le caractère d'une machination politique. Il y avait dans cette fermentation an plan des mieux concertés ; c'était le coup d'un ennemi puissant : + La marche des brigands semble être combinée, disait le garde des sceaux devant le parlement ; leurs approches sontannoncées ; des bruits publics indiquent le jour, l'heure, les lieux où ils doivent commettre leurs violences. » Voici ce qu'on lit encore : « On trouva sur ces pillards de l'or et de l'argent, et leur marche était si bien réglée. que leur projet ultérieur parut être d'affamer Paris, sans doute pour y opérer des soulèvements. Sous.ee point de vae. le mouvement fut bien dirigé comme opération
‘ Le parlement prit des arrêtés contre le système de la liberté du commerce des grains, et demanda, comme les perturbateurs, une réduction dans le prix du pain, Lé roi écrivit au parlement « qu'il avait découvert en partie les sources de la fer » mentation, qu’il comptait être bientôt instruit de toute la machination, et qu'il » ne voulait pas que l'activité mal éclairée du parlement traversât ses vues. »
insurrectionnelle, et dans les meilleurs principes de l'art militaire. L'insurrection était soumise à une telle régularité, qu'après les premicres tentatives, le plan fut deviné, et dès le troisième jour ils furent prévenus par les troupes partout où ils se présentèrent *. » Maintenant quelle était cette main cachée qui les faisait mouvoir? Rien ne fat éclairci à cet égard.
La diversité des soupçons prouverait le vague et l'incertitude de l'accasation; chaque parti, chaque passion eut la sienne : on impata ces troubles aux Anglais, au duc de Choiseul, aux anciens fournisseurs des blés. Turgot et son entourage en accusèrent tout haut le prince de Conti et les parlementaires. Mais il était plus difficile d'apporter des preuves que d'élever des soupçons, accrédités même par la vraisemblance ; et des preuves patentes manquèrent à Turgot ; son crédit en souffrit un peu auprès de Louis XVI, et aussi peut-être des pcrplexités de conscience qui avaient agité le roi pendant la crise : « N'avons-nous rien à nous reprocher, disait-il, dans les mesures que nous prenons P » La popularité de Turgot en resta également ébranlée : dès la première année de son ministère, il lai avait fallu recourir à la force, au risque de se montrer rigoureux, comme un ministre endurciau gouvernement. Il mit un certain faste, si on l'ose dire, dans les condamnations qui suivirent l'événement. On pendit deux de ces perturbateurs à une potence de quarante pieds. C'était une pensée d'humanité qui avait déterminé ce supplice : on donnait plus d'éclatau châtiment pour n'avoir pas à le multiplier ; mais le peuple, par malheur, y vit moins l'intention morale, qne la menace da pouroir qui n'avait pas pardonné.
Turgot appartient par le caractère comme par l'esprit à la mâle famille des réformateors; quoiqu'il fût d'une bonté de cœur infinie, il aimait les principes à ce point, que, pour les mener à bien, l'intérèt de quelques individus le troublait peu. Il avait à ses idées économiques uue foi d’apôtre. On put voir, dans une circonstance qui suivit de près l'émeate des blés, que la confiance de Turgot dans ses doctrines n'avait point faibli.Ce fut à l'occasion du sacre de Louis XVI. Cette solennité attirait à Reims une grande affluence du dehors, et le gouvernement y pourvoyait d'habitude aux subsistances. Turgot repoussa cette pra-
Y Mém. du chev. de Turgot, frère du ministre, cité par Soulavie, Mém. de Louis XVI, t. IE, p. 306. Voir l'éloge de Turgot, par Condorcet, la notice de Dupont de Nemours. — Droz, Hist. de Louis XVI, t. I, p. 168.
2 Mém. de Marmontel, t. EI, p. 203.
tique ; il abolit l'octroi et la compagnie privilégiée des marchands de Reims, et se confia pour l'approvisionnement à l'action libre du commerce. Le résultat justifia pleinement son attente.
Ce fat pour Turgotun succès qui compensa l'échec qu'il avait éprouvé, dans un ordre plus élevé d'idées, à l'occasion de la même solennité. Turgot opina pour que Louis fût sacré à Paris. S'il ne repoussait pas la tradition de Reims avec le mépris superbe d'un libre penseur, il avait trop la probité de ses doctrines pour ne pas chercher à l'écarter. Il respectait trop le pouvoir, il le voulait trop digne et trop honoré pour l'envelopper encore d'an prestige qui n'en était plus un à ses yeux. Il aurait voulu débarrasser ce règne de l'arrière-faix des coutumes trop choquantes pour les mœurs comme pour les idées da siècle. Il eùt voulu changer, par exemple, la formule du serment. Le prince y jurait toujours, comme aux plus mauvaises époques du fanatisme religieux, d'exterminer les hérétiques. La solennité se fit à Reims, nonobstant l'insistance de Targot, ce fut une victoire de l'incrédule Maurepas. Mais on dit que Louis XVI, qui était bon et qui voulait encore rester sincère, n'osa risquer la cruelle formule, et y substitua quelques mots inintelligibles qu'il murmura en rougissant !.
Les idées d innovation n étaient représentées -dans le gouvernement que par Turgot, et n'avaient pied que dans son ministère : l’action, il est vrai, s'en étendait fort loin ; la réforme des finances touchait à tout, et pouvait donner le branle à tout ; mais Targot, en dépassant le cercle de ses attributions particulières , n'obtenait plus le concours de personne. De tous les points, il était oavertement ou sourdement contrarié. Il lui venait de l'opinion du dehors beaucoup d'appui ; mais si nombreux, si influents qu'ils fussent, il n'avait pour lui que des individus, et il avait des corps pour adversaires. Pas un de ses collègues dans les conseils ne donnait la main à ses travaux. Maurepas n'avait point de position prise contre Turgot, en vertu d'une foi contraire à la sienne, car il n'en avait d'aucane sorte ; mais il ne trouvait pas son compte à se faire solidaire de changements dont la gloire n'était pas pour lui : calcul bien naturel chez ce politique octogénaire, si sceptique
! a Il ne changea pas la formule du serment, mais il ne prononça point Les der- » nières paroles qui répugnaient à son humanité, à sa vertu. Il y suppléa d’une » voix basse et en rougissant quelques mots inintelligibles.
» M. de Maurepas se vanta aux évêques d’avoir fait reculer deux philosophes. » Œuy. de Turgot, t.], p. 221.
et si avisé. La grande place que tenait Targot dans l'attention da public et dans les écrits da jour, c'était pour la vanité de Maurepas une sorte d'empiétement sur ses attribations de chef du ministère. On dit que sa susceptibilité minutieuse n'eut pas moins de peine à pardonner à Turgot d'avoir disposé seal de l'action da gouvernement pendant les cinq joursqu'avaient duré les troables.Une circonstance vint pourtant qui fortifia,et du pleingré de Maurepas, le parti de Turgot et des réformes.
Le dac de la Vrillière était resté, dans le conseil, le dernier survivant du ministère de Manpeou. C'était celui de tous peut-être qui s'était le plas usé au service de Louis XV ; maïs, selon sa pratique habituelle, il s'était soustraîit à la disgrâce encore une fois. Il était en charge depuis près de cinquante ans. Toutes les vicissitudes politiques par lesquelles tous ses collègues avaient passé, n'avaient point atteint la position du due de la Vrilliére. Avee le département de la maison da roi, il avait en maniement les ressorts les plus secrets de la paissance royale, les mesures d'État, les lettres de cachet. Il en distribua beaucoup dans cet espace d'an demi-siècle. Il avait va bien des partis de cour monter et descendre: il avait vu bien des fois jansénistes et molinistes se renverser successivement , et sitôt que la fortune avait changé, le duc de la Vrillière, toujoars ponctuel, ouvrait la Bastille. FN enfermait, sans s'étonner, ceux pour le compte de qui il faisait encore, la veille, sa police d'État. 11 signait des lettres d'exil pour ceux qui avsient été ses collègues ; l'instant de la chate arrivé, ils étaient habitués à voir entrer le duc de la Vrillière avec sa dure commission. Enfin, ce ministre de la disgrâce finit par avoir son heure aussi. La tournure que prenait le règne nouveau l'étonnait et dérangeait déjà toutes ses vieilles habitades. Malgré tant d'expérience et tant de sonplesse, ce doyen des ministres et des cocrtisans se laissa aller à des murmeures. à.des signes de mécontentement ; il fronda ce qu'il voyait faire. Peuatêtre s'inquiétait-il sérieusement de voir diminuer le nombre.des lettres de cachet, et la Bastille perdre déjà de son importance. Maurepas, qui 6tait son beau-frère, crat avoir fait acte de bon parent en retardant mm pou sa chute, et il finit par l'abandonner.
La retraite de la Vrillière faisait une place vide dans le conseil. Le parti qui se formait autour de la reine travailla à s'en emparer ; son plan était de porter Sartine au département de la maison du roi, et de le remplacer au ministère de la marine par le comte d'Ennery !. C'était
‘ « Je fis envisager à la reine qu'il ne fallait regarder cet événement que comme
DES FRANÇAIS. Ha7
un premier pas que la faction. de Cheiseul essayait de faire vers le gouvernement. Cette tentative donna l'alarme à Maurepas. S'il y avait dans sa tête une pensée fixe, bien arrêtée, c'était de rendre impossible Je retour de Choiseul ; et il n'épargnait rien pour cela dans ses entretieus axec le roi. Il prenait de l'ombrage des velléités d'ambition, des grâces et des succès de la reine : cet homme d'État, un peu féminin, trouvait là une rivalité dangereuse *. Targot, dans ces circoustancæs, proposa à Maurepas d'offrir le ministère à M. de Malesherbes, et paur déjouer l'intrigue de Choiseul, il adopta précipitemment se parti.
Lamoignon de Malesherbes était. le plus grand nom qu'eût alors-la magistrature. Il était aussi populaire que Turgot. Il tenait aux mêmes opinions que lui, en philosophie comme en politique. Il avait pour les parlements une espèce de sentiment filial, mais sans servitude , ssns intérêt de corps, sans fanatisme de position ; de même qu'il aimait les 20 de lettres, sans ruiner le passé comme eux ; il accueillait les espérances de la philosophie, la religion du bonheur et da perfectionnement des hommes.
Malesherbes avait été, pendant vingt-cinq ans, premier président de la cour des aides ; il avait résisté dans la latte du parlement contre Maupeou, et il avait partagé le sort de ses collègues. Il vivait exilé dans sa terre, depuis quatre ans, livré à l'étude, à des pensées de bien publie, ekadoané, comme Turgot, an goût général des sciences. Au moment où la cour des aides fut rétablie avec le parlement, Malesherbes sacrifia aux instances de Turgnt et de l'opinion publique ses projets désidés de retraite, et il reprit son poste de premier président. F1s'y appliqua sans interruption à on long et laborieux travail sur la réforme des abus en matière d'impôt. La cour -ezposs courageusement. dans des remosfrances présentées au roken mai 1773. teus les vices du régime fscai. C'était un travail conçu selon les vues de Turgot, et sur lequel les deux amis s'étaient concertés. Nalle réforme n'était plas urgente que celle-là qui touchait au mal le plus avéré, le plans palpable, le mal dont le peuple souffrait à toute heure et partont. Cette-qnestion semblait passer, .
» un premier pas vers le crédit; que pour le constater et le rendre in variable , il » était nécessaire de faire des ministres sur lesquels elle pût compter. » Mém. de Besenval, t. II, p. 104.
‘ «11 craignait la reine jusqu’à la puérilité. Rien ne pouvait détruire en lui l’im- » pression d'avoir été la victime de Mad. de Pompadour et chassé par elle. » Mém. de Besenval, t. 11, p. 111.
dans le cœur du roi, avant toutes les autres; et cependant le travail de Malesberbes fut accueilli de mauvaise grâce: le roi l'avait encouragé, mais Maurepas l'écarta, en l'ajoarnant, et fit dire, par le garde des sceaux, que s'il y avait des abus, on avait devant soi le règne tont entier pour penser à des réformes. Malesherbes, qui comptait moins sur l'avenir que ce vieillard de quatre-vingts ans, n’acquiesça pas à ces délais ; il donna sa démission et regagna sa retraite. L'offre d'un ministère n'ébranla point le parti qu'il avait pris; mais Targot opposa à ses refus des instances réitérées * ; il Ini représenta qu'en prolongeant sa résistance, il allait livrer la place à une intrigue de cour, et cette considération le décida ; Malesherbes consentit à être ministre, mais pour peu de temps, dit-il : frappé d'unelettre de cachet quelquesannées auparavant, il acceptait le ministère, mais à la condition qu'on n'en signerait plus.
La réunion de ces deux hommes dans le conseil redoubla au dehors les espérances. La nomination de Malesherbes semblait répondre de la position de Turgot, de la force qu'il avait dû prendre, du chemin rapide que les réformes allaient faire avec ce concours. « Oh! pour le coap, » écrit une femme célèbre que nous avons déjà citée, soyez assuré que le bien se fera et se fera bien... Jamais, non jamais, deux hommes plus éclairés, plus désintéressés, plus vertueux, n'ont été réunis plus fortement pour on intérêt plus grand et plus élevé. Oh! le mauvais temps pour les fripons et les courtisans!.. Vous auriez bien de la peine, dit elle encore, à mettre dans ces deux têtes-là deux volontés: il n'y en a qu'une, et c'est toujours pour faire le mieux possible *. » Il y avait cela de particulier, et de nature à donner confiance à l'opinion, queles deux hommes sur lesquels elle comptait possédaient les départements où il y avait le plus à faire, où il y avait le plus d'abus à attaquer, le ministère des finances et la maison da roi. Il y en avait un troisième pourtant, où le besoin des réformes n'était pas moins manifeste ; c'était le département de la guerre. Le maréchal du Muy n'était point l'homme de qui pouvait venir ce redressement ; c'était un gardien trop fidèle du vieil esprit de la monarchie, pour entreprendre au delà de quelques réformes de détail, en fait de discipline ou de finances, qu'une étroite honnêteté lai prescrivait. Ce ministre mourut peu de temps après l'entrée de Malesherbes aux affaires ; et le choix de
1 Mém. de Besenval, t. II, p. 121.
2 Lett. de Mademoiselle de Lespinasse, t. IT, p. 188.
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DES FRANÇAIS. ÿ49 l'homme qui le remplaça marque de plus en plus l'esprit qui poussait le gouvernement. Ce successeur fut le comte de Saint-Germain.
On s'emporta si avant dans ce premier feu des réformes, qu'on alla prendre presque sur la frontière un vieux général déserteur, parce qu'on disait de lui qu'il était livré dans sa solitude aux idées les plus pro- ” moncées d'innovation.
C'était un personnage étrange que ce comte de Saint-Germain : sa vie était pleine d'aventures et de contrastes. Il n'y manquait rien, en fait d'imprévu et de brasques péripéties, que d’être tiré de l'oubli, pour monter, comme par un coup de baguette. jasqu'au faite des honpeurs. Il y avait en lui un genre de romanesque qui n'était pas celui de l'époque, et qui s’en détachait par an effet singulier. Il avait vécu plutôt en soldat du moyen âge qu'en officier soumis à l'organisation militaire de son temps. Il avait d'abord été jésuite : il fat élevé dans les colléges de l'ordre, puis il y professa les humanités ; les premiers temps de sa vie restent cachés sous les ténèbres de ces maisons. Il en sortit et se fit militaire. Il est à croire qu'avant de rompre avec ses maîtres, il s'était fort agité dans leurs mains ; c'était une grande tâche qu'ils entreprenaient, et dont le succès eût fait à l'ordre beaucoup d'honneur, que de réduire à l'obéissance passive an caractère tel que le sien. Tous les ressorts de leur puissante discipline y furent sans doute employés, et le succès ne fut point en proportion de leurs peines. Saint-Germain sortit de leurs liens le plus volontaire et le plus insoumis de tous les hommes. Il se signala presque aussitôt par un duel dans lequel il tua an officier de marque, et il s’en alla prendre du service à l'étranger. Il mena dès lors, et sans guère se fixer, la vie vagabonde d'un condoftiere. Il essaya de tous les drapeaux, il loue son épée à presque toutes les puissances.
Après avoir servi l'électeur palatin, il passa en Autriche et fit, sous le prince Eugène, une campagne contre les Turcs. Un scrupule d'honneur l'en détacha ; il prit de l'emploi en Bavière, et ensuite dans l'armée prussienne, pour ne point marcher contre la France, quoique le sentiment de la patrie ne parlât pas bien haut chez ce soldat de fortune (ce qui fait souvenir de son long séjour parmi les jésuites). Il avait de l'honneur militaire, de l’activité, de la bravoure, et il acquit de la réputation dans les camps ‘. Il se fit estimer de Frédéric, qui le traita
1 Mém. de Besenval, t. II, p. 240 etsuiv.
AN
#60 HISTOIRE bien ; mais la discipline prussienne, exacte st .dure, avait bien des gènes, et Saint-Germain ne pat l'endurer longtemps. Il disparut de la Prusse .et alla s'offrir au maréchal de Saxe, qui commandait pour la France dans les Pays-Bas. Saint-Germain conserva ses grades, et fit, comme maréchal de camp, la dernière campagne contre l'Autriche . La gaerre de sept ans l'éleva dans le commandement ; mais le comte de Saint-Germain n'avait point laissé derrière lui, dans ses ceurses militaires, cet esprit ombrageux, toujours mécontent, qui l'avait jeté hors de Fronce.. Il prit querelle. avec la cour.et avec les. généraux.
Quend un prince de Soubise et un. comte de Clermont comman- -daient les srmées, le mérite, sans doute, avait bien quelques griefs. à faire valoir ; et Saint-Germain fit retentir plus d'ane plainte fondée ; . mais il n‘appartenait guère à un homme qui avait ramassé ses grades
au dehors, et qui-avait tant à faire oublier, d'afficher dès l'abord des prétentions:si grosses, et de-mettre à si haut prix des services que certes la modestie ne rehaussait pas.
Telle était l'humeur de Saint-Germain, qu'il eût. rêvé complots et “vexations en de tout autres circonstances, et-qu'il eût toujours vu dans la correspondance de ses supérieurs des duretés et d'insupportables persiflages; il se fût figuré de même que l'on visait à perdre les batailles pour le mystifier *. Son imagination était vive et sa vanité.intrailable, et il mettait dans ses colères beancoup d'originalité : « Je » suis, disait-il, daas la position d'un homme nu exposé aux guôpes, » On me traque... on veut me rendre plus malheureux que les pierres, -s on me persécule à feu et à sang.» Rousseau lui-même, à la. tête d'une-armée, n'eût pas vu plas de traîtres et plus de méchants à 868 côtés.
Saint Germain , malgré toutes ses visions, entendait la guerre ,-et jouait à l'armée un-rôle important, supériorité de circonstance qui venait de la pénurie des temps. Les troupes l'aimaient comme an homme qui s'était fait-lui-même, et qui sympathisait avec l'esprit.du soldat. Dans cette triste, dans cette honteuse guerre de sept ans, Saint-
Germain avait pu se signaler à-peu de frais. À Rosbach, on lui faisait un grand mérite d'avoir du.moias un peu combattu, et à certaines
! Guerre de la succession d'Autriche : Saint-Germain se distingua aux batailles de Lawfeld. de Raucoux. et au siége de Maestricht, 1746 à 1748.
? C'est ce dont il avait l'habitude de se plaindre. Soulavie, Mém du règne de Louis XVI, t. LI. — Mém. de Besenyal, t. Il, p. 245.
DES FRANÇAIS. ‘551 Affaires, Îl avait, disait-on , mieux fait que ses rivaux : « Il avait füi -moins loin‘. Mais il fallait, pour conserver un homme si nécessaire, .que:le gouvernement se résignât à négocier perpétuellement avec lui; 4l impossit ses conditions, récriminait avec violence ; il fallait que le dimistre se déplacât quelquefois pour aller le fléchir. Enfin il menaça e.partir encore , comme -cela lui était arrivé tant de fois. On le conjura de surseoir, au-méins pendant quelques semaines, à cette menace; on tenta de l'apaiser une fois de plus par des promesses ; il fut inflexible; -H renvoya fièrement son cordon rouge et partit. Ge fat en Danemarck que se retira cette fois ce déserteur incorrigible. F y fut fait maréchal et ministre de la guerre, il y réforma le régime militaire sans beaucoup de-suceës, et finit par se retirer mécontent, comme toujours. La mort de Louis XV lui permit de rentrer en France. Décidé au repos, après une vie si agitée , le comte de Saint-Germain - avait à peine choisi ane retraite tranquille, qu'une autre catastrophe vint le frapper : une banqueroute engloutit toutes ses épargnes. TI trouva contre un malheur si réel plas de force d'âme et de philosophie qu'il-n'en avait opposé à ses malheurs imaginaires. Il se rappela Catinat ‘dans sa retraite, lui qui n'avait guère pratiqué sa constance sereine et -sa modestie. Il sapporta sa pauvreté en sage, cultivant son jardin, fai- ‘sant des plans de réforme militaire et des exercices de haute dévotion. “Véritable templier, à la fois batailleur et mystique, il avait conservé “sous la tente des restes de sa première vie. C'était un jésuite chevale- -resque qui tenait singulièrement de Loyola.
‘Tel était -ce nouvean ministre de la guerre, destiné à concourir aux projets de deux ministres philosophes qui l'avaient choisi sur la recommandation d'un abbé ?.
. Aa moment où l'armée allait avoir ses réformes comme la finance. e-elergé se leva pour demander une réforme aussi ; mais ce n'était pas sa propre réforme, qui pourtant n'eût pas été moins nécessaire que celle des autres corps de l'État. Si l'esprit sacerdotal n’était pas de sa mature durement fermé à tonte idée nouvelle, on aurait pu croire qu’en présence des nombrenx abus que le clergé était impuissant à cacher, les besoins généraux de l'époque l'avaient saisi et maîtrisé jusqu'à lai c<ouseHler de demander sa réformation à lui-même. Mais ce n'était pas
! Lacretelle, Hist. du dix-huitième sièle, t. IV, p. 382. 2 L'abbé Dubois, ami de Malesherbes. Soulavie, Mém. de Louis XVI, t. IX, p. 60.
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aa tel clergé qui pouvait donner l'exemple d'une impartiatité si hante ot d'une si noble pureté d'intention. En cette année 1775, au lieu de confesser ses fautes avec une habileté courageuse, au lieu de sévir par da main de ses prélats les plus fermes, et contre le relâchement de doctrines et contre l'indiscipline de ses mœurs, le clergé fit la confession de tout le monde, et demanda pour tous, excepté poar lui, les sévérités, les corrections du pouvoir. Il sentait bien , en effet, que ses influences se perdaient, qu'il penchait dans l'opinion des peuples. et œla l'inquiétait plus que tout le reste. 11 demandait l'intervention ée Ja puissance séculière pour relever et pour maintenir la position morale quil avait lui-même compromise. Déjà il avait poussé de grandes plaintes dans l'assemblée de 1755 , en 1760, puis en 1770 ; malgré ce qu'on avait fait pour lui, malgré les censures de divers ouvrages qu'il avait obtenues, il ne trouvait pas que ce fût assez. Certes il avait raison de chercher un point d'appui dans la ruine qui le menaçait, mais Ce n'était pas hors de son sein qu'il pouvait le trouver jamais. Trois choses surtout tenaient le clergé en inquiétade : la marche des mœurs qui l'emportait lui-même, l'attitude des églises protestantes, et la liberté de la presse. C'est contre ces trois faits qu'il se mettait en défense, et qu'il demandait que le pouvoir politique s'armât. Un prélat de meœvrs pures, M. de Pompignan, archevèque.de Vienne, qui avait fait un travail sur l'état des mœurs ot de la religion, fat chargé d'adresser aa roi des remontrances. Du moins le choix de ce prélat était oonvenable ; maïs que dire des hommes qu'on lai adjoignit ? L'archerèque de Toulouse Loménie et l'abbé de Talleyrand-Périgord, récemment éla promoteur du clergé de France, contrastaient par leurs mœurs, par leurs idées , et avec une mission de cette nature et aussi avec La robe dont l'intérêt de leurs familles les avait revètus. H était public que Loménie ne croyait pas en Dieu, et Louis XVI, si respectueux pour les prêtres, l'a dit lui-même, lorsqu'on parla de le créer arche- . vèque de Paris *. Quant à l'abbé de Talleyrand, malgré les tendances d'un esprit si naturellement politique, il portait son petit collet avec
une sceptique nonchalance, et toat ambitieux qu'il fût, il ne se donnait pas même la peine de remplir les devoirs extérieurs de son état.
Le choix de pareils organes pour parler à la royaaté des douleurs
de l'église de France fat inhabile et scandaleux ; il montrait bien le
L Louis XVI dit alors : « Encore fau‘-il que l'archevêque de Paris croie en Dieu. » Sous. et portraits par le duc de Levis, p. 102. |
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mel dont cette église était frappée dans ses entrailles. Ces noms en dissient plus long que les remontrances ; car les remontrances n'indiquaient que les maux du dehers. Talleyrand et Loménie représentaient bien les mœurs et les opinions de la majorité du bant clergé. Restés prêtres dans leurs prétentions corporatives, beaucoup d'évêques, et c'était la partie la plus distinguée du clergé, s'étaient laissés surprendre par Îles idées philosophiques de ce temps : ainsi, l'archevèque de Bordeaux, Cicé, la Luzerne, évèêque de Langres. Colbert, évêque de Rhodez, et juqu'à Dillon, archevêque de Narbonne, le meilleor de tous, une espèce de Turgot sous la mitre, qui avait été dans son diocèse ce que l'illustre intendant de Limoges avait été dans sa province. Mais la majorité n'était pas de cette trempe; elle ne restait pas dans la mesure de ces hommes de bien. L'esprit philosophique menait les autres plus loin, brisait plas violemment leur orthodoxie ; ils en couvraient leurs mauvaises mœurs. Or, qaand ces prêtres, si peu édifiants dans leur conduite et leurs maximes, protestaient contre l'esprit du siècle dont ils étaient l'expression la moins élevée, poavait-on prendre au sérieux leurs protestations ‘ P
Ce fat le 24 septembre 1775 que l'archevèque de Toulouse, muni des pouvoirs de l'assemblée générale da clergé, se présenta à Versailles. avec M. de Pompignan et l'abbé de Falleyrand-Périgord. Le Mémoirequi fut présenté au roi était d'une hypocrisie égale au choix des deux acolytes de l'archevêque de Vienne. C'était une déclamation contre les tendances irréligieuses du siècle et contre la tolérance dont le protestantisme jouissait. Le Mémoire demandait des lois plus sévères sur la librairie, et la dispersion par la force des assemblées schismatiques, aveo l'exclusion pour tout ce qui n'était pas catholique des emplois de l'administration. ”
1 Parmi tant d'attestations contemporaines qu'on ne peut citer, voici le témeignage d’un grand seigneur, fort partisan de l’ancien régime, qui fut ministre de le guerre pendant une partie du règne de Louis XVI : « Le haut clergé se déchargeait » sur le clergé du second ordre des devoirs de son état , n’estimant de cet état que » la considération et les richesses qui y étaient attachées.
» Le clergé du deuxième ordre ne différait du premier que par l'hypocrisie dont » il était obligé de se couvrir... Le elergé inférieur était imbu de l'esprit démocre- » tique, s'unissant ouvertement ou sourdement à la elesse des paysans dont il était » issu. Ces deux ordres étaient jaloux du haut clergé, qui n'avait pas de plus mor- » tels ennemis ni de critiques plus amers. « Mém. du prince de Montherrey, t. III, p. 153 et suiv.
Au reste, rien n'avait mauqué à cetie grande comédie: de prêtres philosophes qui demandaient au pouvoir de s'armer de. perséeutions: en faveur d'une religion à laquelle ils ne croyaient plus. La cour. de son. côté, prit pour ses commissaires deux autres philosophes ; Targot:et. Malesherbes, les deux hommes contre qui le Mémoire du clergé était cauteleusement dirigé, car eux, plus que personne, faisaient entrer dans l'administration de l'État une large tolérance. C'est ainsi. que les. affaires de la religion furent faites par la philosophie. Turgot, dont le: clergé craignait les projets, resta dans sa place ; et quand il en sortit, malgré les demandes du Mémoire au roi contre les schismatiques, ce fut un protestant qui le remplacs.
Turgot considérait comme de nulle conséquence tout cet appareil: de plaintes, tant qu'il ne serait pas touché aux intérêts du clergé. et ilifit: en cela ce qu'on ne devait guère attendre ni de son caractère qui ne trausigeait pas, ni de son esprit notoirement incrédule. Soit par circonspection politique, soit en considération des premières années de sa jennesse en Sorbonne et des relations qu'il avait dans le haut clergé, Turgot n'appesantit pas sa main de réformateur sur la propriété de l'Église ; il-n'osa la .soumettre à l'impôt : seul-endroit où Targot, il semble, ait fléchi dans l'application. L'édit qui vint abolir la corvée la remplaça par une taxe pécuniaire qui atteignit la noblesse ot n'allà pas jusqu'au clergé ‘; mais il faut voir cette transaction comme un sacrifice du moment que le ministre faisait à ses principes, dans un intérêt d'application *.
(1776.) A côté de cette réforme sur les corvées, Turgot en produisit. une autre plus importante et plus résolument tentée, et qui contenait comme le fond de ses idées économiques ; c'était la destruction du: régime des maitrises et des commuuautés mercantiles, auquel il substituait sans transition, sans tempérament, la concurrence et la liberté. Cette organisation des maftrises remontait au moyen âge et y avait introduit du. bien; alors elle avait apporté aux classes laborieuses la solidarité et le sentiment moral qui résulte de l'association. C'était: comme un château-fort, que le travail aussi s'était construit au sein de la société féodale. Mais letemps, loin de perfectionnerce régime, y avait
1 Voir Soulavie, t. III, p. 26.
Gette taxe devait frapper les biens soumis à l'impôt des deux vingtièmes que payait la noblesse; Le clergé ne venait au secours de l'État que par:les-dons gratuits.
2 Çoir son Mémoire au roi, cité 1. III de Soulavie, p. 144.
accumulé les abus:*: Célbert, quoique l'on ait denné à'ce système la consécration de son nom, Isisse échapper dans son testament un doute sursa bonté définitive *, et bien des voix considérables s'étaient proc noncées, dans le dix-huitiéme siècle, pour le modifier. Ttrgot ‘ent la voe plus nette ; il se montra plus décidé ; car, au nom de ses principes économiques, il fit table rase du système entier. Toujours absolu dans son idée, il prit sous sa responsabilité la solütion de ce problème, qui était une révolution. Il anticipa sur ce que la nation tout entière debout résolvait plus tard par l'organe de l'assemblée constituante, et avant elle, il décréta le travail libre, en prenant le droit d'aussi bant 5.
1 « Ce n'est plus, disxit Furetière , dés le siècle précédent, que cabales, trrogne- » rie et monopole. Les plus riches et les plus forts viennent communément à bout » d’exclure les plus faibles et d'attirer tout à eux. » Encycl. du dis-huitième siècle, art. Mattrises.
« On assujettit les aspirants à des examens de réception que l'on ne cesse d'enfler chaque jour : Te Dewm, repas f'rairies, etc., etc. » Dans beaucoup de communautés mercantiles à Paris, une veuve est privée de son droit et forcée de quittersa fabrique ou son commerce lorsqu'elle épouse un, homme qui n'est pas dans la maitrise.
» Ilest si difficile de passer maître , que le plus grand nombre des ouvriers est ebntraint de renoncer au marisge, et s'abandonne à la paresse et à la débauche; les plus-habiles et les plus entreprenants passent à l'étranger. » On assujettit les simples compagnons à de prétendus chefs-d'œuvre auxquels on n'assujettit pas les fils des maîtres.
» Un jeune marchand dépense :ommunément pour sa réception 2,060 livres, et cela en pure perte...
» Tel qui se néglige en travaillant pour les autres, deviendrait plus soigneux et plus attaché dès qu'il travaillerait pour son compte. » Beaucoup de jeunes gens, rebutés par tant d'obstacles, s'éloignent des professions utiles et ne subsistent que per la mendicité, la fausse monnaie, la contre- » bande, le vol et autres crimes. » Encyclopédie du dix-buitième siècle, art. Maitrises. er
On appelait maître l'ouvrier qui, après avoir fait cinq années d'apprentissage et cinq années de compagaonnage, avoir eséeuté son chef-d'œuvre, s'était fait envegis. trer au:bureau de la communauté ; le maltre , après cela , n'était qu’un ouvrier qui ne pouvait travailler pour son compte , mais uniquement pour le compte des marchands en qualité. On appelait marchand celui qui, après avoir été reçu maitre, payait divers droits pour obtenir une lettre de marchand.
2 « La rigueur qu'on tient dans la plupart des grandes villes de votre royaume » disait Colbert à Louis XIV, pour recevoir un marchand, est un abus que Yotre 2° Majesté a intérêt à corriger. Est-il'juste, s'ils ont l’industrie de gaguer leur vie, » qu’on les en empêche, sous le nom de Votre Mejesté, elle qui est le père commun » de ses sujets ? Je crois donc que quand elle ferait une ordonnance par laquelle » elle supprimerait tous les règlements faits jusqu'ici à cet égard , elte n’en ferait » "pas plus mal. » Testament politique de Colbert, ch. 15.
5 On lit dans le préambule de cet édit : « Cependant Dieu, en donnant à l’homme
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L'organisation que reaversait Turgot n'était plus qu'un ordre si in- . cohérent, si vicié, si dommageable au plus grand nombre, qu'il n'y avait rien à faire en y portant la main que de le briser. Et soit que l'on tienac le luisser-fatre pour un régime définitif, pour le grand et dernier mot des destinées de l'industrie, on soit qu'on le considère comme un état transitoire vers d'autres institutions de travail, il faut applaudir euvore à ce qu'ont fait Fargot et la constituante. Ils ont marché sur la foi d'ane science encore imparfaite, et que la spéculation la plus puissante ne pouvait contenir tout entière, ni dispenser des leçons du temps; mais cette imperfection des vues économiques de Turgot n a point pré- Jadicié à sa conduite; car la liberté du travail a profité immédiatement à des intérêts plus respectables, plus généraux que l'étroite enceinte des maltrises n'en pouvait contenir el protéger. Des positions, des habitudes sans doute en furent troublées; mais ce fut un mal partiel à oûté du bien de l'ensemble; et le champ resta ouvert aux expérimentations de l'avenir. Les premiers pas de la science économique allaient naturellement à la liberté et devaient outrepasser le but, à ce moment du premier enthousiasme, réaction inévitable contre l'état decontrainte où l'industrie avait étouffé. Sous ce réseau de restrictions, de réglementations les plas étroites, on avait trop souffert d'un tel ordre pour ne pas se tout promettre de la liberté. La société entière n'était-elle pas ivre d’affranchissement ? ;
À côté de cette question du travail et de l'industrie, s'en trouve une autre dans laquelle Turgot s'égarait sur la foi de sa science jeune et présomptueuse. C'était la question de l'impôt. Cet esprit, qui so beurtait contre une idée, considérait l'agriculture comme l'unique source de la richesse sociale: il n'y avait de produits réels à ses yeux que les produits de la terre ; la fortune publique, selon lui et ses entours, ne recevait rien du travail manufacturier, ni des autres professions utiles. Grave erreur, que la science a rejetée depuis; et de là, les prérogatives, de là aussi les charges politiques que Turgot
. » des besoins, en lui rendant nécessaire la ressource du travail, a fait du droit &s » travailler la propriété de tout homme , et cette propriété est la première, » la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes. Si le souverain doit à tous ses » sujets de leur assurer la jouissance pleine et entière de leurs droits, il doit surtout » cette protection à cette classe d'hommes qui, n'ayant de propriété que celle de » leur travail et de leur industrie, ont d'autant plus le besoin et le droit d'em- + ployer dans toute leur étendue les scules ressources qu'ils aient pour subsister.» Turgot fit précéder le texte de ses édits de longues expositions de principes.
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Cette fausse vue de l'économiste chez Turgot, endommagea les plans: du réformateur politique. Turgot, en effet, avait arrêté les bases d'une constitution. Le temps lui manqua pour en faire l'essai, et le projet: resta consigné dans on Mémoire qu'il remit à Louis XVI. « La cause da mal, disait Turgot, vient de ce que votre nation, Sire, n'a point deconstitution... vous pourriez, Sire, gouverner comme Dieu par des lois. générales, si les parties intégrantes de votre empire avaient une organisation régulière et des rapports connus. » L'esprit organisateur de- Turgot embrassa du même coup l'ensemble de la hiérarchie politique. « 11 faudrait, dit-il, un plan qui liât les individus à la famille, les. familles au village. les villages et les villes à l'arrondissement, les arrondissements aux provinces et les provinces à l'État. L'assemblée provinciale serait composée des députés des assemblées municipales. La: grande municipalité du royaume compléterait l'établissement des municipalités des premiers degrés, et serait composée des députés dechaque assemblée provinciale %. Au bout de quelques années, Votre Majesté aurait un peuple neuf et le premier des peuples. » Tel était. en peu de mots le plan de Turgot. L'ordonnance en était forte et logique, et sous beaucoup de rapports on pouvait en espérer de bons fruits; mais l'esprit provincial s'y faisait une part qui eût attiré la viepolitique loin du centre où il fallait la fixer. Il n'est point à croire qu'à l'époque où Turgot opérait, l'assemblée générale eût pris assez d'as-cendant pour s'imposer avec autorité aux corps provinciaux. La France auraît marché en sens inverse du but qu'elle devait atteindre, l'umitéde mœurs et de gouvernement. On n'eût guère fait que constituer d'une manière plus savante le système des pays d'états. C'était une vue faussesans nul doute. Mais une erreur plas grande encore et moins dictée par le passé, cette fois, que par les idées économiques, était d'attacher de nouveaax priviléges à la propriété foncière. En cela, Turgot nerompait pas avec Îles principes de l'ancienne France; il se contentait de les faire descendre; de même que le noble seul était compté jadis dans.
* Necker, dans son livre de l’Administration des finances, opposa plus tard les meïlleures raisons à ce système.
2 « Tout cela, dit Turgot, peut se faire cette année ou au commencement de » l'année prochaine. L'assemblée générale, composée de députés PROPRES " » pourait s'ouvrir à Paris dans les premiers jours de novembre. »
l'État, de même, selon Turgot, il n'y avait de citoyen: que le proprié:
taire. Sur ce point, son préjugé était inflexible : « Qui ne possède pas de terre, disait-il, ne saurait avoir de patrie que par le:oœar et par
l'opinion; la nécessité ne lui en donne pas. Il n'et'est pas ainsi des
propriétaires du sol; ils sont liés à la terre par lear propriété: ils sont
intéressés aux affaires da pays. + Comme si une profession libérale,
une charge publique, un intérêt d'industrie, n'étaient pas des titres aa. nom et à la position de citoyen, aussi recevables que les six cents Hivres: de rente territoriale, exigées par Turgot ‘. Une telle constitution don: nait-elle tout ce qu'on était en droit de prétendre? Myis peat-être: n'était-ce pas non plas toute la pensée de Turgot? cela pouvait n'être: qu'un compromis entre le passé des institations et l'avenir des idéesqu'il n’osait pas risquer encore. Un penseur de cette étendue pouvait bien cacher par delà,et pour des temps plus mûrs, de grandes réserves
qui répondissent mieux à l'ensemble de sa philosophie.
Et peut-être aussi les privilégiés entrevoyaïent-ils, sous ses ménagements, quelque chose qu'il ne disait pas. Turgot présenta à la fois six édits au parlement ; les deux plus importants concernaient la .corvée et les maîtrises *. Turgot ne s'abusait pas sur le parti qu'il faudrait prendre pour arriver à l'enregistrement ; il savait bien qu'il faudrait en venir à an lit de justice. Comme ses idées l’'empéchaient d'adunettre les prétentions politiques du parlement, il ne ressentait aucun scra- - pule à recourir à cet acte d'autorité. Il se refasa à des pourparlers avec certains magistrats, bien sûr que rien ne sortirait de ces entrevues. Le parement ne perdait aucune occasion de lai faire sentir son hostilité directe. Il venait d’instruire tout récemment centre un livre publié par ou ami du contrôleur général *. On y avait dénoncé aussi un écrit de Voltaire *, qui n'avait pas trouvé au-dessous de son génie d'éclairer la route aux édits de Turgot. Le parlement n'en voulut enregistrer que deux, et fit des remontrances sur le reste; mais ce fat particulièrement l'édit sur les corvées qui donna liea au plus violent déchainement : la
! Je proposerai à Votre Majesté, dit Turgot, de n’accorder une voix de citoyen qu’à chaque propriétaire de 600 livres de revenus. Soulavie. Mém. de Louis XVI, t. TIL, p. 150.
? Les autres portaient suppression de la caisse de Poissy, des droits sur les grains à la halle, des charges sur les ports, et une diminution sur les droits du suif.
8 Les inconvénients des droits féodaux, par M. Boncerf, premier commis des finances.
* Sur l'Abolition de la corvée,
mesure touchait les magistrats propriétaires ; c'était assez d'on intérêt: d'argent bien modique pour soulever ces hommes, qui nc s’inquiétaient pas de la dignité de l’attitade, quand il s'agissait de faire obstacle an contrôleur général ‘. Ces magistrats, tirés de l'exil par l'opinion, comme les tuteurs des libertés publiques, eurent l'impudeur de dire tout haut : « que le peuple en France était taillable et corvéabie à volonté, et que c'était un article de la constitution qu'il n'était pas au pouvoir du roi de changer. » Après d'itératives remontrances, le roi tint le lit de justice et forca l'enregistrement des édits *.
Ces résistances multipliées, ces tracasseries pires qu'on revers pouÿ un homme de la trempe de Turgot; atteignaient son âme, mais ne Îa décourageaient pas. Il n’en fut point de même de son ami. Mxlesherbes, aussi dans le cercle des attributions de son emploi, avait tenté et efféctué plusieurs réformes. Il avait dans son département les letfres de cachet, et il avait réparé et arrêté bien des injustices. On l'avait va visiter lui-même les prisons d'État, et rendre la liberté à une partie de ceux qui y étaient arbitrairement détenus. Il avait proposé d'ôter au ministre la dangereuse faculté d'emprisonner, sor l'exhibition d'une simple lettre de cachet , et de commettre ce soin et ce droit à un tribüunal composé de magistrats respectés, qui devaient, pour l'exercer, être unanimes dans leur décision. Mais Louis XVI, qui avait souscrit à ses vues, ne les avait point réalisées ; il n'avait point non plas décidé l'exécution d’un autre plan de Malesherbes sur les arréés de surstanoe, - qui n'étaient qu'une suspension seandaleuse de la jastice, en faveur des débiteurs puissants. Malesherbes avait demandé que ces arrêts fussent aussi autorisés par un conseil, et qu'une fois rendus, le débiteur vécât loin de Paris. Tous ces moyens termes, restés à l'état de projet dans une réforme qui devait être, pour réussir, fondamentale sur beaucoup de points, contristaient le cœur de Malesherbes ; il avait le sentiment
‘ Les parlements étaient aussi intéressés à la conservation des maiîtrises par les droits qu’ils prélevaient, et les nombreux procès qui résultaient des conflits et des prétentions confuses des corporations.
La communauté des merciers seule se trouvait en instance pour 199 procès; Quelle perte pour le palais! et comment ces messieurs ne crieraient-ils pas?.. V. Nouvelles à la main, 18 mars.
2 Maurepas avait une plaisanterie au service de tous les embarres de Ja monarchic :
‘ u Mais, dit-il à Turgot, le parlement rejettera vos édits, que ferez-vous? — » Nous recourrons à un lit de justice, répondit le contrôleur général. — Vous avez » raison, dit l'autre, je n°y pensais pas, le moyen est infaillible. »
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da bien, mais il n'en avait pas la paissenoe. C'était la première fois | pout-être qu'une conviction profonde ne fut pas une force. Malesherbes a convert toute sa vie avec la dernière page de l'histoire de Louis XVE et la belle amitié de Turgot, et de telles choses prêtent à l'illusion 3 mois, ayons le courage de le dire, il n'était que la moitié d'un juste, tar il faut que la vertu soit ferme pour être complée pour vertu dans ua bomme pablic. Sa bonté, comme celle de Louis XVI, allait mourir dans la faiblesse ; il gémissait du mal, et il ne le réparait pas. Chargé d'introduire les économies dans la maison du roi, il regardait passer, en s'en affligeant, tout ce flot d'abus quil ne put jamais arrêter. Aussi sa conscience, qui était pour lui une lumière, lui montrait-elle sans cesse la nécessité de laisser là des fonctions pour lesquelles il n'était point fait. Sa fidélité à la destinée de Targot le retenait encore. Mais quaud Turgot vit s'accroître lenombre de ses ennemis, quand Louis XVI, circonvena par ses proches, retirait de fatigue sa confiance, sitôt épuisée ; quand les entretiens du roi et de M. Turgot cessèrent, Malesberbes se crut délié de sa fidélité, comme de l'espérance. Cependant, toujours uni à Turgot par l'opinion, par la pensée, il prit occasion de la première dissidence avec Maurepas sur le compte de Turgot, qu’il défendit avec chaleur, pour demander et obtenir de se retirer. Louis XVI, dont la bonté répondait à la sienne, insista poar qu'il restât ministre, et lui dit alors ce mot qui marque davantage leur ressemblance à tous les deux : « Que ne puis-je comme vous quitter ma place ! » Ainsi le jeune roi dont le règne s'était ouvert avec tant d'es
poir confessait, après deux ans, l'impuissance de sa position. La forte intelligence de Turgot n'aboutissait pas plus à un résultat bon et utile, que la mansuétude de Malesherbes, ou la fougue de Saint-Germain. Le ministre de la guerre procédait dans ses réformes autrement que ses deux collègues : il se mit à l'œuvre avec la hâte d'un homme que l'âge presse de réaliser sa pensée. Ce qui l'offasquait dans l'armée, c'étaient surtout les corps d'élite et la maison du roi. Ausxi est-ce là que d'abord il porta la main. Au mois de décembre 1775, il supprima les deux sompluenses compaguies de mousquetaires gris et noir, et la compagaie des grenadiers à cheval. Il allait détruire aussi les gendarmes et les chevau-légers, quand Maurepas et M. de Soubise, effrayés de ce brasque début et compromis d'intérêt dans cette affaire, mirent obstacle à son dessein. À cette première agression, qui indiquait un rude parti pris contre les corps militaires à privilèges, ce ne fut qu'ua cri
parmi les chefs. Maurepas s’empressa de donner au comte de Saint- Germain un adjoint, qui, partageant la responsabilité de ses actes, pourrait en atténuer la rigueur. Cet adjoint fat le prince de Monbarrey, que Maurepas appela le prince héréditatre. Le frivole mentor semblait traiter l'imagination de Saint-Germain comme une reins dont on voudrait tempérer les violences en la menaçant de son béritier.
Mais le prince de Montbarrey n'était pas un de ces hommes d'ascendant qu'il aurait fallu pour réussir. Il a lui-même raconté, dans ses Mémoires, ses relations de société avec Saint-Germain: s'il donna quelques avis, et si le ministre en tint compte, c'est ce que Montbarrey ne dit pas. On ne voit pas ce qu'il modifia ou empêcha dans les plans de Saint-Germain. Sa critique n'est rien de plas que le commérage de l'OEil-de-bœuf. Il parle en homme de Versailles des formes du conte, de ses manières militaires, provinciales, germaniques même, et il ne contrôle sérieusement comme il le devrait aucun projet, aucun plan du ministre. Son air rigide, dit-il assez heureusement, imposait aux militaires qui vivaient plus particulièrement sous sa couleuvrine ; mais, d'après ses Mémoires, où l'on ne reconnait pas l'homme du métier, habile dans l'administration et dans la guerre, il semble que Montharrey dut mal remplir l'office que lui avait confié Maurepas. Le comte de Saint-Germain, après avoir sappriméles grenadiers et les mousquetaires, s'arrêta, contrarié, furieux. devant d'autres corps privilégiés (les chevaulégers, les carabiniers et les gendarmes). Mais comme ce caractère ardent sentait bien le mal d'aue administration sans unité, dont le chef n'avait pas une autorité sans conteste, il en soaffrit cruellement. Quand il avait travaillé dix heures par jour dans son cabinet, il ne sortait de cette fatigue que pour entrer dans de violentes et souvent légitimes colères contre les résistances à ses vues qu'il rencontrait à tous les degrés de la hiérarchie. Vieux, et la santé délabrée, il semportait comme un . jeune homme et ruinait un peu plus sa vie. Sans ces résistances, sans ce chaos de l’ancienne monarchie qui était partout, et s'opposait à tout, peut-être aurait-il fait mieux. II y avait des idées justes au fond de ses projets. Frédéric, qui était un maître en ces matières, a écrit, quil avait de grands et beaux desseins, et déplore qu'on les ait traversés, parce qu’ils eussent obligé à de l'exactitude des freluquets chamarrés *.
t Frédéric écrit à Voltaire : | a M. de Saint-Germain avait de grands et beaux desseins très-avantageux à vos
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Aünsï, il se proposait d'abolir tout privilége mifitaire ; il voulait l'égatftépour teus les corps sous les drapeaux: il avait raison; mais c'était avoir trop raison pour le temps. L'activité de son esprit nuisait à ss justesse; cétte activité: introdaisit dans son mimistère an mouvement qu'on n'y connaissait pas, mais souvent ce besoin d'action lui faisait faire fausse route : il avait trouvé dans l'armée relâchement, absence de régularité et d'ordre, insouciance du commandement quand ce n'en était pas le mépris, et pour remédier à ce mal, le plus grand des maux mititaires, il alla, d'un trait, jusqu'à cette idée allemande des coups de bâton, qei soulova l'armée avec une furie cette fois vraiment française. Mais extrôme, encore même quand il se modérait, quand. il essayait dé revenir ao point dépassé, il crut avoir beancoup fait, en changeant læ coups de bâton en coups de plat de sabre. Tous ces gensd'honneur qui font le gros d'une armée en France n'acceptèrent point la modification, et l'opinion déclara par la bouche d'un grenadier qu'il n'y avait de bon: duns le sabre que le tranchant.
C'est là surtout ce qui lui aliéna l'armée. On le saraït intègre ‘, capable; il n'avait pas voulu servir contre la France ; au fond, le tiers état de l’armée, comme de la nation, lui savait gré de l'égalité qu'il avait tenté d'introduire dans ses rangs. tout en respectant la hiérarchie. Mais quand on le vit ordonner de frapper du bâton ou da plat de sabre, on oublia tout, et on ne se souvint plus que d'une chose, c'est qu'it avait véeu à l'étranger ; dès ce jour, tout fut fini pour lui dans l'estinse publique. Une telle idée lui fit untort encore plus grand que son projet sur les invalides, qui fat de remplacer par trente-six élablissements dans les provinces la fondation de Louis-le-Grand, ce qui déjà l'avait discrédité. L'opinion, toujours généreuse, s'était levée aux cris de os vieux soldats, mis hors de chez eux, et qui, selon un auteur contermporain, criaïent du fond de leurs chariots, qu'ils n'avaient plus de pure, en passant devant la statue de Louis XIV.
Enfin ce ministre, qai avaiteommencé d'être impopalaire en blessent le sentiment français, acheva de se perdre par le ridicube : il avait fait souvenir de l'officier aHemand, il rappela aussi l'ancien jésuite. Saint-
» Weïlches, mais tout le monde l'a traversé, parce que les réformes qu’il se pro- » posait de faire auraient obligé à une exactitude qui leur répugnait, dix nrile » fainéants bien chamarrés, bien galonnés. » Lett. de Voltaire, t. LXX, p. 584,
* Il avait cassé tous les marchés, d’après l'idée qu'il s'était faite que tous les ebtrepreneurs étaient des fripons.
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Germain disperea sur plosieurs points dans les provinces l'école milittire de Paris, ainsi qu'il l'avait fait des invalides; mais, par là plus siugulière idée, il donna des hommes d'église pour éducateurs à ses jeunes officiers, comme si c'eût été le rêve de toate sa vie de voir partout le:moine mêlé au soldat.
Aivsi tout venait ébranler le ministère des réformes. Rien ne lui manquait en disgrâces : haine intéressée des parlements, rancune des gens de cour et de finance, inquiétude da clergé-et de la noblesse ser la solidité de leurs positions, hostilité des chefs des métiers, frappés dans leurs priviléges, aliénation des classes mêmes pour lesquelles Turgot avait voalu tout faire el qu'une famine et une sédition sévèrement réprimée avaient retournées contre lui ; enfin les aberrations de son acolyte de la gaerre, et, il faut le dire, quelque reflet des exsgérations et des ridicules de la secte à laquelle il-appartenait. Rien ne lui demeurait plus guère que les encouragements des esprits les plus supérieurs. Voltaire l'avait prédit : « Ce ministre fora tant de bien qu'il. « finira par avoir tout le monde contre lui. » Le grand homme lui écrivait encore : « On m'assure, pour ma consolation, que vous pouvez » Compter sur la fermeté de Sésostris : c'est là mon plus grand » souci ‘.» Et, en-effet, l'inquiétude était bien fondée, le bon vouloir du roi était vaincu ; il n'y avait que peu de temps qu'il avait dit encore : « Je vois bien qu'il n’y a-ici que M. Turgot et moi qui aimions le » poaple *. + Cependant, faible. comme ï} était, il abandonnait M. Targot, comme il se serait abandonné lui-même. L'estime inerte qu'il lai portait n'était pas un bouclier qu'il pût offrir aux traits dont on-accablait son ministre. Tous les membres de sa famille, divisés par tant d'intérêts, se liaient étroitement contre Turgot ; ils l'attaquaient auprès du roi par des intrigues, et auprès du public par des pautphlets °.
Maurepas exhalait contre lui, à traits redoublés, sa.veine d'ironie, ets'ingéniait même, dit-on, jusqu’à des manéges odieux *. Les autres
1 Corr. de Voltaire, t. LXX.
2 Monthyon, Ministres des finances, p. 192.
S Le pamphlet que Monsieur fit répandre portait ce titre : Songe de M. de Maurepas, ou les machines du gouvernement français.
* Dupont de Nemours, dans son édition des œuvres de Turgot, assure que du secret de la poste l'on portait à Louis XVI des lettres supposées, dirigées contre le contrôleur général; il cite particulièrement une correspondance mensongère attri-
buée à Turgot, où on lui prêtait des termes injurieux contre la reine, et des expressions quelquefois offensantes pour le roi. Cavres de Turgot, t. L, p. 300.
ministres secondaient Maurepas ; Miromesnil, avec sa procédure, harcelait Turgot dans le conseil, Vergennes et Sartines insinuaient qu'il était dévoué et même vendu à l'Angleterre. Il ne communiquait plus avec le roi que par des lettres, et s'était mis, de lui-même, trop à l'écart ‘. Un bomme considérable d'alors parle d'une dernière entrevue dans laquelle la grossière impolitesse de Louis XVI fait contraste avec la noble patience de Turgot ? : « Le nombre toujours croissant de mes » ennemis, écrit-il, mon isolement absolu, tout m'avertit que je ne » tiens plas qu'à un fil. » Enfin il fut prévenu d'offrir sa démission ; mais il refusa d'aller au-devant de sa disgrâce ; il resta à son poste, à la garde de ses idées, tant qu'il le put. Alors il crat de son devoir de faire entendre aux oreilles de Louis XVI de fortes paroles dont il dut garder mémoire : « Un prince faible, lui dit Turgot, n'a que le choix entre » le mousquet de Charles IX et l'échafaud de Charles I‘". » Le roi lui sigaifia son renvoi en des termes durs jusqu'à l'inconvenance *. Quand Turgot le reçut, il faisait une lettre d'affaires ; il posa la plame et dit :
« Mon successeur la finira. » La nouvelle fut accueillie par les gens de cour avec une joie désordonnée ; on s’embrassait, on se complimentait à l'OEil-de-bœuf. « Ce panégyrique en valait un autre *. » Maurepas lui écrivit d'hypocrites doléances. « Je me retire, lui répondit Turgot, » sans me reprocher de faiblesse ni de fausseté. »
” C'est an nom qui reste imposant que celui de ce penseur, un instant ministre, et qui porta dans le pouvoir tant de caractère, tant d'étendue d'esprit et tant de cœur ; alliance merveilleuse et rare ! Et pourtant ne sent-on pas qu'un grand homme de gouvernement n'était point Jà ? Que fallait-il donc de pins à Targot? Quelques défsots peut-être, un peu de ces passions qui sont des forces ; il fallait quelque ambition à l'entour de ses vertus. En mettant toute sa vie moins haut , il eût été plus utile au monde; il faudrait savoir descendre et se garantir parfois de sa perfection. Cette grande âme désintéressée n'avait que la passion de la science et du bien. Mais, pour se maintenir contre tant de forces ennemies, il fallait aimer le pouvoir ; Targot ne l'aimait pes ; il s'en
1 Turgot crut apaiser Maurepas en ne travaillant plus avec le roi qu'en sa présence. Mais ces ménagements trop généreux n'eurent d'autre résultet que de faire plus beau jeu à ses ennemis.
2 Monthyon, Particularités et observations sur les ministres des finances, p. 192. « Le roi, dit-il, témoignait depuis quelque temps à M. Turgotun dégoût, etc. »
S Jbid., p. 192.
* Dupont de Nemours, (uv, de Turgot, t. I, notice.
défiait. Dans sa place, il fallait se prêter à bien des misères, condescendre à de l'habileté, regarder à tous les menus ressorts qui font mouvoir les hommes. Faute de cela, Turgot les indisposait davantage et manquait les affaires. Tout ce qu'il voyait à Versailles blessait sa vue, et sa belle figure en avait gardé le pli da dédaïn ‘. Il s'en détournait pour aller aux idées, et ne croyait à nulle puissance que celle du juste et du vrai. I] faut citer cette parole dans laqnelle il se révèle : « Ce que j'admire dans Christophe Colomb, disait-il, ce n'est pas d'avoir découvert un monde ; c'est d’être parti pour le chercher , sur la foi d'une idée. » Lui aussi, il avait pressenti un monde, et il faut l'admirer d'être parti ; maïs ce n'est pas la même chose pour l'histoire que de partir et d'arriver.
La chute de Turgot émat en Europe les grandes intelligences qui lui étaient restées fidèles : Frédéric donna des regrets à la ruine de ses desseins. Le vieux Voltaire exprima les siens avec l'éclat d'une douleur juvénile « Ah! s’écria-t-il, quelle faneste nouvelle j'apprends! La France aurait été trop heureuse! que deviendrons-nous?.. Je suis aiterré.. nous ne nous consolerons jamais d'avoir vu naître et périr l'âge d'or *.. Je ne vois plus que la mort devant moi, depuis que M. Turgot est hors de place... ce coup de foudre m'est tombé sar la cervelle et sur le cœur. »
La douleur de la France n'eut pas cette éloquence ni cette énergie : le royaume à ce moment savait mal ce qu'il perdait ; les successeurs de Turgot, l’an d'eux excepté, se chargèrent de le lui apprendre.
Morellet, Mém., t. 11, p. 257. — Corr. de la Harpe, t. ILE, p. 11 et suiv, — Mém. de Marmontel, t. IE, p.205.
3 Voltaire, Œuv..t. LXX, p. 64.
CHAPITRE II
Ministère de Clugay. Entrée de M. Necker aux affaires. Son carectère. Ses réformes d'administration et de finance. Commencement d'opposition de le cour, des parlements, de la noblesse et du clergé. Institution des assemblées provinciales. L'opposition grandit contre Necker. Il'est soutenu seulement par les gens de lettres et les clesses moyennes. Publication du Conrpte rendu. Déchatnement des parloments et de La cour contre le ministre à propos d'un Mémoire adressé par lui au roi et publié par ses ennemis. Sa démifsion. Sa popularité. Haute estime dont fl jouit en Europe. Soulèvement des colonies anglaises. Révolte de Béston, Combats de Lexington, de Bunker s-Hill, etc., etc. Premier congrès : déclaration des droits. Évacuation de Beston per les Anglais. Deuxième congrès : déclaration d'indépendance. Franklin à Peris. Traité de commerce et d'alliance de la France avec l'Amérique. Joseph IT à Paris. Retour et triomphe de Voltaire. — 1776-4781.
Après Turgot, ce qui devait arriver, c'était une tentative de résetion. Glugny, obseur intendant de Bordeaux , fat nommé contrôleur : général ; il: était un de ces hommes qui n'ont d'existence que par lés passions qu'ils veulent servir, un de ces dociles instruments de réaction, dont touts l'intelligence consiste à prendre an contre-pied pour un système. Clugny se hâta de suspendre l'édit sur les corvées. Il releva l'établissement des jurandes et maîtrises ; il y avait toutefois des abus qui avaient tant frappé la vue, quand Turgot les avait signalés, que le nouveau contrôleur général n'osa pas les replacer sous le couvert de la loi ‘. Dans ce vaste détail de finance et d'administration, touché par son prédécesseur, Clugny fut presque aussi actif à détruire que Targot l'avait été à créer, sans se préoccuper pourtant de mettre dans ses actes
1! « Les jurandes, dit Dupont de Nemours, ne reprirent qu’une existence pas- » sagère, plusieurs communautés furent réunies, ce qui diminue le nombre des » procès. La plupart des formalités des apprentissages, compagnonnages, des » chefs-d'œuvre, restèrent abolis. L'entrée des arts, déclarée libre par l’édit de » Turgot de 1776, fut rendue plus facile. » Œuvres de Turgot, t. I, p. 376.
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l'anité de vwæ d'un administrateur. Cotte réforme hâtive ne. fit qu'apporter au régime antésleur quelques incohérences de plus. Il n'eut pes : même le-:mérite brutal de tout détruire: Faisant plas mal parfois que: de casser les dispositions de Turgot, il les faisait tomber en désuétude. Par. là, il introdaisait la contradiction dans les lois, et il en autorisait le. mépris. Le discrédit atteignit le roi lui-même. le jour où le conseil. mit en question de révoquer les édits qu'un mois auparavant le roi avait solennellement commandé d'enregistrer en plein lit de justice. « Nul besoin, dit un historien, ne forçait Lonis XVI à s’humilier devant. » Île parlement. + Nous ne savons pas bien quelles circonstances peuvent créer Le besoin de l'hamiliation pour les hommes de gouvernements car la dignité humaine est une si grande force, qu'il est encore plus nécessaire au pouvoir qu'à la conscience de préserver sa fierté.
L'esprit public cependant parut s'attrister en voyant périrles réformes: qu'il avait mal encouragées; le crédit tomba à ce point, que dans l'institution de la caisse d'escompte, la seule où Clugny continua Targot , les actionnaires ne remplirent le chiffre de deux millions qu'avee beaucoup de lenteur et de timidité.
Et cette défiance, les procédés inconséquents de Clugny durent. l'augmenter encore. Au moment où il venait de mettre la main à l'utile établissement que Turgot avait commencé de réaliser, on le vit, financier sans portée comme sans principe, fonder un autre genre d'établissement, de nature à contraster avec le premier. Il institua la loterie: déjà le gouvernement avait fermé les yeux sur plusieurs loteries .particulières qui s'étaient établies sous d'hypocrites prétextes de bienfaisance. Grâce au successeur de l'honnête Turgot, le gouvernement descendit jusqu’à l'emploi d'ane telle ressource. Il ne craignit pas d'orgaaiser à son profit.le but qu'il donnait à de mauvaises passions. G'était plus que leur tendre la main, c'était les exciter. ; c'était plus que men dier, c'était séduire. Du reste, cette fondation, qui donna à l'administration de Clugny un caractère d'immoralité qu'aurait dû repousser le religieux Louis XVI , est le seul acte appartenant réellement à l'ancien, intendant de Bordeaux. En effet, qu'un édit eût para pour le rétablissement des jurandes et maîtrises, qu'on eût suspendu l'exéog- : tion de l'édit sur le remplacement des corvées, ce qui fit verser. à Tor. got d'assez:nobles larmes, toute cette partie négative. de.son ministère, Clagny n'en était que le titulaire honteux. Ces actes appartenaient plutôt à la réaction dont il était plus le serviteur que le représentant. .
Un écrivain l'a comparé à l'abbé Terray ; mais la dureté de Terray était l'appesantissement d'une main despotique, et valait mieux que le déréglement d'un homme qui rendit bientôt les finances inintelligibles à la bonne volonté qu'avait Louis XVI de les comprendre ‘. Aussi, malgré le mouvement qui l'avait porté au pouvoir, fat-il bientôt menacé d'une disgrâce. Maurepas, qui lui avait d'abord tendu gracieusement cette main qu'il donnait et qu'il tait avec ane égale légèreté, allait le sacrifier, quand une maladie l'emporta ; ce fat alors qu'on se préoccupa d'un suocssseur dont les procédés fussent meilleurs que ceux de Clugny et différents de ceux de Turgot. Monsieur, qui prince avait des créatures, comme roi plus tard il eut des favoris, Monsieur s’efforça de faire élever au contrôle général un des intendants de sa maison. Mais Maurepas ne se prêla point à ses vues. Il lui convenait peu, à lui, d'une autorité si facilement inquiétée, de satisfaire les besoins d'influence de Monsieur. Et d'ailleurs, il y avait on homme, puissant sur l'esprit ennuyé de Maurepas, qui depuis longtemps lui parlait de Necker comme da seul financier qu'il y eût en France au niveau de la situation.
Cet homme, qui se dévouait ainsi à l'avenir de Necker, était le marquis de Pezai ; il fat une des causes les plus efficientes de sa fortune politique. Le marquis de Pezai, d'une naissance fort obscure, était un intrigant, plein de ressources, de mouvement, de prestiges, cachant sous des formes superficielles une ambition peut-être indiscrète, mais persistante. Il était l’ami de Necker et le protégé de Maurcpas. Il avait plo au vieux ministre, son parrain d'ailleurs, par l'esprit et les petits vers; mais c'était sans doute pour des raisons plus graves que Necker l'avait accueilli sur le pied de l'intimité. Officier subalterne, mais instroit, il avait donné des leçons de tactique à Louis XVI, et, à force - de s’ingénier, fl avait trouvé le moyen de correspondre secrètement et directement avec son royal élève, de lui ouvrir des vues, de lui proposer des plans. À l’aide de cette correspondance, Pezai introduisit Necker dans l'estime et la confiance du roi; ce fut ainsi qu'il le fit ministre, comme il fit ministre aussi le prince de Montbarrey: singulière influence que celle de ce correspondant mystérieux. et qui doit, malgré son air d'iatrigae ot de frivolité littéraire, le recommander an peu à l'attention de l'histoire !
Da reste, le mérite de Necker n'était pas seulement l'objet d'une
: L'administration de Clugny a été caractérisée ainsi per Marmontel : quatrs mois de pillage dont le roi seul ne savait rien. Mém., t, 11, p. 206.
DES FRANÇAIS. 569 coufidence passionnée faite à l'oreille du roi: l'attention publique com. mençait de son côté à s'en préoccuper aussi. On parlait beaucoup de ce riche banquier, dont le salon était ouvert à tous les hommes qui avaient action sur ce temps ; les gens médiocres parlaient de lui parce qu'il avait fait rapidement une brillante fortane ; les gens distingués, parce qu'en défendant la compagnie des Indes contre un ministère qui voulait la ruiner, il s'était pleinement opposé aux idées des é0080mistes . Enfin parce que, dans un discours récent (l'Éloge de Colbert), il avait comme épousé les idées de ce grand ministre. Résident de sa république à Paris, il avait déjà montré une telle aptitude à manier la langue et le fond des affaires, que M. de Choiseul lui disait, à ane aatre époque, qu'il n'entendait traiter qu'avec lai des intérêts de son État. Tous ces précédents, mais surtout l'Éloge de Colbert et l'opposition à la doctrine de Turgot sur la liberté illimitée du commerce des grains, avaient mis M. Necker en bonne posture. Aussi, lorsque le marquis de Pezai le proposa à Louis XVI, il exprimait moins un désir individuel et l'enthousiasme d'on ami, qu'une opinion collective, déjà forte et avec laquelle Louis XVI, depuis Clugny, éprouvait le besoin de se réconcilier.
Necker, en effet, était un homme profondément recommandable. Il avait, si on ose le dire, l'opulence morale, comme il avait l’opulence matérielle ; mais cette richesse le conduisait à un faste de probité parfois dangereux. Il pensait et disait tout hant, et peut-être trop haut, que l'impérissable loyauté devait gouverner tontes les relations politiques. Certes, il avait raison de le penser ; mais en politique comme dans la vie, il est des opinions qui doivent nous accompagner toujours, sans nous précéder avec trop desbruit. Necker n'en ent pas conscience : «e fat l'erreur d'une àme plus généreuse que grande; car les âmes grandes sont toujours simples, et Necker avait l'affectation de la vertu.
Lorsque Necker saisit les affaires, il était dans la plénitude de l'intelligence et de la vie. Il avait précisément l'expérience qui donble la force et assure l'effort. Comme homme d'argent, il avait en à compter avec toates les inflexibilités des intérêts, et ces intérêts, durs à manier, il allait les retrouver en face do lui, sur une plus grande échelle, mais
* Les économistes en parlèrent avec le sentiment de gens blessés. Ses doctrines sur la liberté du commerce de l'Inde, dit Morellet, sur le commerce des grains, sur la manière dont le commerce est affecté par l'impôt.ne peuvent soutenir l'examen. Morellet, Mém., t. I, p. 106.
H:les -conaaisetit déjà. Son passé n'avait pas été politique, mais les fnaneecsétaient le grande précocupation de ce temps. Les esprits mêmes les plus avancés:croysient qu'on pouvait sauver la monerchie 2vec un plan de finances, et Necker, sous l'abbé Terray, s'était classé haut ‘6omme financier. Voula par les ans, subi par les autres, Necker arrivait ‘doac:sous des auspices très-farorables. Dans ce premier moment il sem- Alait avoir l'occasion belle. Que ses idées eussent besoin d'être défen- «dues, il disposait presque des premières plumes de France. La litté- Téture était l'habituée de son salon. Tout lai était une force, jusqu'à son :titre d'étranger, dans cette France hospitalière dont l'imagination s'éprend si vite de l'inconnu et avait subi si facilement l'attraction de ‘Law ; tout, jusqu'à sa femme qui l'aimait avec une passion réfléchie, quoique très-exaltée, et qui s'était faite la nourrice de son orgueil et Factive servante de son ambition. C'était une femme de peu de séduc- ‘tion, maïs on lai donnait alors un mérite solide et fort distingué. Foujoars est-il qu'elle reportait sur son mari tous les hommages qui s'adressaient à elle. Elle exercait les plus hautes vertus de bienfaisance à son bénéfice. Elle s'occupa trés-laborieuasement des classes pauvres: elle entretenait des hôpitaux; et quoiqu'il y eùt pour cette ardente Cakriniste du sentiment religieux dans le mouvement qui la poussait eu secours des indigents, comme son sentiment le plus religieux était encorr pour M. Necker, elle ne croyait pas nuire à l'intention des meilleores œuvres, en les faisant servir à la popalarité de son mari.
Le contrôleur général Clugny était mort après six mois d'une administration dilapidatrice. Necker ne lui succéda point cependant au cœntrôle général. Taboureau des Réaux, intendant de Valenciennes, y fut eemmé, et on créa pour Necker, le 23 octobre 1776, la place de directeur du trésor, avec des attributions assez étendues pour que l'action administrative lai appartint. Ainsi, Taboureau ne sera connu dans ‘Thistoire que pour avoir prêté son nom à une espèce d'arrangement dont le but d'aîlleurs manquait de netteté. 11 fut bientôt las de ce rôle sans dignité, dit un écrivain, sans dignité pour Necker aussi, qui avait, certes, bien droit aa titre, puisqu'il exerçait la fonction. Taboureau se retira au bont de quelques mois, et Necker lui saccéda, mais sous le nom de directeur général; on n'osa faire un protestant ministre. Il abandonva le titre de sa place, il en dédaigna aussi les émoluments. Cette particularité lui fit beaueoup d'honneur.
Si Necker arrivait au pouvoir avec les forces que nous avons déjà si-
-gnalées, certes ce n'était:pes trop. pour :la position à laquelle :il avait. à faire face et qu'avait aggravée Glugay. À aotre.sens, à nous, qui jngeons après l'événement, c'est-à-dire:d'un.point de xue,plas haut que l'éwénement, la position était impossible à tenir, le talent. de Necker devait y suocomber. ‘Il eût eu la tête hien plus forte, l'homme d'État. serait sosti du banquier, qu'il eùt succombé tout de même à cette:tâche, qi n'était déjà plas nne tâche d'homme. Est-ce donc merveille sil se.put rien-politiquement.contrecette inooercible situation ? Quant à ceax- qui vivaient à cette épaqu£,-ceux qui-se trouvèrent comme.de plain-pied avec l'événement, la position, si-compramise qu'elle fht, me paraissait pas sans ressource. :Îl y. avait défisit annuel, trés-malaisé à constater d'une manière précise; mais toujours sel-il .qne les revenus ne suffissient plus et que l'on ne marchait qu'en couvrant les anticipations par :des anticipations nouvelles. Ce déficit, c'était en vain que l'abbé «Terray et Turgot l'avaient diminué,.chacun à sa manière. Cluogny,:le ..réactionnaire, était veng, qui l'avait augmenté, creusé de nouveau. Voilà ce que Necker devait réparer. Il fallait combler ce déficit, et de .plos, il fallait trouver. de l'argent.pour une guerre qui deyait en coûter ‘immensément, car c'était une guerre non ponr .une province, non pour .ün tarif de douanes, mais pour l'indépendance d'un peuple, une si ferte dépense politique pour les gouvernements, qu'à présent on ne s'en charge plus.
Quant à un prétexte à donner pour une augmentation d'impôts, il -n'y en avait pas. Le motif de l'augmentation, mesure dangereuse -dont Targot. n'avait pas voulu se servir , était dans le mal même, dans le déficit. Mais le parlement, mais les pays d'états n'en présentaient pas moins une opposition. infrangible , et ‘sens eux que :pouvail lo ministère? Un lit de justice? personne n'en voulait, et suttout Maurepas, dont la légèreté n'allait pas jusqu'aux innovations, et à qui l'inquiétade pour son fragile pouvoir faisait une espèce de prudence. De plus , le _dergé, puissant encore dans la constitution de l'État , était hostile à Necker parce qu'il était protestant, et allait mettre certainement son influence contre les mesures du ministre. Telles étaient les difficultés de la situation.
. Mais si grandes qu'elles fussent . Necker les-aborda sans faillir. et d'emblée ; son système différa du système de Turgot. Turgot avait reculé .aatant devant l'emprant que devant l'augmentation d'impôt. Necker, lui, pensa que l'emprunt seul sauverait l'État de toute impo-
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sition nouvelle. I1 admirait le crédit public anglais, mais il l'avait étadié peut-être trop superficiellement dans un voyage qu'il venait de faire en Angleterre. Quoi qu'il en soit, il y tendait : c'était intelligent et juste. Necker avait l'esprit essentiellement moderne. Il ne vit pas probablement, à cette époque, ce qu'allait devenir l'opinion publique; mais il la traita avec respect, et s'appuya sur elle comme sur une force qu'il croyait pouvoir diriger. Aussi tous les hommes de ce temps qui prenaient la mode de leurs coteries, les préjugés de leurs corporations pour le grand fait de l'opinion publique commencant à se produire sur le déclin de cette monarchie expirante, condamnèrent-ils Necker saps pitié. Sa façon tranchée et nette d'ouvrir l'emprunt effraya les esprits dénués de portée , qui bornaient la théorie de l'emprunt à des pratiques plus ou moins ingénieuses . et surtout au gage matériel sur lequel on pouvait l'asseoir ‘. Emprunter pour ne pas imposer, disaient les plus forts, c'est grever les générations futures du capital et les générations présentes de l'intérét. Mirabeau lui-même, malgré la rectitude de son grand esprit, en jugeant plus tard le système de Necker”, ne vit pas assez ce que Necker opposa toujours à l'objection : des écosomies. C'était sur des économies bien faites, des suppressions de charges publiques, qu'il voulait prélever les intérêts de l'emprant, et d'ailleurs il y avait une vue supérieure devant laquelle les raisons de détail venaient mourir. Toutes les générations sont solidaires. Ce qu'on fait pour l’une on le fait pour l'autre. Madame de Staël avait entrevu cette vérité quand elle écrivait ces belles paroles : « Il s'agissait de » payer les frais d'ane guerre... Eh bien! sucan peuple ne fait la » guerre avec son revenu habituel. il fallait donc faire partager aux » générations futures le poids d'une guerre qui avaït leur prospérité » pour objet ©. »
Ainsi, l'opinion des hommes qui touchaïent aux affaires et comptaient dans l'État n’était pas entraînée da côté de Necker ; des préjugés d'administration , des traditions, les retenaient seulement en présence de la dette; en face des besoins de la guerre, ils l'acceptaient comme une dernière ressource. Un mot de Maurepas à un évêque qui lui reprochait le protestantisme de Necker, en dit suffisamment à cet égard: Je vous l'abandonne, Monseigneur , répondit le ministre, si vous
1 Soulayie, Mém. hist. ct politique du règne de Louis XVI, t. IV, p. 410. 2 Dénonciation de l’agiotage à l'assemblée des notables. # Considérations sur la révolution française, 1. E, c. 5.
voulez payer la dette de l'État *. Maurepas pouvait en dire autant au noble, au magistrat, à tous ceux enfin qui seraient venus blâmer le choix qu'on avait fait de Necker, au nom des intérêts de leur caste. Alors la vraie popularité du ministre était dans les classes les plus éloignées du trône, qui avaient lu avidement son livre sur le commerce des grains, et dans le parti philosophique. Partout ailleurs, on ne l'aoceptait que parce que des nécessités pressantes, douloureuses, l'imposaient. On l'acceptait, mais on le discutait, on le chicanait, tout en l'endurant. Or, pour qu'an homme public, au jour des embarras et des dangers, fasse le bien qu'il semble promettre, ne faut-il pas qu'il ait dans toute sa plénitude l'indépendance de son action ?
Dès les premiers moments de son ministère, Necker, dont le système , comme nous l'avons dit, était d'appuyer l'emprunt sur des économies, s'empressa de constituer ce gage des économies, qui est le plus rassurant peut-être de tous pour les créanciers de l'État®. It n'écouta point la voix de la cour qui, en le flattant, le traitait comma elle traite toute puissance, et qui avait bien ses raisons pour vouloir lui persuader qu'avec son talent il n'avait pas besoin de se montrer d'ane économie rigoureuse. Necker ne se troubla pas, et tranquillement supprima tout ce qui lui paraissait excessif dans la dépense et inutile dans son emploi *. Cette première année de l'administration de Necker (1776-1777) prouva la fermeté du ministre et la netteté de son esprit réformateur. Il mit les postes en régie et cassa le bail de la ferme. IL supprima Îles receveurs des domaines, et, ce qui était plus hardi, les intendants des finances, car les intendants des finances jouissaient d'un grand crédit et travaillaient personnellement avec le roi. Ils pouvaient s'emparer de l'esprit du monarque, toujours au premier occupant quand il s'agissait de bien public; et ils étaient très-opposés aux plans de Necker. L'un d'eux surtout, M. de Trudaine, très-considéré et trèsinfluent à cause de ses parentés et de ses relations avec la hante ma-
1 Soulavie, Mém. du règne de Louis XVI, t. IV, p. 47.
2 Un des premiers actes de l'administration de Necker fut la liquidation des dettes et le payement des dépenses de la maison du roi, 22 décembre 1776. Mais il
se borna alors à régulariser l’ordre existant. Plus tard seulement (1780), il réforma. Voyez Œurv. de Necker, t. I, notice par Aug. de Staël.
# Ainsi, par le règlement du 22 décembre 1776, toute attribution d'intérêt dans les fermes ou dans les régies fut interdite à toute personne qui n'était pas attachée à ces administrations. Mais les croupes (c'est-à-dire les intérêts dans les bénéfices de la ferme générale attribués gratuitement à des personnes qu'on voulait favoriser) ne furent réformées que per l'arrêt de règlement du 9 janvier 1780.
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gistrature , pouvait devenir. très-dangereux. Cette suppression des. intendants.des finances ne fut done pas seulement ua acte de réforme, une.mesure d'administration, mais aussi ua coup de politique. réselà. . ment frappé.
(1777.) Une autre suppression à laquelle on avait droit des'attendre, avec le caractère bien connu de Necker et ses prétentions à une mora- . lité supérieure, était celle de la loterie, fondée par Clagny. Il en rédaisit les employés à six, de douze qu'ils étaient, et il s'en rapports à euxmêmes pour opérer cette réduction * ; mais l'institution, il l'épargna. À tous les points de vue, ce fat une faute. une:inconséquence de carac-. tère et de système. Épargner la loterie, quand on supprimait tant de choses, c'était avouer implicitement qu'on doutait de ses propres ressources financières, qu'on n'avait pas de système, qu'on n'avait que des expédients. et que tout, même le mauvais, était bon dans un cas pressé, . C'était de plus-déroger à la dignité de son être meral, et chez Necker l'être moral était l'être politique. Il s'en est assez vanté, ou du moins sa fe s'en est assez vantée pour lui. Quand il empranta et que toutes les caisses de l'Europe s'ouvrirent, elles s’ouvrirent devant sa réputation de haute moralité. « Son nom inspirait une telle confiance, que très- » imprudemment, dit M" de Staël, les capitalistes de l'Europe ont * compté sur lui comme sur un gouvernement. » L'histoire aura donc raison de lui reprocher comme une double faate tout ce qai pouvait . ébranler cette confiance en altérant ce pur renom de moralité.
Mais ce qui vint décider les vagues malveillances de certaiacs classes contre le directeur général, ce fut l'opération relative à l'extension des. vingtièmes sur une simple sommation ministérielle. Tous les ministres: qui avaient. tenté ce coup d'État administratif avsient. péri à la peine. Necker ne tomba pas, soutenu qu'il était par les besoins de la situation, mais il souleva des ressemtiments qui ne devaient plus s'apaiser. .La . mesure en question atteignait les parlements et les mattait pour l'impôt. de niveau avec tous les propriétaires sans distinction. Le parlement de Normandie éleva la voix, mais on la lui fit baisser, et on le manda:près da roi pour rendre compte de sx condaïite *.
! I leur dit: Le roi trouve des abus dans votre administsation. Il pense que vous êtes trop nombreux de la moitié Réformez-vous vous-mêmes, et nommezsir d'entre. veus pour continuer, l'ouvrage de l'administration. Sonlatis, Mém.. polit. . et-hist. du règne de Louis XVE, t. IV, p 36,
2 Soulavie, Mém. de Louis XVI, L-EV, p.36. ct-38, ;
Tél fat le: commencement: de l'opposition contre Necker. C'était aussi le débat: de son: administration; jasque-là des intérêts s'étaient inquié: : tés, alors des intérêts:se plaignirent. Autour du mécontentement des: parlements etdes corps se groupèrent dss mécontentements individæels, josqu’alers dissimulés. silencieux. Monsiear se ressouvint:qu'on n'avait : pas vouie de l'intendant de sa maïson pour en faire an contrôleer géné. rak.et qu'on avait préféré Necker. Lesintendants des fmances couvrirent:: leurs rancunes du respect qui :s'attachait an nom: de M. de Trudaines : d’an autre: côté le conseil d'État, dont Necker ne faisait point partie, renfermait: beaucoup de jalousies. Sartines déclamait pabliquement: contre le directeur général; Vergennes, faux comme tous les timidés, procédait. avec une réserre plus dangereuse. et Maurepas, qui mettait . les petites vanités d'une: fenmme dans là possession. d'on pouvoir qu'itn'exerçait pas, commençait d'abandonner son protégé des premiers: jours, sans doute parce qu'il exereait le sien trop-énergiquement.
Eo effèt, ce n'était pas l'énergie qui manquait à Necker. Ce ministre étaït peu habile: manier les hommes; mais ce n'était pas faute de les prendre d'une main ferme. Il avait fait embastiller Pelisson, qui avait critiqué ses opérations; et plas tard, quand fut déclarée l'opposition des parlements de Rouen et de Grenoble, il décida le roi à accepter les. démissions de tous ces corps *, offertes par leurs présidents. Il avait l'aplomb d'an homme convaincu de la bonté de son système : et réellement ses idées, issues des plus saines conceptions de Law, étaient, dans les circonstances d'ators, les meilleures qu'on püût appliquer. Qu'on y songe bien! La France était horriblement endettée. On ignorait: même quelle était la profondeur du déficit, puisque tous les contrôlears. généraux qui se succédaient, dit an historien, démentaient en arrivant aw'miwistère les aperçus de leurs prédécessears. sur Îles charges qui. grevaient l'État. La France était endetlée, mais ce n'était pas tout. Elle succombait aussi sous -un ‘grand. déficit politique. L'organisation des: temps anciens ne tenait plus ; les abus pallalaient. Il fallait avoir raison de ces abus où du moins montrer la bonne volonté de les combattre, et le système de Necker annonçait cela. Il faisait dépendre les ressources financières d’une-réforme politique ; l'action du financier qai emprunte et celle de l’homtne d'État qui réforme étaient simultanées. Le ministre ne se détournait pas de l'une pour accomplir l’autre. Très-
1 Soulavie, Mém. de Louis XVE, t. IV.
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certainement il y avait dans celte conception une logique de procédés qui honore grandement M. Necker. Si le succès ne fat pas au bout, c'est que d'abord les circonstances étaient telles que Necker lui-même n'en voyait pas la portée ; c'est que surtout les moyens d'exécution ne répondirent pas à la pensée du ministre. Necker n'avait pas la vertu de la séduction, cette grande vertu nécessaire aux réformatears qui ont tant besoin d'enthousiasme. Il n'avait rien de ce qui plalt, éblouit ou subjague ; sa fermeté même, la seule qualité d'exécution qu'il possédât dans une bonne mesure, sa fermeté ne mafîtrisait pas; elle indisposait. Ainsi, quand il s'agit de jager Necker, on peut dire que ce ne fut pas le système qui manqua à l'homme, mais l'homme au système. Seulement l'histoire, qui évalue toute l’action de la personnalité humaine, si décisive dans les affaires, l’histoire tient rigueur à ces esprits qui gâtent la justesse de leurs vues en les appliquant.
Dès le 7 jinvier 1777, Necker avait proposé un emprunt. Dans le préambule, Necker déclarait que l'État était déjà grevé de quarante millions de rentes viagères, et ses ennemis purent dire qu'une telle déclaration était une faute, et ils ne manquèrent pas de s'en prévaloir pour s'opposer à l'emprunt qu'il demandait. Ce n'en était pas une pourtant. Necker,investi de la confiance de tous les hommes d'argent de l’Europe, ne pouvait pas dissimuler la situation : pour être fort, il fallait qu'il fùt franc, et il l'avait compris. L'emprunt qu'il avait demandé, il le partageait en deux portions, dont l'une était remboursable par le sort au profit de plusieurs préteurs, et dont l'autre se convertissait en rentes viagères. Les Lanquiers, qui savaient apprécier Necker comme financier, avaient rempli l'emprunt avant même qu'il fùt enregistré. Mais le parlement opposa une grande résistance ; l'ancien adversaire de Necker dans l'affaire de la compagnie des Indes, Duval d'Eprémenil, combattit, avec l'ardeur d’une position prise contre un homme, toute espèce d'enregistrement *. Il critiqua passionnément Îles vues du directeur général, et l’accusa de tout ce dont les hommes qui allsient en arrière accusaient ceux qui allaient en avant, c'est-à-dire, d'idées anglaises. Cependant, malgré les efforts de d'Eprémenil et les sympathies que ses attaques contre le directeur général avaient rencontrées dans la compagoie, l'enregistrement eut lieu. Cet emprunt fut attaqué par
1 Ce fut dans cette discussion que fut prononcé pour la première fois le nom des états généraux. Cette idée d'une convocation d'états généraux qui devait tout changer plus tard, ne fut accueillie que par une très-faible minorité.
les gens de finance, en haine et en jalousie des banquiers, à qui l'emprant en question constituait de certains avantages. On reprocha à Necker de n'être qu'un Tartufe de moralité sans profondeur, parce qu'il convertissait l'emprunt en rentes viagères, opération dont le caractère, disait-on, contrastait déplorablement avec les prétentions vertueuses du ministre. Madame de Staël, dans sa belle plaidoirie filiale, qu'elle croyait sincèrement de l’histoire, et qui souvent en mérite le nom, malgré le sentiment exalté qui l'anime, madame de Staël dit que l'intérêt viager, tel qu'il avait été combiné par Necker, était une spéculation tout comme l'intérêt perpétuel. Elle montre l'exemple de l'Irlande, où il y a des tontines viagères ; elle parle même de la France , qui en avait aussi depuis longtemps ; puis elle ajoute ce mot inflexible : « Il faut se servir des différents genres de spéculations pour captiver les diverses manières de voir des capitalistes *. » Certes, plus d'un financier sera de cet avis; mais la condaite de Necker, c’est-à-dire de l'homme qui s'est le plus travaillé pour réaliser l'accord de la politique et de la morale, est-elle justifiée suffisamment par cet il faut ? L'homme qui soutenait comme une thèse que nulle nécessité ne devait faire plier la liberté morale, avait-il bon air de se montrer si docile aux prescriptions de la nécessité P Sans doute, avec les intérêts qu'il avait devant Jui et auxquels il devait demander des ressources, M. Necker n'aurait pas trouvé d'argent en empruntant au perpétuel, tandis que poar les rentes viagères les prêteurs lui venaient en foule. Comme financier, on peut donc l’absoudre. Maïs lui, ne donnait-il pas un avantage à ses ennemis? On paie toujours un jour ou l'autre les prétentions qu'on affiche, et celles de Necker l'obligeaient à ne pas se montrer si financier, quand d'abord il s'était montré si scrupuleur.
Cette création de rentes viagères fut une des armes les meilleures que purent employer les adversaires de Necker ; aussi ne manquèrentils pas de s'en servir. Les pamphlets pleuvaient. M®* Necker, blessée au vif dans la vanité de son mari, allait, tout éplorée, prier Maurepas, qui riait bien d'ane si naïve démarche, d'arrêter le torrent de ces publications agressives, ne se doutant pas que par cette démarche elle en grossissait le cours. Pour tous ceux qui ne voyaient que les hommes le plus en vue dans l'État, Necker semblait abandonné au bout des premiers six mois de son ministère. Il avait perdu une partie de la famille
1 Considérations sur la révol. française, 1. E, c, D.
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royale , une portion considérable du conseil, les femilles de le: plus baute magistrature, les administrations secondaires et les compagnies qui avaient des baux on des titres onéreux avec le roi. Mais s'il n'avait plus ceux qui se comptaient , il avait ceux qui ne se comptaient pas. L'opinion des provinces le soutenait. Le parlement de Metz, frisant fonctions de cour des comptes, lui écrivait pour le féliciter de la manière habile dont il pratiquait les finances. Les éclaireurs de l'opinion publique, les hommes de lettres, si puissants, n'avaient pas déserté sa cause. En le voyant si actif à l'œuvre et si net, ils s'étaient, -pour ainsi dire, serrés plus étroitement autour de lui. Son salon, qui toujours Jai avait été si utile, avait gagné d'importance en succédant au cercle de M" Geoffrin. À cette dernière heare de la monarchie française, dans ce pays où la conversation était dans les mœurs, l'influence d'un salon était immense : elle remplaçait celle des journaux, qu'on ne connaissait pas encore, et qu'elle annonçait en la précédant.
Et d'ailleurs, disons-le, ce n'était pas merveille que les hoaunes de lettres. les penseurs. les esprits avancés, toutes les tiges intellectuelles de la société fussent pour Necker. N'était-ce pas lears idées qu'il réalisait? Ne réformait-il pas dans le sens qu'ils avaient indiqué déjà depuis ‘bien longtemps? Quand, par exemple, il:supprimait les caisses royales ‘poar en réunir les fends au trésor , ce qui suscita contre lui tous les recoveurs généraux, ceci n'était que l'acte du financier intelligent ; mais quand il fixait (comme il le ft en 1780 ‘) la quotité de la tsile et de la capitation taillable, ne gouvernait-il pas, pour ainsi parier, 8008 la dictée da parti philosophique, qui, depuis des années, dénonait au bon sens public cet edieax impôt? S'il ne l'abolit pas entièrement, la faute en fut aux nécessités de cette guerre qui lai fit aussi conserver l'établissement de la loterie, dont il avait, dit-il, renvoyé la ‘suppression à la paix.
Mais ce qui dut le venger surtout des agressions de tous ces hommes
: déplacés par lui et sacrifiés à l'économie, oe fut la manière dont.ses plans de finance et ses réformes furent jugés par les gouvernements de l'Europe. 1l y ‘eut de grands éloges, d'éclatantes adhésions. Le 46 join 1777, le roi de Suède, Gustave III, écrivait au comte de.Oreutz qu'il voulait imiter M. Necker. Plus tard , le duo de Richmond, au
commencement de 1779, en parlait avec enthousiasme en : pleine
1 Voyez la déclaration du 13 férrier-4780,coneernant la taille et: la capitation.
DES: FRANÇAIS. ‘879 chambre des lerds , et souhaitait hautement à l'Angleterre une admi- .Distration pareiHe à celle que Necker avait donnée à la France. D'an : autre côté, l'extrême facilité des emprants ? était une large mesure de da considération dont il jouissait et en donnait une grande idée. Il agissait avec une telle publicité, il saivait si peu les errements des contrôleurs généraux qui l'avaient précédé, que ses démarches ne rencontraient d'obstacle que dans l'État même qu'il voulait servir, partout aäleurs rien ne contrariait ses opérations. On en put juger quand M. de Galonne attaqua le Comp£e rendu: Calonne accasa Necker d'avoir ‘emprunté 440 millions, et Necker en avoua 530, et, oe nous semble, avec un orgueil bien placé, car c'était une éloquente preuve de la confiance dont il avait été, en Europe, si magaifiquement investi. « Cette » confiance le mit à même, comme il le dit dans une note sur son » administration, de pourvoir sans impôt extraordinaire aux besoins … des années 1777, 1778, 1779, 4780, 1781, et à ceux d'ane partie » de 1783; tandis qu'en Angleterre, les impôts depuis 1778 juss .qu'en 1781, établis pour durer perpétuellement, se montèrent à » 54 millions *.»
(1778-1779.) Tel fat le bon et glorieux côté de l'administration de Necker. 11 tirait la France d'une crise financière qui le menait droit à la banqueroate, et il l'en tirait en se servant de ce:qui constitue la vraie force des gouvernements modernes, la publicité et le crédit. Qaand on lit maintevant tout ce que ses eanemis pablièrent contre ses procédés et.ses idées, on voit mieux combien, en matière de finances, iliteur était supérieur. Mirabeau lui-même est bien petit quand il juge Necker comme financier. C'est ini, Mirabeau, la vue tongue, l'esprit
._ -emporté vers l'avenir, le tribun fatar-des idées nouvelles, c’est lui que
le.passé tyrannise : quand il s’agit du système de Neeker, il est l'homme -arriéré ; c'est Necker au contraire qui est l'esprit avancé, l'homme mo- -derne. Malbeurensement le génie politique. de Necker ne portait pas aussi loin que son génie financier, et ille preuva par lesseules mesures
d’État de son ministère , ‘relatives aux-:assemblées provinciales et aux _ droits féedaux. Ces droits féodaux qui partout, et sous mille formes, écrasaient le commerce et la propriété. attentaient encore à la liberté de l'homme: ainsi lemain-mortable, soumis au droit de &nement, ne dis-
1-Genève seule prôta cent. millions à Necker et à la Frence, et Mirabeau, qui *- sffirme 1e fait, n’est pes suspect de partialité, 2 Cité par Soulavie, Mém. du règne de Louis’ XV£;,t. IV, p. 69.
posait ni de sa personne, ni de son bien : pour se marier , pour em-
prunter, pour vendre, pour transmettre à ses enfants, il lui fallait la
permission de son seigneur ; il ne s'affranchissait qu'en renonçant à
son héritage pour aller s'établir en lieu franc. Le droit de susée ne
laissait pas môme cette ressource ; le serf de corps, s’il quittait la terre du seigneur, pouvait être rappelé à la servitade , imposé à une taille arbitraire ; il était traité en serf du moyen âge.
Necker, par un édit de 1779 , abolit ce droit de mainmorte dans les domaines royaux et n'osa supprimer généralement que le droit de suite ; les scrapules du roi, la crainte des parlements, un respect abusif de la propriété l'arrétèrent ; ce fut un tort de son édit de reconnaître pour des propriétés réelles, ces restes barbares de la féodalité. « 1] fallait ordonner la suppression générale de ce droit, sauf une indemnité pécuniaire, et l'opinion publique était si fortement prononcée sur cet objet, qu'elle aurait imposé silence à toute réclamation et surmonté tout genre de résistance ‘. »
(1778.) L'idée des assemblées provinciales appartenait à Turgot, ou plutôt à tout le monde ; d'Argenson l'avait inspirée à Louis XV, qui la proposa et la laissa rejeter à son conseil. Sous le ministère de Choiseul, cette idée fut repoussée une seconde fois , et se réfugia dans les livres des économistes. Mirabeau le père y avait attaché l'éclat quelque peu dérisoire de son nom. C'était la préoccupation d'une foule d'esprits qui passaient pour très-éclairés. Sortie des mains de Turgot, qu'elle compromit , et reprise par Necker, cette idée, en somme, n'était pas heureuse, malgré l'espèce de popularité qu’on lui avait faite. M. Necker, dans son Mémoire au rot, a tracé les conditions essentielles de son administration provinciale, et quoiqu il s'entoure de précautions pleines de prudence, il ne peut réussir à en faire une idée de gouvernement’; tar elle créait des centres qu'elle ne reliait pas assez fortement * ; elle entretenait enfin trop de différences, nuisait à la rapidité administrative, et n'aurait pas manqué de rendre impossible dans l'avenir le plus beau résultat de la révolution, l'unité politique de la France.
. Sur ce problème de gouvernement, Turgot et Necker semblent
1 Moothyon, Particul. sur les ministres des finances, p. 244.
2 L'idée de Turgot (V. son ministère) n'avait pas tout oet inconvénient. Son plan, jugé en lui-même, est supérieur au plan de Necker. C'est du moins un bel ensemble logique. Necker ne l’adopta pas. Avait-il cru que l’inconséquence était de l’habileté politique ? Voir Œuv, de Necker, notice, t. I°r, p. cxiv.
peut-être des girondins anticipés. Toutelois l'illusion pour eux entraîne une responsabilité moins pesante, car ils n'avaient point eu l'enseignement d'ane révolution. Loais XIV appelait Fénelon un bel esprit chimérique ; dans ce noble sens il y avait du Fénelon en Targot et en Necker, esprits plus élevés que puissants, et dont ce n’est pas l’heure
d'être au pouvoir à la veille des plus menaçantes réalités. |
Ce n'était point en 1778 que l'invention des assemblées provinciales pouvait être d'ane grande ressource contre l’état de choses qui existait alors. Précisément ce dont on souffrait, c'était de l’inanité du pouvoir; la société politique n'était ni dirigée ni maintenue. Il aurait fallu ramasser toutes ces forces divisées, éparses, et leur imprimer une concentration puissante. C'est ce que l'invention des assemblées provinciales ne faisait point. Au contraire. elle consacrait cette division de forces ; elle prétendait l'organiser. Si elle y était parvenue, Necker aurait eo à rendre un compte plus sévère, devant l'histoire, de la fortune que du malheur de son dessein.
Au-dessous de Turgot, il faat bien le dire, pour la conception systématique des assemblées provinciales, Necker fut au-dessous de luimême quand il s'agit de réaliser cette conception. Il montra la timidité qui tâtonne au lieu de la décision qui enlève la difficulté. Certes, on ne put reconnaitre l'intrépide financier que rien n'avait arrêté quand il avait promulgué et appliqué son système d'emprunt. C’est que le financier était fort, c'est qu'il voyait juste, et que l'homme politique était faible et ne discernait pas trés-bien ce qu'il voyait. Un réformateur, pour réassir, ne doit pas avoir peur de sa réforme, et Necker eut l'air d'avoir peur de la sienne. On le vit l'opérer par parties, par tronçons, pour ainsi dire, la risquant là, n'osant plus la risquer ici, comme si des réformes élaicnt des essais et non plus des résultats! Il espérait qu'accomplie sur un point, cette réforme rallierait l'opinion des autres provinces, qui la demanderaient au lieu de la subir. Les premières assemblées provinciales instituées par Necker furent celles du Berri et de la hante Guienne. Elles eurent pour résultat immédiat l'abolition des corvées et la répartition plus équitable des impôts *. C'étaient là des biens sans nul doute; mais des avantages de cette nature n'étaient-ils pas déplorablement compensés par le désarantage politique des assemblées? Et d'ailleurs ces résultats ne poavaient-ils être conçus que comme la conséquence nécessaire de l'institution provinciale? A
* Œury. de Necker, notice, par A. de Staël, t. £, p. xcv.
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Grenoble, il y eut quelques difficultés et-quelques retards, soit-à.cœuso de la présidence , soit à cause des préteations des.ansiens harons des ‘élats, hostiles à celles de la noblesse. Mais dans le Bourheanais. l'établissement fut encore plus contrarié ; l'intendaut de Moulins se révoita, <tsa résistance fut même poussée si loin, qgae Necker exigea son déplacement comme une de ces conditions hors desquelles il ne pouvait rester ministre avec digaité.
- Ainsi Necker justifisit le mot qu’il avait dit d'abord à Louis XVI, que s'il fallait un Richelieu pour rétablir les affaires, il ne pourrait les rétablir. En effet, il était si pea un Richelieu, qu'il relevait les-ruimes que Richelieu avait faites. I1 était évident que ces assemblées étsient instituées de manière à pouvoir être uv jour tout à fait indépeadantes de l’État. Le roi nommait seize propriétaires, dont trois choisis-dans le clergé, cinq dans la noblesse et huit parmi les habitants des villes et des campagnes. Ces seize administrateurs pouvaient en nommer trentesix autres. Nous n'avons point à discater ce mode de nomination, qui n appertenait ni au roi ni aux propriétaires, mais aux administrateurs eux-mêmes. À l'origine de œt établissement, les menrkres des assemblées durent être cheisis par quart : un quart pris dans le clergé, un quart dans la noblesse, les deux autres quarts dans le tiers des villes et des campagnes ; les trois ordres distinots, votant par tête et présidés par le clergé. Plus tard seulement, Necker réduisit le nombre des ecclésiastiques du quart au cinquième , alors qu'on trouva qu'il leur était beaucoup trop favorable. Quand on lui adressait ce reproche, on ne réfléchissait pas assez qu'étant dans une position trèsdélicate vis-à-vis du clergé, puisqu'H était protestant ! , il avait ples à faire qu'un autre pour se concilier les inflaences de oe corps, bien tombé, ilest vrai, dans l'opinion publique, mais encore prépondérant dans l'administration.
La seule chose qu'il y eût à louer dans l'établissement des assemblées provinciales, c'était la tendance qu'elles révélaient : la nécessité, forte-
-ment sentie, d'appeler an plus grand nombre d'intelligences au maniement des affaires publiques. Maïs au point de vue de l'intérêt des messes elles-mêmes, il ne fallait pas sacrifier à l'apprentissage de la vie politique l'indivisibilité da pouvoir. Necker la secrifiait, puisqu'il n'avait pas élevé, comme Turgot, d'assemblée supérieure au-dessus de
\ Ce fut sa religion qui l'empêcha de prendre le titre de contrôleur général et d'entrer dans les conseils du roi.
DES FBANÇAIS. ‘#85 4ontes les assemblées de provinces. C'est presque incroyable de la part d'un homme qui concevait et réalisait si bien l'ordre ea matière de finances, que ce qui constitue l'ordre même en politique, le sentiment . de la hiérarchie des pouvoirs, lui ait manqué en. œtte occasion. (1779.) Les parlements, qui avaient enregistré les emprunts d'assez . mauvaise grâce, se montrèrent ont à fait hostiles aux assemblées provinciales. Chose toute simple : le pouvoir dont ils avaient joui aliait se déplacer, et ils cherchaient d'antant plus à le défendre, que le péril était plus grand. D'un autre côté, dans le conseil, ceux des ministres qui conservaient avec le plus d'attachement les traditions de l'ancienne monarchie se sentirent affaiblis et blessés par la création d'assemblées qui détruisaient les institutions uniquement dépendantes de la volonté du roi. De tous les collègues de Necker, le plus ardent contre lui était Sartines, le ministre de la marine, qui reprenait en sous-œuvre l'odieux mensonge lancé déjà contre Turgot : que le directeur général était vendu à l'Angleterre. Necker, poussé à bout, et alarmé de la faiblesse du roi, profita de la première prévarication de Sartines pour demander son renvoi. Il l'obuint, ainsi que la nomination du marquis de Castries aux fonctions que Sartines avait si malhabilement exercées. Ge dernier avait dépassé de 20 millions les fonds extraordinaires accordés au département de la marine. La défense que Sartines publia fut un véritable pamphlet ‘.
(1780.) Ce mécontentement plus profond des parlements, cette opposition plus enflammée du conseil, ce renvoi de Sartines, qui, quoique ehassé pour un fait honteux , et sans hésitation, par le roi, n’en avait pas moins laissé dans cette âme molle des impressions que Necker devait redouter ; tout le décida à publier son Compte rendu. Mais, loin d'apaiser ses ennemis, en s’offrant par la publicité à leur jugement, Necker les irrita davantage. On l'accusa de manquer de respect au roi parce qu'il lui.disait la vérité. On vit dans son écrit une condamnation en forme des usages et des mœurs de l'ancienne monarchie. Ceci était plus vrai que le manque de respect; mais oette condamnation n'était-elle pas justifiée par la simple observation des _ faits? Le Compte rendu, tant attaqué, et d'un effet si scandaleux pour un bel esprit de l'OEil-de-bœuf de la force de Maurepas, qui ne vit de
1 C’est à ce moment que Necker ft nommer aussi au ministère Le maréchal de Ségur, homme estimé, son partisan et son ami. Ces deux nominations excitérent au “plus haut point la jalousie de Maurepas.
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cs livre que la couverture, et qui l'appela, en riant, le conte bleu, le Compte rendu était ls conséquence nécessaire du système de Necker ; et dans un État qui n'avait ni les institutions ni les mœurs politiques de l'Angleterre, il remplaçait , autant qu'il était possible, la publicité conslitntionnelle. À notre sens, Necker ne pouvait se dispenser de le publier sans nuire au crédit sur lequel il avait fondé ses finances. On en critiqua tout, et l'opportonité , et la convenance, et surtout la teneur. Au moins, s'il fallait publier les chiffres, disait-on, pourquoi les considérations d'administration et de politique? A cela ne pouvait-on répondre que tout ce qui inspirait ou fortifiait la confiance devait être dit? La guerre, dont Necker ne voulait pas, et qui se faisait pourtant malgré lui, tarissait les ressources. En 1780, on n'avait trouvé que viogt etun millions d'emprunt en recourant à la bourse des pays d'états. Que d'ailleurs il y eût dans ce compte renda l'ivresse du calculateur qui a réussi, dans une situation qu'on jugeait à peu près perdue ; qu'il fût incomplet, en ce sens qu'il ne faissit pas connaître les charges extraordinaires , mais les recettes et les dépenses courantes, il serait trop hardi de le nier : seulement il s'agit de savoir s'il était possible de faire mieux alors et dans des circonstances si difficiles. Ce n'était pas le temps encore de donner an compte rigoureux et détaillé des finances. Malgré les plus persistants efforts, la comptabilité n'était pas partout organisée. Toutes les mesures prises par Necker n'avaient point été exécatées; mais telles que les choses se trouvaient , le Compte rendu était mieux qu'un livre, c'était un grand acte, c'était une puissante conclusiou à toutes les idées qui avaient fait la force de Necker. C'était agssi un avertissement à l'adresse de l'Angleterre que la France n'était pas à bout de ressources et qu'elle pouvait payer la guerre encore longtemps. Malheureusement la haine tient peu de compte d'une idée juste ou de la conséquence d'une position, et dans ce terrible budget , aussi politique que financier, publié par Necker, l'existence de gens qui vivaient d'abus était trop compromise pour qu'on ne poussät pas contre lui des vris furieux ‘. Personnalités, calomnies, et qui allaient droit à ce que Necker eat toujours de plus éclatant et de plas par parmi ses qualités morales. c'est-à-dire à sa probité ; il ne lui manqua rien des plus amères tribulations du pourvoir *.
{ En 1780, quatre cents charges dans la maison du roi et de la reine furent sup-
primées d'un seul coup.
& Parmi les pamphlets qui parurent,il y eut une Letire de M. Turgot à M, Necker,
Si l'amoar-propre de Necker souffrit beaucoup de ces agressions, sa fierté du moins fut assez grande pour ne pas céder au torrent. Il continua ces suppressions de charges inutiles, et trouva deux cents millions à emprunter, grâce à l'effet du Compfe rendu. Les grandes paroles de Barke dans le parlement anglais sur son administration durent aussi le consoler de bien des peines. Mais jusqu’à ces éloges devaient être perfidement interprétés par ses ennemis. Un Mémoire secret, lu au roi en 1718, tomba dans leurs mains, et les parlements purent y voir toute la pensée de Necker sur les assemblées provinciales. Cette révélation mit le comble à leurs terreurs et à lears ressentiments *. Les Mémoires des contemporains nous apprennent que, dans ce combat à outrance entre Necker et ses ennemis, le directeur général montra beaucoup d'énergie et de ressources : il croyait à l'opinion ; c’est par elle qu'il avait gouverné ; mais elle n’était pas assez installée dans la sphère da pouvoir pour qu'elle pût suffire à la garde d'un ministre auprès da roi. La cour, les hauts digaitaires, les nobles, le clergé, toute cette tyrannie intérieure y avait plus d'empire que cette puissance du dehors, bien que Necker, il faut le dire à sa gloire, lai eût fait faire de grands pas. Malgré les marques publiques de considération que Necker avait données au clergé, il ne trouva dans ce vaste corps que deux minorités favorables : les évêques philosophes, tels que les Dillon, les Loménie, les Boisgelin, les Colbert, les Cicé, et quelques hommes dévoués à M. de Beaumont, archevèque de Paris, ennemi juré des évêques philosophes, et qu’un procédé généreux * de Necker lui avait profondément attaché ; excepté ces deux extrêmes, le clergé, fidèle aux intolérances de son passé, haïssait bien plus le calviniste qu'il n'avait de raisons pour être hostile au directeur général.
Mais où l'opposition était emportée et redoutable, c'était à la cour. La radiation des charges de la maison du roi et de la reine, qui avait
où l'on abusait d’un beau nom pour en insulter un autre. et à ce pamphlet, ce fut Mad. Necker qui répondit. Puis il y eut le Mémoire confidentiel au roi du comte de Vergennes, dans lequel il n'y a pas une idée au service des plus mauvais sentiments.
‘ 11 paraît que ce fut Monsieur qui le leur fit passer perfidement.
2 Ayant gagné, en 1779, contre la ville de Paris, un procès considérable qui établissait son droit de censive sur plusieurs édifices, M. de Beaumont abandonna les arrérages à M. Necker pour être appliqués à quelque objet d'utilité publique. Ces arrérages furent consacrés à l'amélioration de l'Hôtel-Dieu. Œuvres de Necker, notice, 6. E, p. xevir.
atteint jusqu'au princes de Gondé lui-même ‘ , la suppression de que- Tante-huit recevears généraux dont tant de grands seigneurs étaient les patrons intéressés, y avaient créé d'incroyables haines, qui chaque joar se repaissaient à l'avance de la chute de Necker. Cromot et Bourboulon, directeurs des finances de Monsieur et du comte d'Artois, employaient toutes les machines d'intrigue contre lui ; et Maurepes, s’il eût pu être autre chose qu'un vieillard moqueur, serait devenu un bomme par sa haine. Une critique du Compte rendu. ouvrage effronté de Bourboulon, vint à paraître. Necker exigea que tous les faits qui étaient contestés dans cet écrit fussent publiquement vérifiés, et ils le furent en conseil par ses ennemis mêmes, Maurepas, Miroménil et Vergennes. Certes, La réponse aux ealomniateurs était digne de celui qui la faisait ; mais cela ne suffit pas à la fierté de Necker. LH demanda l'entrée au conseil, il avait besoin de ce témoignage de la confiance du roi. Tous les jours il sentait que son autorité allait s'affsiblissant dans sa main ; tous les jours, au sein du conseil, les influences les plas contraires à ses vues de finance et de gouvernement enveloppaient le flettant Louis XVI. Plus que jamais il comprenait que, s'il n'était pas:là pour les défendre, ses idées ne tarderaient pas à succomber. Malbeureusement il était usé dans l'esprit de ce roi qu'on avait déjà dépris de Torgot, et sa demande ne fut pas entendue. Maurepas, toujours ironique, eut soin d'ajoater l'outrage au refus, ea lui faisant savoir qu'il aurait sa place au conseil pour peu quil abjurät sa religion. Necker, blessé, envoya sa démission au roi dens une lettre courte et respectaeuse (19 mai 1781). Il ne sut pas attendre ; sa fierté manqua de patience. Quelques muis plus tard, Maurepas mourait, et Necker peuvait devenir le maître de la situation.
(1781). Ce fut un grand bruit dans le monde que cette retraite et oœtte disgrâce ; la France s'en éœut, et aussi l'Europe. La France réelle, celle qui ne tenait pas dans le cercle étroit d'une poignée de pri. vilégiés, regretta avec un deuil enthousiaste l'homme qui avait tant fait pour elle. Parmi ces privilégiés eux-mèmes, il y en eut qui Le regret- ‘térent comme la France. Ainsi, la reine le pressa avec instance de reprendre sa démission, et pleura en le voyant s'éloigner. Il était nuit quand furent versées ces larines de Marie-Antoinette : Necker ne les vit pas couler. « Si j'avais aperçu oes larmes, dit-il avec an sentiment che-
! Ilétait grand maître de la maison du roi.
w, valeresque, j'y.aurais sacrifié ma réputation etmon bonheur. » Madame Lonise, la tante du roi, lui écrivit deson couvent. On vit les ducs d'Orléans et de Chartres, le prinee de Condé, le prince de Beauvau, le. duc de Luxembourg, le maréchal de Richelieu, l'archevèque de Paris, aller le visiter à Saint-Ouen, où il s'était retiré. Une foule immense de citoyens aoconrut chez le ministre tombé. De tous les points du royaume on lui . wota des adresses. Au. théâtre, à la moindre allusion, le public se sou- Jevait en acclamations redoublées. Partout, dans les lieax publics, les æafés, les promenades, on n'entendait que son nom. La duchesse de Lauzon iajaria un jour un inconnu dans un jardin public parce qu'il . parlait en mauvais termes de l'administration de M. Necker. Elle oublia qu'elle était femme et duchesse ; et personne ne le trouva ridicule, tant sette popularité de Necker semblait juste, tant son renvoi enflammait - les esprits! D'un autre côté, ceux qui partagent le moins l'enthousiasme populaire, les gouvernements, l'accablèrent de marques d'estime. doseph II, Catherine II, la reine de Naples, le roi de Pologne lui écrivirent pour lui offrir la direction de leurs finances. Le roi de Sardaigne . exprima le regret de. n'avoir qu'un petit État pour en-confier l'admi- . Aistration à M. Necker. Catherine IL écrivit alors ces mols que madame le Staël a cités. depuis avec son orgueilleuse tendresse : « Le roi de France a 1oaché du pied à une grande gloire. ». Mot trop flatteur pour .eministre et trop dédaigneux pour le roi, et qui ne peut, malgré l'autoré de celle qui l'a prononcé, troubler la justice de l'historien. Non, ce n'était pas une grande gloire, ce n'était qu’une grande réputation de capacité financière et de probité politique. Necker, comme Turgot, -$lait un ministre hors ligne parmi les ministres de son. temps. Mais . C'était le temps des Terray, des. Maurepas et des Calonne. À une autre «époque moins chargée de difficultés et d'orages, Necker, renfermé dans .8a spécialité financière, aurait rendu d'éminents services à un pays et à on gouvernement. Il en rendit même de très-grands à l'époque où il - sécut, et la reconnaissance publique trop exaltée était pourtant intel- . Jigente ; mais ces services n'étaient pas marqués de l'éclatant caractère qui constitue la gloire. Ils furent essentiels, mais non 1out-puissants. Ils .Re sauvèrent rien de toat ce qui périssait ; .mais ils arrachèrent l'État à la banqueroute prévue par Turgot. « Si an.ne réduit pas la-dépense ».. au-dessous de la recette disait Turgot, le premier coup de canon » forcera l'État à faire banqueroute. » Tel est vraiment le bon, le . solide des services rendus par Necker à la.KFrance. Quand ïil:qnitta le
ministère, il laissa des fonds assurés pour une année entière. « Il y avait, » dit-il, au trésor plus d'argent comptant et plus d'effets exigibles qu'il » nos'en était jamais trouvé de mémoire d'homme. » De plus, le crédit qu’il avait fondé était prouvé par sa popularité même. Quand on examine son ministère en détail et qu'on le voit dans la particularité de ce ministère, on n'a presque que des éloges à donner à Necker. Les actes qu'on a le plus blämés sont, avec la création des rentes viagères, l'établissement des monts-de-piété en 1777 et la vente des biens des hôpitaux. Mais on n'a pas assez réfléchi peut-être que les montsde-piété, dont les inconvénients n échappaiïent certainement pas au regard de Necker, furent moins établis pour produire un bien absolu que pour obvier à un mal. Dans l'état où se trouvait alors la science économique , les monts-de-piété ne pouvaient être qu'une espèce de machine de guerre contre les spéculations d'une foule d'usuriers qui avaient multiplié beaucoup d'établissements. Necker n'était pas économiste, mais il trouvait en face de lui une très-forte opinion qui l'était. Quant à la vente des biens des hôpitaux, cette mesure si hardie qu'elle en semble arbitraire, les ennemis de M. Necker l'ont comparée à la mesure exécutée depuis par le gouvernement révolutionnaire : comparaison juste, mais aussi justificatrice, selon nous ; car l’État perdrait son droit de tutelle et de direction dans certaines circonstances, s'il ne pouvait opérer sur les intérêts privés en vue d'un intérêt supérieur.
Quand Necker se retira des affaires, la guerre d'Amérique était fort avancée. Cette guerre, à laquelle il s'était opposé toujours, par un singulier mélange de calculs d'économie et de scrupules moraux, était cependant un acte parfaitement intelligent au point de vue de la politique, et parfaitement juste au point de vue da droit. Si Necker avait eu réellement la supériorité que ses partisans lui donnaient, il aurait souscrit à cette guerre, qui relevait la France de l'état d'abaïssement où l'avait mise la guerre de 1763. Au contraire. il n'y souscrivit jamais, quoiqu'il ne pût l'empêcher, aveuglé qu'il était par le désir de bien faire sa charge, dont les difficultés s'amoncelaient en présence des obligations d'une guerre, et aussi par celte religion de justice qui l’honore, mais pour laquelle on se sent moins de respect quand elle exalte jusqu'à l'erreur. En reprenant les événements de cette guerre à son origine, on en jogera mieax la légitimité, même pour la France, et combien M. Necker se trompait en s'y opposant.
(1766-1774.) Au moment où Louis XVI montait sur le trône, Îles
colonies d'Amérique se soulevaient contre leur métropole. Ces colonies, fondées, comme l'on sait, au commencement du dix-septième siècle, avaient reçu, dès leur établissement, des institutions de liberté qui leur donnaient la fière individualité d'un peuple. Ainsi elles avaient le jury, les assemblées provinciales, le vote des subsides. Sur tous ces points, l'Angleterre s'était montrée généreuse. Le seul côté où elle ne le fut pas, où elle ne l'est jamais, fut celui de son intérêt commercial à elle, pour lequel elle avait trop durement, trop exclusivement stipulé. En effet, elle avait entravé par des taxes, par des prohibitions de toute sorte, le commerce des Américains. Déjà, en 1765, un impôt sur le timbre avait excité leurs réclamations. Un homme dont la générosité politique fut du génie dans la question américaine, le premier Pitt, depuis lord Chatam, alors à la tête de l'opposition en Angleterre, avait épousé leur querelle et fait révoquer (mars 1766), à force d'éloquence, l'impôt contre lequel ils avaient élevé la voix. Pour sa peine, Pitt, le grand député des communes, avait été appelé encore une fois au gouvernement de son pays; mais, alors accablé d'infirmités cruelles, il n'avait pu porter ce lourd fardeau. L'administration abandonnée à ellemême retomba dans la faute commise, et reprit l'imprudent et avide système de taxation qui devait faire tout perdre à l'Angleterre, en voulant lui tout conserver.
Co fut en 1774 que des navires chargés de thé arrivèrent devant Boston et firent éclater une dernière fois et pour jamais l'incompressible esprit de résistance des Américains contre le système fiscal de l'Angleterre. À la nouvelle de l'arrivée de ces vaisseaux, chargés d'une denrée soumise à un impôt arbitraire, les Bostoniens se levèrent en masse, coururent aux navires, et, sous les yeux et malgré les efforts d'une garnison anglaise, jetèrent plus de trois cents balles de thé à la mer. Immédiatement après cet acte de rébellion, qui commençait une ruplure qu'on voulait éternelle, l'insurrection fut proclamée : coup de foudre qui mit toute l'Amérique debout. On improvisa dans chaque province des assemblées qui remplacèrent les délégués du gouvernement britannique. Les mesures de rigueur que prit lord North, alors au ministère, précisèrent le caractère de cette révolution. Il avait ordonné que le port de Boston fût fermé et que le Massachusets, dont cette ville est la capitale, fût privé du droit d'élire ses magistrats. À cette nouvelle, l'agitation fut au comble. On se prépara à la lutte armée, violente, mortelle; et prenant l'initiative dont les événements lui
14800 MNOIRE avaient offert l'occasion . l'assemblée de Massschusots ordonna rune levée de douze mille hommes. Bientôt (le 4 septembre de La même année), on vit s'ouvrir à Philadelphie ce fameux cougrès d'eù sortit la déclaration des droits, et qui présenta le beau spectacle d'hommes résolus ot très-calmes, délibérant dans une pensée commune avec des opinions contraires, et finissant par s'entendre à force de dévouement à la chose publique. « Des hommes de dispositions fort diverses s’y ren- » contraient, a dit un historien, les uns pleins de respect et d'atte- » chement pour la mère-patrie, les autres, passionnément précccupés » de cette patrie américaine qui naissait sous leurs yeux et par leurs » mains ; ceux-là afiligés et inquiets, ceux-ci ardents et confants, mais » tous dominés par un même sentiment de dignité, une même réso- » lution de résistance, laissant librement éclater la variété de leurs idées « et de leurs impressions, sans qu'il en résultât entre eux aucun déchi- « rement profond et durable, se respectant au contraire dans leur » liberté réciproque, et traitant ensemble la grande affaire du pays » avec ces égards consciencieux, cet esprit de ménagement et de jes- » tice qui assurent le succès et le font moins chérement acheter. ! « Ce congrès envoya une adresse au roi d'Angleterre et une autre au peuple anglais, avant de se séparer, puis arrêta qu an nouveau congrès aurait lieu et s'assemblerait le 10 mai 1775.
(1778.) George III était alors sur le trône d'Angleterre. C'était un prince d'une grande bonté et qui aimait la justice ; mais, dans ce grand gouvernement anglais, conçu et réalisé en dehors des qualités persennelles d'un monarque, le prince ne donne gaëre à son règne que sen nom. De fait, c'était lord North qui gouvernait, et lord North ne vit pas la situation de l'Amérique. Informé par des officiers mécontents squi‘avaient servi aux colonies, il crut qu'avec dix mille hommes il ferait rentrer dans le devoir, comme disent les pouvoirs irrités , oette mation de puritains inflexibles quai venaient de dire le premier et le dernier mot de leurs résolutions dans leur déclaration des droits. Les premiers coups de feu que fit tirer sur les insurgés le général Gage, qui - commandait à Boston, n'avertirent pas le ministre. Ces coups de feu,
qui devinrent le combat de Lexiugton (19 avril 1775) et la première - sictoire des Américains, doublèrent les forces de la cause américaine “par l'effet électrique d'un succès. En quelques jours on vit trente mile
‘T Notice sur Washington, par M. Guizot, en tête de la Vie de Washington. ‘Paris, 2860, t. I, p. 27.
hommes sous les murs de Boston. Heureusement pour le général. Gage, .un oonvoi arriva à son secours, qui portait l'armée anglaise à dopze : mille hommes. C'étaient de bonnes troupes régulières, sachant leur métier, et commandées par des hommes de talent, Howe, Clinton, Burgoyne..Les Américains, au contraire, étaient mal en discipline, en or- .@anisationmilitaire. en artillerie. Ils ne savaient que marcher enavant et rer juste. Le 17 juin, ils farent attaqués dans la redoute qu'ils avaient construite sur une hauteur nommée Bunker's-Hill, d'où ils jetaient.des bombes dans la ville. Les Anglais s étaient partagés ; un corps d'armée &ttaqua de front le poste où se tenaient les Américains, tandis qu'un autre devait leur couper toute retraite. Pour y parvenir, il fallait s'emparer de la petite presqu'ile de Charles-Town, séparée de Boston par un court trajet de mer. Les Anglais, protégés par leur flotte, mirent le feu à Charles-Town ; mais ces forts tireurs d'Amérique profitèrent de la large flamme de l'incendie pour ajnster mieux leurs coups. Ils tirèrent si bien, ces hardis chasseurs, que tous les officiers anglais furent blessés ou tués, à l'exception du général Howe. {ls Lirèrent jusqu à leur dernière cartouche ; et quand ce fut fini, et que leurs fusils furent :froids dans leurs mains, ils reculèrent, mais de si peu, et en si bon -@rdre, qu'on pouvait dire .que le siége de Boston n'était pas levé, et que .ces “chasseurs de la veille battaient en retraite comme des soldats de dix .ans. Plus que Lexington., Bunker s-Hill aurait dû apprendre au gouvernement anglais que ce n'était pas à de vulgaires révoltés qu'il avait affaire, mais à des hommes mûrs pour ôtre une armée aussi bien qu'une nation.
(1776.) Et la preuve, ils la firent encore en reprenant aux Anglais la ville de Boston (avril 4776 ). Après le glorieux combat de Bun- . ker's-Hill, Le cangrès avait envoyé, pour commander l'armée, un.officier .qui avait fait la guerre à une autre époque, et qui. depuis, et même avant que l'insurrection eût éclaté, s'était conoilié tous les esprits au congrès et dans les assemblées provineiales, par sa sagesse, son habideté, sa modération ferme et sa rare tempérance en teutes choses. : Cet officier, qui plus tard devait être un grand homme, et, on l'a dit, le meilleur des grands hommes, était Washington. Son.premier soin..à 80n arrivée devant Boston, fut d'organiser l'armées.le second, de res- .aerrer..plus étroitement J'ennemi dans :la -ville. . Malgré son désir d'at- .taquer, il ne voulait. pas faire courir les. chances d'an bambardement et d'un assaut à une ville américaine; mais ses opérations furent si.bien
conduites, que les Anglais capitulèrent sous condition que l’armée américaine n'inquiéterait pas leur embarquement. Cette reprise de Boston était un événement considérable qui achevait, pour aïnsi dire, ainsi que la belle défense de Charles-Town, capitale de la Caroline, par le général Lee, l'effet produit par les succès de Lexington et de Bunker's-Hill. Il diminaait ce qu'avait de fâcheux, pour la eause de l'Amérique, le seal fait de ce temps qui ait mêlé quelque tristesse à ces joies viriles des premiers jours de l'indépendance, l'expédition du Canada (1775), tentée par le colonel Arnold avec le courage le plus brillant et le moins heureux : car le Canada, qu'Arnold voulait insurger, resta fidèle à l'Angleterre.
C'était donc dans des circonstances très-favorables que le nouveau congrès s'assembla (4 juillet 1776). Franklin assistait à ce congrès. Ce grand génie scientifique, qui était aussi un génie pratique du premier ordre, revenait alors d'Angleterre, où il avait été chargé de représenter les intérêts de son pays. Il les yavait soutenus avec une grando noblesse et une profonde habileté. Il y avait donné bien des embarras aux minisires : il y avait semé et recueilli bien des sympathies pour la cause de l'indépendance américaine. C'était an de ces rares diplomates qui savent s'arrêter dans la finesse assez à temps pour que la hauteur du caractère n'en souffre pas. C'était un bel et bon vieillard sur la tête de qui les cheveux blancs semblaient avoir été mis pour entraîner par le respect et par la confiance. Franklin avait parfaitement réussi à tenir ses compatrioles au courant de la politique anglaise. C'était lui qui leur avait conseillé, avec une croissante sollicitude, de déclarer leur indépendance. Il craignait les projets de conciliation appuyés d'une armée. « Il n'y a qu'un moyen, répétait-il sans cesse. de n'être pas pris pour des rebelles, c'est de se déclarer indépendants. » Il ne s0 trompait pas. Dans de certaines circonstances, les mots sont des choses. Le congrès vit le sens de ce qu'il disait, et la déclaration d'indépendance fat résolue. Les rédactears en furent Franklin lui-même, Jefferson et Adams. Dès qu'elle fat proclamée, on l'envaya à Washington, qui la lut pabliquement et solennellement à son armée. « Dans cette déclaration , dit » l'auteur américain de la Vie de Washington, avec une sim- » plicité qui ne manque pas de grandeur, les colonies unies de » l'Amérique septentrionale furent déclarées États libres et indépen- » dants, et depuis lors le mot colonies ne se trouve plus dans leur » histoire. »
Cette déclaration eut un effet immense et justifia la pensée de Franlin. On peut dire que le monde l'accueillit avec un applaudissement unanime. La cause était si belle et l'effort si grand, qu'il n'y eut pas un doute, pas une hésitation dans les sentiments du monde entier, et que les gouvernements , les chefs des États eurent la gloire de sentir comme les peuples. On a parlé du mouvement d'idées qui emportait la France pour expliquer des sympathies qui ne furent pas françaises, mais universelles, mais humaines, et l'on ne s'est pas souvenu assez que les esprits les plus politiques, les moins dupes de l'illusion présente, si noble füt-elle, souscrivirent de baut à cette déclaration des États-Unis. Frédéric 11, le grand Frédéric, le chef d'une monarchie militaire, a écrit une page d'histoire en l'honneur des insurgés américains. Catherine II, les rois de Suède et de Pologne, le roi d'Espagne, partagèrent l'enthousiasme de la république de Hollande pour la cause de l'indépendance d'un peuple qui allait fonder une république ; et ce n'était point, comme on l'a dit, un enthousiasme irréfléchi , imprudent : la politique , et la bonne politique, était au fond de cet enthousiasme, autant que l'universel besoin du juste, autant que la notion da droit contesté. Car l'Angleterre, depuis les traités de 1765, blessait les peuples et inquiétait les cabinets. « Elle avait oublié, comme on l'a » dit, sa propre terreur à elle-même à l'époque de la grandeur de » Louis XIV. Elle avait oublié celle de la France sous la monarchie » presque universelle de Charles-Quint. » Cette approbation européenne , qui couvrit d'on si grand éclat la déclaration des États-Unis d'Amérique, dut lui rappeler avec menace tout ce qu'elle avait oublié.
Mais lord North ne se ressouvint de rien. C'était un homme que des qualités brillantes n'empêchaient pas d'être vulgaire, vulgaire de tête et de cœur. Il ne jugea pas l'immense gain d'opinion que l'Amérique faisait en Europe et ce que ce gain signifait. Lord Chatam, lui, ne s’y méprit pas. Comme ce n'était pas seulement l'idée pure du droit des Américains qui avait ému les gouvernements, ce ne fut pas non plus seulement cette noble idée qui enflamma l'âme de Chatam. Le péril . que courait l'Angleterre n'échappait point à l’homme d'État. « Le temps n'est pas loin , disait-il avec une sagacité douloureuse, où l'Angleterre aura besoin de ses amis les plus éloignés. » Telle était surtout sa raison dernière, définitive, suprême, de s'opposer à la guerre avec l'Amérique , et de traiter avec les colonies sur le pied d'une intelligente
fraternité. C'était là, au fond dé son âme, la pensée vivante, ardente, la pensée anglaise qui lamenait malade et mourant dans le parlement de sn pays, et qui tirait de son corps brisé des accents d'une étoquence : supérieure encore peut-être à l’admirable justesse de son esprit. L'opposition, dont il était la tête , et qui comptait alors des hommres comme Charles: Fox , Burke, Cavendish, Shelburne, Backingham , ne cessait
de parler dans le même sens que Chatam , et popularisait en Angteterre; dans ce pays où l'esprit pablic est si fort, les succès obtenus contre l'Angleterre : tous ces hommes éloquents empêchaient qu'on regardât
les Américains comme des ennemis. Ils semblaient rapporter à la mèrepatrie tes succès obtenus par les colonies, même contre elle. N'avait-on
pas vo Charles Fox pleurer la mort de Montgommery, tué devant les
portes de Québec sur une batterie anglaise ? Et qui donc avait osé-dire que ces larmes étaient d'un mauvais citoyen? L'opinion se pronontaît
assez dans le sens de opposition da parlément pour que te gouvernement n'osât pas employer contre les Américains beaucoup de troupes britanniques. Il jouait des troupes allemandes, des troupes suisses, à ces
petits misérables princes, comme disait Chatam avec an mépris su-
perbe , qui vendent et expédient leurs sujets poar les boacheries d'un
prince étranger. Maïs en vain les généraux étaient-ils plus malheareux:; en vain la résistance devenait-eHe plus invincible, l’orgueil anglais ne
se révoltait pas, et l’opinion docile se maintenait où l'avait mise Cha-
tam, qui continuait de s'élever avec une inextinguible ardeur contre
les nresures violentes du gouvernement de son pays.
It protestait toujours. mais toujours en vain. Certes, on ne peut s'empêcher d'en convenir, c'est un grand et triste spectacle que cette persévérance de CGhatam à vouloir retirer le gouvernement anglais de la voie funeste où il s'était laissé entraîner, que cette pérennité de vue politique, que cette foree de caractère luttant contre « l'indécise obsti: nation de ce lord North, qui faisait toujours la guerre sans la voulotr *. » Oui, c'est un grand et triste spectacle, mais c'est un speetacle dont nous ne pouvons partager ta tristesse. Chatam, s'il eût réussi à faire accepter son système de concession généreuse et habile au gouvernement de la Grande-Bretagne, aurait fait un acte méritoire sans mai doate, au point de vae de son pays; peut-être aurait-il ajourné ce grand démembrement qu'il déplorait, cette rupture de la colonie et de la
t Villemain, Tableau de la littérature au dix-huitième sfècle.
métregole; mais au point de vue des intérêts de la France, qui sont’ aussi les intérêts généraux du monde, ce succès eût été fatal. Il eût retardé la naissance d'un peuple, et rompu de plas en plus l'équilibre que l'Angleterre avait fait perdre à l'Europe. Plus -durement que jamais, l'Angleterre, d'une prospérité si arrogante déjà après la guerre de sept ans; aurait pesé sur l'Europe et principalement sar la France: Il faut se rappeler que notre abaissement, à nous, était le but de la politique” de Chatam.Il faut se rappeler qu'il avait signé centre nous la terrible! paix de 1765, et qu'il-est:mort:en poussant des eris de guerre presque : sauvages contre la maisen de Bourbon. Le.succès de sa politique noos : eût: done enfoncés ua peu plos avant dans la honte: que Louis XV nous avait faite, et à laquelle notre alliance avee l'Amérique devait an jour nous arracher.
C'est:ce sentiment de honte nationale qui explique bien et justifie : l'intervention cachée d'abord, pais patente, de la France dans l'insur. rection d'Amérique. On a prétendu sans le prouver que: dès 1770, Choiseul avait cherché à soulever les colonies anglaises. Toujours estil que. le cabiaet de Versailles, bien:avant l'acte d'indépendance qai créa les États-Unis, avait appuyé les Américains comme des alliés naturels, soit en permettant à des spéculateurs tels que Beaumarchais, par exemple. de leur. expédier des fusils, soit en leur faisant tenir sous main des secours d'argent. Il y a une‘lettre de Vergennes au roi, en: 1776, dans. laquelle il met sous les yeux de Sa Majesté pour qu'elle: l'approure, la feuille:qui doit l’autoriser à fournir un million de livres” pour le service des colonies anglaises ‘. « Il importe, dit Vergennesdans cette lettre, que l'envoi d'argent ne soit pas pénétré ou imputé au gouvernement ; » et il prend des précautions infinies pour le cacher. Vergennes, homme plos délié que-résola, n'osait:pas rompre ouverte: ment avec l'Angleterre, quoique à dater de cette époque ses rapports personnels avec l'ambassadeur, lord Stormond, commencassent à so marquer d'en peu d'aigreur *. D'ailleurs, faible comme:il l'était, ïl se trouvait presque lié par le préjugé des hautes”classes, qui voyaient un: danger pour le pouvoir à soutenir le principe d'une insurrection, même légitime ; et ce ne fat que plus tard, qu'appréciant la position de la
4 Lettre du comte de Vergemnes à Louis XVI, du 2 mai 1776. Archives du corps’ législatif, et Flassan, Histoire de la diplomatie, t. VII, p. 149.
2 Voir une note. verbale durcomte de Vergenmes à lord Stormond {45 juillet 1777). Flassean, Histoire de a diplom., t. VIT. p. 783.
France vis-à-vis de l'Angleterre, position qu'il pouvait mieux juger qu'un autre, en raison de ses fonctions de ministre des relations extérieures, il mit ce préjugé à ses pieds.
Et à vrai dire, cette position était telle qu'il y allait de l'honneur même. Elle était si cruellement humiliée, qu'on s'étonne qu’à l'heure où l'on pat en sortir par la gaerre, Turgot et Necker aient cédé à des vues sans justesse ou à des sentiments d'une moralité sans grandeur ; Turgot surtout, car Necker n'était pas Français. Jamais peut-être La France n'avait été traînée si bas par la fortune. Elle portait le brûlant souvenir de Crevelt, de Minden et de Rosbach. L'Angleterre l'avait horriblement dépouillée. En Bretagne, elle lui avait pris Belle-Lsle ; dans l’Inde Pondichéri , Mahé, sur la côte de Malabar ; en Afrique, les forts élevés sur les bords du Sénégal et l'île de Gorée ; dans le nord de l'Amérique septentrionale, le Canada après la sanglante bataille de Québec. Elle lui avait enlevé la Guadeloupe, la Désirade, Marie-Galande, la Martinique, la Grenade, Saint-Vincent, Sainte-Lucie; Louisbourg avait été conquis, comme aussi l'ile Royale. Nous avions perdu trentetrois vaisseaux et soixante frégates, terrible nomenclature de nos pertes. Le traité de 1763 les avait consacrées plus qu'il ne les avait réparées. Après ce traité, on avait vu un commissaire anglais institué sur notre territoire pour surveiller l'exécution de nos stipulationsavecl'Angieterre. Chatam s'était plusieurs fois vanté que la France était sans ressources, que c'en était fait d'elle. En 176%, on avait revu des commissaires à Toulon, pour vérifier le désarmement de l'escadre que nous destinions à la Suède. Telle était la situation de la France de Louis XIV. Tant d'affronts, de si rudes abus de la victoire, n'avaient-ils pas constitué, pour un pays qui avait encore du sang dans les veines, le devoir d'une guerre à la première occasion, et même un peu l'obligation de la faire naître *.
(1776.) L'occasion était venue, trop belle, trop favorable pour que le gouvernement le moins habile, inème le plus faible de regard, ne la vit pas ; car la nation la lui montrait d'un geste souverain : elle qui
1 Soulavie, que nous citons toujours avec défiance, à cause de son caractère et de ses relations suspectes, discute avec un talent très-distingué, dans le troisième volume de ses Mémoires du règne de Louis XVI, la question du droit dela France à entrer dans la guerre d'Amérique. Ii prouve lumineusement son droit per l'état
“où des traités oppresseurs l'avaient mise, et par l'exemple de l'Angleterre et de toutes les nations qui ont toujours agi comme la France dans des occasions semblebles. Tout ce passage accuse un esprit politique des plus fermes.
saisissait cette occasion magnifique avec l'enthousiasme des représailles, et qui reçut Franklin les bras si ouverts, quand en 1776 il fut envoyé par le congrès auprès du roi. Rien ne montre plus ce qu'était alors le sentiment public que la résolution dévouée de La Fayette et son départ pour les États-Unis. Ce jeune homme, qui appartenait à la haute aristocratie de son pays, devenant tout à coup le croisé d'une cause populaire, sacrifiant au service de celte cause, les jouissances naturelles qu'il devait à son rang. aussi bien que ses jouissances de cœar, car il venait d'épouser une femme qu'il aimait, est un exemple assez fort de l'exaltation qui inspirait de tels dévouements. Il a lui-même donné plus tard le dernier mot de cette conduite, qui n'était pas plus pour lui que pour la France, et que les talons rouges de la cour de Versailles appelaient, dans leur dédain superficiel, un engouement de liberté. « L'Angleterre, a-t-il dit dans ses Mémoires, se voyait enlever avec les nouveaux États un grand commerce tout à son avantage, enfin plus que la moitié et la plus belle moitié du territoire britannique ; tandis que si elle se réunissait à ses treize colonies, c'en était fait de nos Antilles, de nos possessions d'Afrique et d'Asie, de notre commerce maritime, de notre marine, de notre existence politique. À la première connais. sance de cette querelle (1776), mon cœar fut enrûlé, et je ne songeai plus qu'à suivre mes drapeaux. » Ainsi ces drapeaux du noble ami de l'Amérique n'avaient pas cessé d'être français.
Ce fut avec Silas Deane, envoyé du congrès auprès du cabinet de Versailles, que La Fayette s'entendit *. Mais la nouvelle des désastres de New-York, de Long-Island, des White-Plains, da fort Washington et des Jerseys, où les forces américaines s’anéantirent presque successivement devant trente-trois mille Anglais et Allemands, changèrent les termes de l'engagement qu'avait pris La Fayette, et lui firent fréter un navire à ses frais. Les irrésolutions da gouvernement français étaient encore si grandes, si puissante était l'influence de l'Angleterre et des préjugés de la cour, que La Fayette, en passant aux États-Unis, brava les ordres positifs de son gouvernement et les châtiments les plus sévères. Mais ces irrésolutions, dues surtont au faible caractère de Louis XVI et à la trop inquiète prudence de Vergennes, devaient être bientôt entraînées par cette opinion qui grandissait avec les événcments et qui poussait tout vers l'alliance.
1 Voyez les Mémoires de La Fayette, t. I, p. x. XVII, 18
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(1777.) Cette alliance, ardemment désirée, ardemment demandée, .Frauklin, l'adroit négociateur de Londres, était vena la préparer, la proposer et la conclare. Le congrès, qui ne pouvait placer mieux sa fai el son espérance qu'en ce grand homme, l'avait adjoint à Silas Deane auprès du cabinet de Versailles. Dès sen arrivée, il y avait pris ane forte position. et il l'avait prise sans y prétendre. Môme ceux qui partageaient le moins les sympathies américaines furent saisis d'un sentiment de respect profond pour ce majestueux vieillard, d'un si grand cœar, d'un si grand esprit et d'one si grande expérience: pour cet enchanteur .de soizanteet onze ans qui avait trouvé le moyen de séduire avec les quakités les plus imposantes, et qui, défendant des intérêts avec.des vertas,.ne disait que le vrai et ne ocssait pas d'être habile. Quant à Paris, à la France entière, à tous ceux-là qui se sentaient le cœur engagé dans l'honeear ou le déshenneur de la patrie, Franklin était accueilli par eux comme l'instrument le plus puissant d'une cause sainte. Partout, et non-seulement un jour, mais sans cesse, sa présence causait les profands tressaillements d'one joie populaire et populaire dans toutes les classes de la société. L'admiration qu'inspirait ss personne ajoutait encore an dévouement ressenti pour les intérêts qu'il servait. Il était comme l'image de som pays aux yeux des hommes, et il le peignait en beao. Les mémoires du temps entrent dans-mille détails sur ce sage du nosveau monde, qui, disait-on, unissait en lui Phocion et Socrate. Jusqu'aux femmes les plas frivoles aimaient cette vieillesse sereine, œtte grandeur souriante qui avait la grâce des plus petites choses comme Ja force des plus élevées. Cependant, malgré cette toute-puissance da caractère et da génie, malgré l'estime dont il avait ému Louis XVI, Franklin ne conclut pas de suite le traité, objet de sa mission. Il passa un en auprès du cabinet de Versailles, qui ne le recevait que rarement, et qui n'eut le counrsge de son désir secret qu'après la nouvelle de Ja prise du corps d'armée de Burgoyne à Saratoga. Ce saccès, plus grand encore que les victoires remportées par Washington dans une sutre partie de l'Amérique, à Trento et à Prinoston, mais qui avaient été suivies du revers de. Brandywine, décida enfin le cabinet français à relever une tête trop longtemps courbée. La négociation de Frauklin toucha donc à son terme ; jamais négociation ne ressembla plas à un triomphe. Ce succès diplomatique d'en Américain fut une victoire nationale pour la France. Mais quoique sa mission d'Angleterre eût donné une grande mesure .de. ses mérites de négociateur, ce anocès,
pour le coup, ne fat pas l'œuvre de Franklin. Tl:en profita, mais il ne le cvéa pas. Il le recueillit des mains de l'opinion victorieuse qui mai. trisait le gouvernement lui-même et qui fercait le méticuleux Vergennes à consentir enfin l'acte impatiemment attendu. Ge traité, qui était-une reconnaissance formelle des États-Unis, fut signé le 6 février 4778 ! pour la France par le sieur Girard, secrétaire du conseil d'État *, et pour les États-Unis par MM. Benjamin Franklin, Silas Beane et Arthur Lee. Ge n'était qu'un traité:de commerce ; mais il y en eut un:autre, signé le-même jour, et celui-là fut le véritable traité d'alliance ; il portait dsas son préambule - qu'il était oonclu pour le cas où l'Angleterre, par » ressentiment de la liaison et de la bonne correspondance, saite du » traité d'amitié et de commerce, romprait la paix avec la France, soit + par des hostilités directes, soit en empêchant son commerce et sa » navigation, d'une manière contraire au droit des gens et aux traités » -subsistants entre les deux États. Dans ce cas, S. M. et les dits États + étaient résolus de joindre leurs projets et efforts contre les entreprises » de leur ennemi commun %. + En posant ainsi l'éventualité, on en rendait l'interprétation bien facile, précautions percées à jour da reste, convenances diplomatiques inutiles, qu'au point où en étsient les choses, on auraït bien pu s'épargner! Le premier article de ee traité était tout ce traité même, et renfermait toutes les exigences de l'opinion; il y était dit « que, si la guerre (cette guerre dont on s'était dans le n préambule ménagé la faculté à dessein) se déclarait entre la France » et la Grande-Bretagne, pendant la durée du conflit entre l'Angleterre » et les États-Unis, Sa Majesté et lesdits États-Unis devraient faire »* cause commune et s aider mutuellement de leurs bons offices, de leurs ‘conseils et de leurs forces, ainsi qu'il convient à de bons et fidèles * ‘âlliés. » Les autres articles se rattachaient à cette disposition, qui suffiexit, qui comprenait tout.
(1798.) D'aillears, ce second acte n’empêchait point les colonies de traiter avec l'Angleterre, même sans le concours de la France. « 11 resta secret , dit l'historien de la diplomatie française , et n'acquit de réalité que par la guerre qui éclata pea de temps après entre la France et la Grande-Bretagne. + Mais cette réflexion manque de justesse : le
® Voir Flassan, Hist. de la diplom.; t. VII, p. 459 et suiv.
* Titre. nouveau dogné momentanément aux deux chefs du département des affaires étrangères.
5 bid., p. 164.
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traité n'acquit point de réalité par la guerre. Ce fat, au contraire , le traité qui prépara la guerre, qui donna à cette guerre, commencée dans la plapart des esprits et des dispositions des peuples. tout son développement extérieur, sa réalité. .
La cour de Versailles, sentant bien qu'elle ne pourrait cacher trop longtemps les engagements qu'elle venait de passer avec l'Amérique , se risque donc à les déclarer. Elle les notifia au cabinet de Londres , le 15 mars 1778, par l'intermédiaire du marquis de Noaïilles, son ambassadeur. La notification était ce que sont d'ordinaire de pareils actes. Elle était polie et disait tout le contraire de ce qu'elle faisait entendre. On y parlait du désir de conserver la paix, avec le cérémonial impuissant de gens qui vont rompre, d'hommes décidés à en finir. Pour que cette comédie diplomatique, qui ne trompait personne et qui manquait de grandeur des deux côtés, füt poussée jusqu'au bout, et dans toutes les formes, Versailles publia un Mémoire justificatif auquel Saint-James répondit. On a hâte de se détourner de toutes ces vaines procédures, de toutes ces lenteurs petitement calculées, et pour peu qu'on aime le pays dont on écrit l'histoire, on partage, en Îles rapportant, l'impatience des contemporains.
En effet, ces lenteurs compromettaient la situation. Le patriotisme de Franklin en gémissait, mais son habileté encore davantage. Son avis, à lui, dont la raison était si ferme et si froide , avait été de se placer bien au-dessus de toutes ces formules diplomatiques, qui perdent le temps, au profit de l'ennemi, qu'elles avertissent de frapper rapidement un grand coup. Les Anglais gardent Philadelphie, avait-il dit ; l'escadre de Howe a remonté la Delaware ; qu'une escadre française Ini coupe la retraite et vienne le brûler dans les dangereux parages où il n'a pas craint de s'engager. Le grand sens de Franklin loi montrait merveilleusement ce qu'il y avait à faire, non-seulement pour les destinées de la guerre, mais pour Îe cas particulier qu il signalait alors, à force de coup d'œil, avec l'instinct d'un amiral. Malheureusement, un gouvernement dirigé par Louis XVI et Vergennes ne savait point se servir en maître de ces admirables circonstances , qui ne naissent pas tous les jours dans la vie des peuples , et qui font que le parti le plus brillant est aussi le plus sûr, et que l'enthousiasme inspire aussi bien que la réflexion. Qu'en résultait-il? une situation équivoque, une déperdition de forces réelles. Le cabinet de Versailles dut souffrir de la fausseté d'une posilion qui eût facilement été si droite ; il en dut souf-
frir vis-à-vis de l'Europe , et surtout vis-à-vis de l'Autriche , lorsque Joseph II vint en France, moins encore pour y étudier le mouvement des esprits que pour y contracter des engagements politiques.
Ce voyage eut lieu vers la fin de 1777. On était en pleine préoccapation de l'Amérique, en pleine admiration pour Franklin , et dans les commencements de l'administration de Necker. Joseph IT, soas le nom de comte de Falkenstein, arriva à Paris, où il passa six semaines, dans un débotté philosophique d'assez mauvais goût , surtout de la part de l'homme qui disait que son métier, à lui, était d'être royaliste, pour mieux rappeler qu'il était roi. L'empereur d'Allemagne descendit dans un hôtel garni, où il loua un appartement fort modeste. Celte affectation de simplicité vulgaire plut beaucoup , grâce aux engouements de ce temps. Cette simplicité était du reste la critique en action des formes et du luxe de Versailles. Sur ce point , il y avait an peu du Diogène dans Joseph II. Il fronda beaucoup , et on le trouva d'une originalité piquante ; mais dans un temps où chaque abus faisait naître un frondeur, il n'y avait réellement d'original dans ses attaques, que sa position ‘. Il visita tous les monuments publics, dit des mots probablement travaillés, et s'étonna que Louis XVI ne connût ni l'École militaire ni les Invalides. L'utile établissement de l'abbé de l'Épée attira beauconp son attention, et lui fut une occasion de déployer une philanthropie sincère quoique exagérée à dessein, car cette philanthropie était l'esprit de son temps qui le pénétrait , et, d'un autre côté, il avait tant besoin de succès qu’il s'y livrait encore davantage. Il avait une ambition inquiète, l'ambition de tonus ceux qui veulent plus qu'ils ne peuvent , et qui le sentent. C'était un rève-creux de gloire. Il s'agitait beaucoup pour s'ioventer grand homme. Le voisinage de Frédéric de Prusse , qui ne s'élait pas tant {ourmenté pour être grand, l'empéchait de dormir.
Dans on siècle où tous les esprits étaient tournés vers les réformes, il fut aussi réformateur, et de celte race peu chanceuse de réformateurs
! « L'Empereur voulut voir les écuries de Monsieur, qu'il admira (grandes et » petites écuries). Comme il se retirait, on lui proposa de lui montrer les écuries » de la reine, — Quoi! dit-il, ma sœur a des écuries ! et qu'est-ce que je viens de » voir? — Ce sont celles du roi. — Ah! voyons celles de ma sœur... 11 parcourut » tout. On lui demande s'il veut voir les écuries de Monsieur. — Quoi ! est-ce » qu'il ne se sert pas des chevaux que j'ai vus ? — Non, il a des écuries perticu- » lières.... 11 visita tout. Enfin quand on lui proposa d'examiner les écuries de » Madame, de M. d'Artois, de Mesdames tantes du roi, etc. il s'écria: À Vienne » ma mère a quarante chevaux. » Mém. de d'Aiguillon, p. 255.
doat étaient Turgot et Neeker : lui, moins élevé qu'eux, manqua moiss son œavre, quoigee rien ne l'ait satisfait. Mais cela tint, sans nul doute, à l'état de l'Antriche, qui n’en était pas alors où se trouvait La France de Turgot. Quoi qu’il en pôt être, ses réformes n'eurent pas non plus le grand caractère qu'il faut pour être plus que des retouches d'institutions. Pilas emporté que Turgot et Necker, se sentent moins responsable, il allait plus durement qu'eux en besogne. Il manquajt de tact en toutes choses ; il en manquait profondément et jusqu'à l'oubli de toute dignité, comme il le prouva suffisamment dans son voyage de France, en disant à ua comédien, confident de ses dépits fraternels : « Vous avez une reine bien élourdie ! » et en allant présenter d'inconcevables hommages à la maîtresse immonde de Lonis XV, madame Dubarry.
Son voyage de France avait on but qui a été plus entrevu que dévoilé : il l'avait entrepris au profit de la nouvelle politique de l'Autriche, de cette politique qui avait arraché le traité de 1756 à l'abbé de Bernis et à madame de Pompadour ; mais le sentiment, sinon l’intelligence et le courage revenait au cabinet de Versailles, et la légèreté de Marie-Antoinette compromettait beaucoup le succès de l'idée de Kaunitz, qui était de dominer l'Europe par les archiduchesses, et de refaire par des mariages la monarchie de Charles-Quint. Tel fut sans doute un des motifs de l'humeur que Joseph II montra contre sa sœur dans son voyage. Déjà on avait vu les princes français, lors du voyage de l'archiduc Maximilien (1775), repousser les prétentions autrichiennes sur une question d'étiquette. et passer dans leurs terres, pour ne pas les subir, le temps du séjour de l'archiduo à Versailles. En venant étudier les dispositions secrètes du gouvernement français, Joseph trouva done bien des choses qui durent le surprendre. Vergennes, disons-le à son honneur, malgré ses faiblesses, ne continuait pas.Choiseul ; Franklin et les idées américaines préservaient un peu Louis XVI de l'influence que Joseph croyait établir sur l'esprit de son beau-frère par son voyage. Aussi les résistances que rencontrèrent ses désirs le jetèrent dans toutes les faates du désappointement. Il blessa l'opinion publique, qu'il avait caressée d'abord avec son étalage de pbilanthropie, il la toucha dans sa fibre la plus sensible, son enthousiasme pour la cause américaine. Si, comme 08 l'a dit, sans trop le prouver cependant, Louis XVI. avait promis l'ouvertore de l'Escaut et l'établissement d'un archidac à Gologne moyennant que Joseph abattrait les forteresses des Pays-Bas ‘, et qu'il
1 Soulavie, t. 1V, p. 508.
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sppuicrait nes efforts dans la guerre d'Amérique , on pouvait douter, après les: paroles si publiquement négatives que nos avons citées !, de l'appui qu'on avait rechérché. En somme , le voyage de Joseph ne réalisa de profits:pour personne. Malgré les promesses , s'il y en eût , et les politesses qui ne cachèrent rien des sentiments. intérieurs ,.i] indisposa plas Versailles et Vienne qu'il ne-les relia l'une à l'autre. Le dépit de l'Empereur fut d'une extrême violence. On a prétendu que le spectaele de l'unité géographique de la France , qu'il comparait dans sa pensée à cet amalgame d'États rapportés dont il était le chef , lai cousa une sombre jalousie. et qu'il nous quitta l'envie et les plus mauvais sentiments au cœur. Ainsi, on le vit renoncer brusquement au projet publiquement annoncé d'aller visiter Voltaire, et tromper l'espérance un peu vanitense- de l'illustre poëte. C'était en effet comme bouder la France que de refuser son hommage à l'homme qui en était l'orguail.
Mais Paris et la France entière dédommagèrent bien Voltaire, l'année suivante, da caprice hautain de Joseph IE. À son: tour, Voltaire. vint à Paris (1778), et l'enthousiasme fat si grand parmi ces hommes d'alors qui avaient tous les enthousiasmes, que rien de pareil ne s'était vu encore dans les exaltations les plus légitimes de ce temps : ni la joie sérieuse et forte qu'avait inspirée la vertu de Turgot montant au ministère , ni l'éclatante et noble popularité de Necker, quand il en descendit, ni le respect et les marques de sympathie presque religieuses dont on entourait Franklin, ne sauraient être comparées à l'éloquencede ces hommages qu'on offrit à Voltaire, tous les jours, pendant les trois mois de son triomphal séjour à Paris. Et en effet, l'enthousiasme pour Turgot; pour Franklin, pour Necker, était de l'enthousiasme politique, c'était le sentiment d'un besoin ‘entre tous, d'une idée entre: toutes, réforme dun pays, crédit relevé, position reprise aux yeux des peuptes; mais l'enthousiasme pour Voltaire prenait sa source dans la penséesocialetout entière, dans le sentiment de tous les besoins, de toutesles-idées, car Voltaire avait compris les uns et exprimé les autres dans ses écrits. Pendant soixante ansil avait demandé, et avec tous les accents qui persuadent, que satisfaction füt donnée à ces besoins et à ces idées pour:
1 C'était à propos de:l'Amérique, et pressé par‘une dame qui lui demandait avec. beaucoup d'insistance son opinion sur l'insurrection américaine, qu'il dit le mot cité plus haut: « Mon métier à moi est d'être royaliste, » Voir Soulavie, le prince de Ligne et tous les Mémoires du temps.
l'hooncur de l'humanité. Voilà ce dont la société française, la plus humaine, et la plus intelligente du monde, avait à tenir compte à Voltaire ; quand il revint vers elle, elle lui tint compte aussi comme d'un exil de cette pradente retraite qui n'en était pas un, et dans laquelle il avait véca loin de l'action de ce pouvoir dont il sigaalait les abus. Aussi lui montra-t-elle bien plus que de l'admiration et de la reconnaissance, et voulut-elle que ses applaudissements, qui résonnèrent en Europe, fussent la réparation d'une injustice. Magnifique exagération du reste, qui combla d'une joie et d'une ivresse saprèmes les derniers jours de celte éclatante vie, et qui rendit presque aussi heureuse que Voltaire lui-même, la société qui lai faisait un tel bonheur ! Ce voyage de Voltaire à Paris a laissé uue si forte trace dans la mémoire que tous les détails en sont connus : l'histoire ne les apprend pas, elle les rappelle. Le prétexte de ce voyage fut la représentation d'Irène ; mais le motif, ce fut la convenance, la nécessité qu'il y avait pour un chef de parti comme Voltaire, à démontrer par une démarche solennelle la force, l'autorité, le succès de son parti. Maurepas vivait toujours, et Maurepas avait toujours été l'ennemi entèté de Voltaire , trop peu décidé toutefois dans sa haine envieuse pour oser employer les lettres de cachet contre l'homme le plus admiré de l'Europe. D'un autre côlé, il fallait apprendre à la nation que les hommes d'un pouvoir longtemps ennemi tendaient enfin la main au parti philosophique, non plus par libéralité indalgente ou familiarité oublieuse, mais parce que le parti philosophique était fort, et qu'on ne pouvait guère plus trailer avec lui que sur le pied d'une alliance entre souverains : et de fait, telle était cette force, que la disgrâce de Turgot ne l'avait point diminuée et que le ministre qui lui avait succédé était de Ja religion de Calas. En vain Louis XVI sembla-t-il s'inscrire en faux contre la présence de Vollaire à Paris, en refusant de le recevoir ; ce monarque fat peut-être le seul de tous les gardiens des préjugés de cette époque qui écouta un tel scrupule. Quant à Marie-Antoinette, elle eut moins de réserve, malgré des préjagés qui parlsient aussi haut en elle que dans le roi. On la vit, dans l'émotion que toute grande renommée donne aux femmes, solliciter la présentation de Voltaire, qui lui fat obstinément refusée. Elle en fit témoigner d'aimables regrets à l'illustre vieillard, et cet appréciateur si sensible des plaisirs que donne le succès dut trouver sans doute que ces regrets de la reine de France mettaient un attrait de plus dans sa gloire.
Mais l'impression du refus timoré de Louis XVI dat bientôt se perdre, pour Voltaire, au milieu de toutes les émotions que l'enthousiasme public lai donnait. « J{s veulent donc me faire mourir de plaisir ! » . disait-il, épuisé par ses sensations, quand il était témoin des transports qu'excitait sa présence. Jamais roi bien aimé ne fut plus entouré de ses sujets, salué d’acclamations plus vives que ne l'était Voltaire, par la foule qui l'accompagnait partout, qui ne pouvait se rassasier de le contempler, de l'entendre. Les plus grands seigneurs de la monarchie faisaient presque antichambre dans la maïson de M. de Villette, où il logeait ; on eût dit qu'il y avait deux rois en France et que le plas absola n'était pas à Versailles; on rendit à Voltaire des honneurs que n'obtenaient pas les têtes couronnées. Quand il alla à l'Académie, cette compagnie, contrairement à toutes ses traditions, se porta au-devant de lui. Le soir, il assista à la représentation d'Irène, dans la loge des gentilshommes de la chambre, et on faillit l'étouffer dans les embrassements et sous les couronnes. Plusieurs jours après, il visita Targot, et dans l'attendrissement où le jeta le philosophe disgracié : « Laissez- » moi, lui dit-il avec un respect vengeur, laïissez-moi baiser cette main » qui à signé le bonheur du peuple! » Pour comble d'honneur, Franklin le pria de bénir son fils; il se montra digne d'un tel hommage en ne prononçant sur la tête du fils de Franklin que les deux mots qui résument toutes choses : « Dieu et la liberté. »
Cependant, après la conclusion da double traité avec l'Amérique du 6 février (17778), Franklin était resté à Paris, où il avait été nommé ministre résident des États-Unis. Nonobstant la haute estime que Louis XVI lai exprima publiquement, lors de sa nomination, à lui dont les conseils si francs n'avaient pas été suivis ; malgré la convention dont le cabinet de Londres s'était plaint et que le cabinet de Versailles avait cherché à justifier dans des manifestes inutiles, la position des deax cours l’une vis-à-vis de l’autre ne s'était pas modifiée ; les seuls faits nouveaux qui se fussent produits étaient le rappel de lord Stormond et du marquis de Noailles, l'ordonnance concernant la navigation des neutres, et les effortsheureux de Louis XVI pour entrainer l'Espagne dans les intérêts de l'Amérique *. 11 semblait qu'avant de se frapper, les deux gouvernements se regardaient en silence ; mais c'était moins la circonspection d'adversaires qui se mesurent que de l'embarras pé-
1 Flassan, Hist. de la diplom. franc., t. VII, p. 177.
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niblemeont trahi. L'Aungieterre ne- pouvait souhaiter la guerre aves la France; elle aursit voulu l’éviter, cela. se conçoit aisément ; mais ce qui se conçoit moins, c'est que Louis XVI, qui avait fini per ocomprendre, sous la vive lamière de l'opinion, que la nécessité de la guerre ressortait pour la France de sa pesition même. hésitât après avoir. commencé d'agir. L'alliance était conclue, déclarée ; qu’attendait-il encore? qui le retenait? Ce qui toujours le retint et l'empêchs, dès qu'il fallat agir : les tremblements de sa conscience ; il n'avait jamais fini avec elle. I1 passa près de trois mois à avoir peur de commencer une guerre à laquelle il s'était résolu, engagé; ce fut seulement le 13 avril 1778 que la flotte, commandée par d'Estaing, sortit de Toulon pour aller enfin attaquer la flotie anglaise dans les eaux de la Delaware: et plus tard encore (le 47 juin 1778), que les hasards d’ane rencontre amenèrent ce brillant coup de canon, parti du bord de la Clocheterie, et qui apprit à l'Angleterre que la France de 1763 avait retrouvé des marins.
CHAPITRE NI
Commencement de la gucrre d'Amérique. Combat d'Oucssant. Départ de la flotte de d'Estaing. Arrivée de la flotte française dans la Delaware.-État de l'opinion sur la guerre. Discordes entre les Américains et les Français. Faits d'armes des: Français dans les celonics. Mission armée du général Rochambeau. Départ de la flotte de de Grasse, Succès des Américains et des Français. L’Angleterre négocie avec l'Amérique. Bataille de la Dominique. Blocus de Gibraltar. Suffren aux Indes. Traité de paix. Paix de Teschen. Fleury et d'Ormesson, contrôleurs généraux. Mort de Maurepas. — 1778-1783.
Si le cabinet de Versailles, en se décidant à soutenir l'Amérique, n'avait point effrayé l'Angleterre par la.-rapidité de ses coups, du moins ayait-il pu la troubler par la grandeur de ses préparatifs. Il les avait faits patiemment et longtemps, avec une immense activité, et, disons-le aussi, avec ce sentiment d'honneur blessé, ce secret amour-propre, que devait avoir vis-à-vis des Anglais un gouvernement jugé par eux incapable de tenir la mer, et qui, pour. toute réponse, y avait lancé les plus formidables vaisseaux. La France n'avait point accepté sa déchéance maritime, prononcée à Londres.de si haut. Choiseul était le premier qui eût commencé de l'enrelever. Il avait donné l'impulsion : après lui, malgré d'inquiètes, d'oppressives surveillances de la part de l'Angleterre, le gouvernement n'abandonna pas ses chantiers. Sous l'administration de Sartines et à l'ouverture de cette guerre, les constructions farent poussées avec.un redoublement de vigueur dont il n'y avait jamais eu d'exemple dans la marine française : on avait vu, seulement en un an, neuf vaisseaux de ligne commencés et mis en état de naviguer. La France avait à .ce moment (1778) près de soixante vaisseaux armés à la fois.. Malgré-son ignorance. du métier, ses formes tranchantes et.ses dilapidations, Sartines était administrateur. Il savait-agir ; il connaissait les hommes: la police. leslui avait appris, et il haïssait les Anglais. On pouvait. croire que pendant la gnerre-co ministre verrait le mérite
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où il serait réellement, et qu'il l'appuierait. Malheureusement c'était ce mérite consommé qui alors manquait le plus. Nos marins ne valaient pas nos constructions ; ils étaient inexpérimentés: mais la guerre devait leur apprendre ce qu'ils ignoraient, et leur jalousie généreuse contre les Anglais allait surmonter rapidement les difficultés de cette école.
NI n'y avait point eu de manifeste, maïs d'Estaing était parti pour l'Amérique depuis un mois; toutes les côtes de Flandre , de Bretagne et de Normandie. étaient couvertes de canons, et on ne parlait de rien moins, même à Versailles, que d'une descente en Angleterre. Le comte d'Orvilliers commandait à Brest une flotte de trente-deux vaisseaux de ligne et de quinze frégates. C'étaient les trésors de la France, le meillear de son or et de son sang. L'amiral Keppel, à Plymouth, regardait d'en face cette flotte superbe. Suit calcul de guerre, soit impétuosité paturelle, Keppel résolut d'attaquer quelques frégates d'observation, espérant que toute la flotte sortirait pour les défendre. I se trompait: d'Orvilliers resta froidement sur ses ancres. Il avait envoyé en observation le lieutenant de vaisseau la Clocheterie, qui commandait /a Belle- Poule, avec un lougre, le Coureur, commandé par le chevalier de Razilli. Dès que l'amiral anglais l'avait su, il avait fait immédiatement donner la chasse au bâtiment français, par une frégate de même force, l'Aréthuse, et un cutter. L'Aréthuse, selon les traditions de la mer, somma la Belle-Poule de mettre en panne; maïsla Clocheterie répondit qu'il n'avait d'ordre à recevoir que du roi son maître ; et par une manœavre adroite et hardie, il prit l'Aréfhuse à la hanche et à portée de pistolet. Ce fut à cette portée, et presque l'un sur l'aatre, que le capitaine français reçut le premier coup de canon de l'ennemi, et qu'il y répondit par toute sa bordée. Engagé ainsi, le combat dut être meurtrier. Il dora plasieurs heures, et des deux côtés avec un long acharnement. Il y eut sur la Belle-Poule quarante morts et cinquante-deux blessés. Le capitaine fat atteint à deux endroits ; son second tomba mort à côté de lui, et son enseigne, le bras fracassé, se fit panser-et revint tranquillement à son poste. Animés par l'exemple de leurs officiers, les Français hachèrent tellement l'Aréfhuse dans ses voiles, sa mâture et ses agrès, que Keppel envoya du secours pour la remorquer et la sauver. Ce fut alors que la Clocheterie, dont la frégate était endommagée par le combat, se retira avec une fierté moqueuse devant deux vaisseaux de ligne, tout frais, qui ne purent l'atteindre, et rentra à Brest, aux acclamations de la rade. Ce n'était là qu'une passe d'armes,
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mais elle avait été si belle et si sanglante, que l'enthousiasme populaire eut autant de part que la politique de Versailles dans le bruit qu’elle fit et la joie qu'elle causa dans Paris et par toute la France. Le nom de M. de la Clocheterie, jusqu'alors ignoré. fut dans toutes les bouches. Sartines lui écrivit une lettre remplie d'une émotion bien flatteuse. Le roi le créa capitaine de vaisseau et répandit beaucoup de faveurs sur les officiers et les matelots de son bord. On n'eut pas peur de se montrer trop reconnaissant, car {ant de revers nous avaient pesé sur le cœur depuis des années, que ce premier succès semblait faire respirer mieux. Il introduisait la guerre avec éclat, et rangeait de notre côté tous les présages de la campagne *.
Maïs ces présages furent bientôt trompés par la fortune. Le 8 juillet 1778, la ville de Brest vit partir d’Orvilliers et sa flotte, et le 23 du même mois, l'amiral Keppel rencontra, à trente lieues d'Ouessant, cette flotte de trente-doux vaisseaux et de quinze frégates, qu'il aspirait tant à détruire. Pour cela, il avait pris avec lui trente vaisseaux de ligne, dont sept à trois ponts. Il avait plus de canons que l'amiral français. D'Orvilliers en avait 1,934, et Keppel, 3,288. Les deux lignes ennemies occupaient un espace de trois lieues. Keppel, plus animé, plus ardent que jamais, avait déjà fait poursuivre les vaisseaux qui s'étaient écartés da gros de la flotte française ; mais d'Orvilliers ne les avait ni protégés ni soutenus. Les historiens disent que la disposition qu'il garda était fort savante, mais c'était un marin à qui l'inspiration manquait. Son armée était divisée en trois corps : l'avant-garde, sous le commandement du comte Duchaffaud, l'arrière-garde, sous le commandement de fait de Lamotte-Picquet *. Qaant à lui, il était au centre. assisté du comte de Guïchen, qui montait {a Ville de Paris. Il n'y avait aucun de ces trois officiers qui ne le surpassât en coup d'œil, en génie pratique. pas un seul qui n'eût mérité d'être son maître. Après avoir attendu plusieurs jours, à cause du vent qu'il n'avait pas, l'amiral Keppel, n’y tenant plus, se décida enfin à attaquer l'arrière-garde, où se trouvait le duc de Chartres. Il y montait Le Saint-Esprit, et y faisait ses premières armes de marin, sous le patronage de Lamotte-Picquet. D'Orvilliers, qui vit le mouvement et l'intention, manœuvyra avec justesse pour dégager Le Saint-Esprit, en renversant son ordre de bataille.
! Louis XVI, dont les scrupules tournaient souvent en illusions, crut sa conscience * déchargée, parce que le capitaine anglais avait tiré le premier. 3 Le commandant titulaire de l’escadre bleue était le jeune duc de Chartres.
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Ce fat un feu de deux: heures, bien nourri, bien soutona. et de:pert et d'autre, avec unv impétaosité qui ne se ralentit pas. Mis ce fat li toet. On se tas du monde, on se brisa:des agrès et des mâtares: mais: on ne se pritpas un vaissess. Les anviraux., s'attribeant tous deux l'avanr tage, allaient en profiter et pousser leur succès, mais ils ne purent se faire entendre dans leurs signaux. Singulière coïncidence, dont: ile: eurent l'un et l’autre beaucoup à souffrir. Keppel établit des croisières, et d'Orvilliers rentra dans Brest. Rien ne l'y forçait cependant, et l'on: a. es raison de loi reprocher cette prompte rentrée. On ne gagne pas. à être si modeste, et il se contentait de bien peu , s'il avait assez d'en: succès qui consistait à n'être pas une défaite. Certes, le combat de le: Clocheterie, cette première botte portée si lestement et si brillamment à l'Angleterre, promettait mieux que cette indécise affaire d'Ouessant,. qa'on appela un choc, ne poavant réellement en faire une bataille !.
Mais, quoi qu'il en püût être. l'opinion était trop excitée, et aussi elle: se ressentait trop de ses anciens abaissements vis-à-vis de l'Angleterre, pour ne pas accueillir comme une victoire une résistance que les Anglais. n'avaient pas vaincue. La France en -était réduite à ce point que la: latte pour elle était déjà un triomphe. Le roi écrivit de sa main à d'Or. Villiers. Il le félicita sur la-convenance de ses manœuvres, et il témoigna. à Sartines combien il était content de son miaistère. Personne ne trouva que le roi füt allé trop loin, et la graude majorité des esprite partagea sa joie. D'Orvilliers et son manque d'inspiration comme amiral sæ perdaient dans ce beau feu qui avait duré deux heures, et dans lequel les canons français avaient mieux fait que les canoas anglais, pourtant ples nombreux. D'un autre côté, besuooup de traits de courage iadir viduel étaient cités, entre autres celui du comte Duchaffaud, blessé, et qui vittomber son fils plas dangereusement blessé encore,sans quitter son poste et se détourner un seul instant de sesdevoirs. Toutes ces chosesy influentes en France, prétaient à une grande illusion.
Pendant que Louis XVI répandait sur d'Orvilliers des faveurs trop péaéreuses, lo gouvernement anglais mit en accusation Keppel. et le vice-amiral Palisser, counmandant le Formidable, qui, à Ouessant, n'avait pas obéi aux signaux. Ce qui était arrivé à l'amiral anglais était aussi arrivé à. d'Orvilliers. Son arrière-garde n'avait pas -obéi à des
\ Le mot choc est celui dont le duc de Chartres so servit à Versailles; le 4er août, en rendant compte au roi de ce combat, et cependaat le duc de Chartres était intéressé à grossir l'événement.
ordres que la brame ou les distances avaient -dérobés ; mais nul con: seik do guerre, en:se constituent, n'avait fait outrage à.la bravoure-et: à.la. discipline de: Lamotte-Picquet. Plas -tard, il est vrai, des bruits: fort malveillants s'élevèrent; maïs ces:agressions tardives n'atteignirent . pas celui quielles auraient dù. atteindre: elles portèrent plus-loin et. plas haut. On aesusa le due de Chartres de n'avoir pas exécuté le mou-vement commandé par le vaisseau amiral ;: mais le jeune titulaire du. commandement était-il vraiment responsable: de ce que le. chef réel de: l'escadre n'avait pas exécuté ? Au premier moment, on avait été plus. juste. Quand: le dac de Chartres était arrivé à Paris, on l'avait accueilli areo enthousiasme. On l'avait applaudi à l'Opéra, au Palais-Royal.. partout où il avait paru. Mais quand sa charge d'inspecteur générat des côtes l'eut rappelé à Brest, de cruels propos cireulèrent. D'où venaient-ils ? On a parlé de la reine, on a parlé de ressentiment ; toujours est-il que-ce qu'on répandait n'allait à rien moins qu à déshonorer le: jeune prince. Ne disait-on pas qu'il s'était caché pendant le combat? Ils y était distingué, au contraire, par cette bravoure dégagée des gontilshommes, par cette bonne humeur devant le boulet qui est. native de France. Aussi tous ceux qui l'avaient vu montrer au milieu du. feuson cordon bleu.et sa veste blanche le défendirent-ils contre d'odieuses calomnies. Lui seul se fit tort par sa légèreté, quand il accepta ou: sollieita la place, créée pour lui, à cette occasion. de-colonel général des hussards ; singalière récompense, il faut le dire, de la bonne conduite: d'un marin ‘!
Le combat d'Ouessant ne fut suivi d'aucun autre. L’indécision de son succès ne stimula pas l’activité de d'Orvilliers. Ce marin de l’OEil-de. bœuf était profondément indigne de l'honneur de commander l'expédition que lui avait confiée le bon.vouloir d'une cour ignorante. Plus qu'un autre.par sa position, il devait partager les sentiments qui font . les victoires, ces sentiments d'ardeur au combat dont la France était animée. Malgré une perte de quarante-cinq millions, faite par le com« merce français et dont la rentrée subite au port de Brest, après
1 Le prince de Montbarrey dit, dans ses Mémoires, que ce fut le duc de Chartres qui sollicita cette place, et il raconte à ce sujet une longue intrigue ; mais Montbèrrey est animé :contre le due de Chartres de sentiments haineux qui le rendent fort suspect.
Voir sur la conduite du duc de Chartres à Ouessant : Œuyres choisies du prince de Ligne, p. 5. — Soulavie. Mém. de Louis XVI, t. VI, p. Ü3. — Mém. du comte de Tilly ; éd. in-8°, 1830, t. 113, p.12. — Dros, Hist. de Louis XVL:; t. I, p. 513,
Ouessant, avait été cause, Bordeaux, Brest, Nantes, étaient disposés à voir toujours en d'Ortvilliers l'espoir de tous leurs ressentiments contre l'Angleterre. Mais cette confiance trompée déjà, il ne la justifia pas davantage. Il sortit une seconde fois de Brest, il est vrai ; mais il ne s'agissait pas de tenir la mer pendant un mois sans voir l'ennemi: ii fallait aller le chercher; dans les circonstances d'alors, il n'était pas permis à un homme de tête et de cœur de rentrer sans avoir fait voir le feu à son pavillon. Si d'Orvilliers avait été un officier d'action et de coup d'œil, il n’auraitpas manqué detenter une expédition sur quelque point de l'Angleterre, et probablement il eût réussi, car l'Angleterre, comme un homme qui s'attend à être attaqué de plusieurs côtés à la fois, ne savait où porter les mains pour se défendre. Cette résistance inaccoutumée qu'elle avait trouvée à Ouessant, cette ligne de vaisseaux aussi beaux que les siens, l'avaient troublée. Il auraït été habile de profiter de cet éblouissement, bientôt dissipé ; d'Orvilliers ne le tenta même pas. Sans une heureuse croisière du chevalier de Fabri, sorti de Toulon à la tête de quatre navires, et plusieurs combats de Kersaint, le cabinet de Versailles n'aurait retiré de cette expédition que la honte de l'avoir manquée avec toutes les chances de réussir.
Et ce fut une raison, sans doute, pour qu'on portât une vue plus intéressée, plus inquiète sur l'arrivée de d'Estaing en Amérique et sur ses premières opérations. Les préoccupations de la France entière l'avaient suivi à travers les mers. D'Estaing n'était point un marin à la manière de d'Orvilliers. C'était un homme énergique et fier, d’une valeur bouillante , officier de terre d'abord, qui s'était tout à coup découvert marin, à trente ans, par une illamination singulière, en naviguant sur un vaisseau qui le conduisait dans les Indes ‘. Aucune initiation lente et graduée ne l'avait annoncé. Sorti de la mer, pour ainsi dire, il avait débuté par détruire un comptoir anglaïs dans le golfe de Perse, et depuis. il avait causé de grands dommages aux établissements britanniques, à Sumatra, à Ceylan, à Coromandel, au Malabar. Il y avait en lui un mélange romanesque de gentilhomme et de pirate: mais ce qui y dominait, et surlout dans sa manière de faire la guerre, c'était le forban. Il pillait et ravageaït avec fureur. Dès 1763, il avait été nommé lieatenant général des armées navales. Quand il partit de Toulon pour l'Amérique, en 1778, il avait presque tous ses officiers
Voir l'Espion anglais, t. 1X, p. 39.
contre lui : aristocratie militaire qui ne pouvait pas aimer on chef lancé si vite aux premiers grades, et qui avait pris pour conseil et pour favori un simple officier bleu, ancien capitaine de brûlots des côtes de Bretagne *, qu'il créa lieutenant de son bord.
Cette malveillance qui pouvait nuire au succès de l'expédition dès les premiers jours de son commandement, d'Estaing l'avait beaucoup diminuée; car s'il était impérieux et hautain , il y avait une franchise pleine de grandeur dans sa domination et du bon goût dans sa fierté. Tel était le marin qu'on avait choisi pour tomber sur l'amiral Howe. On espérait que l'homme de la surprise, du premier mouvement écraserait tout en arrivant dans la Delaware. Malheureusement on avait compté sans les vents : ils soufflèrent de manière à le forcer, lui dont la rapidité était peut-être la qualité supérieure, à battre longtemps la Méditerranée et à mettre en panne chaque nait *. Favorisés par ces lenteurs , et avertis de son approche, les Anglais évacuèrent Philadelphie, pour ne pas se trouver pris entre la flotte française et les troupes de Valley-Forge. Clinton, qui remplaçait Howe , conduisit l'armée à New-York. Washington quitta Valley-Forge pour inquiéter cette retraite, et le combat de Monmouth aurait été une victoire des Américains , si l'ambition jalouse du général Lee ne l'avait poussé à désobéir à son chef 5.
C'était après troïs mois de navigation que d'Estaing parat dans la Delaware. Il avait manqué la flotte anglaise de trois jours. Peut-être aurait-il dù rester où il était alors, pour concerter avec le congrès et le général Washington le plan de ses opérations ultérieures, et surtout pour recevoir d’eux des guides fidèles et des pilotes dont il manquait. Mais, trompé par la retraite de la flotte, dans son désir de l’attaquer, cet homme ardent à la course poursuivit Howe jusqu à New-York et vint mouiller à Sandy-Hook en dehors de la barre #. Cette barre dangereuse l'arrêla. Nal pilote ne voulut la passer. Il offrit des sommes
1 11 s'appelait Mau/f, était de Saint-Malo, et justifiait, dit une relation du temps, par son expérience de la mer, la préférence de d'Estaing. L’Esp. angl., t. IX p. 38.
? Il mit quatre-vingt sept jours à traverser l'Atlantique. Ce retard sauva la flotte et l'armée anglaise. Marshall, Vie de Washington. Éd. Paris, 1807, t. IV, p. 2.
5 « Clinton se rctira pendant les ténèbres, dit M. de La Fayette, laissant plus de 8,000 morts et beaucoup de blessés. Lee, le lendemain, écrivit indécemment au conseïl et fut mis aux arrêts. Suspendu ensuite par un conseil de guerre, il quitta le service et ne fut point regretté. » Mémoires de La Fayette, t. I, p. 55.
* Mémoires de La Fayette, t. I, p. G£.— Marshall, Vie de Washington, t. IV, p. 6.
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#14 SPORE énormes, mais tous les pilotes répondiront que les gros vaisseaux tiraient. trop d'eauet maintiarent la chose impossible ‘. Obligé d'en revenir à ses instructions, d'Estaing convint avec les généraux américains d'attaquer Rhode-Island, où l'ennemi logeait cinq mille hommes. Es le 8 août, il força le passage de New-Port, entre Rhode-Island et Connecticut, pendant qup le général Sullivan marchait sur la place, scoom« pagné de La Fayette. En ce moment et comme les chaloupes allaient débarquer les Français, l'amiral Howe, renforcé, vint audacieusement prendre le mouillage qu'avait quitté d'Estaing. Avec cette position et le vent da sud, l'Anglais pourait jeter des secours dans New-Port, mais à la nuit le vent tourna. « Ce fut alors, dit La Fayette, que d'Es… taing, à la vue des deux armées, repassa brillamment sous le feu des. deux batteries, tandis que les ennemis, coupant leurs câbles, fayaiont à pleines voiles. » D'Estaing leur donna une chasse de hait heures. Ii était sur le point de les atteindre quand une effroyable tempête vint briser l'ordonnance de ses vaisseaux *. Le Languedoc, qu'il montait, isolé de la flotte et n'ayant plus ni mâts ni gouvernail, fut attaqué par Howe et sauvé par l’indomptable fermeté de l'amiral français, qui se battit comme un désespéré toute ls nuit sur cette espèce de ponton que lui avait fait la tempête. Au jour. Howe, lassé, presque vainon, se retira, et d'Estaing, ayant rallié ses vaisseaux , reprit son mouillage. Tel fat le début des armes françaises en Amérique. Comme on le voit, il n'était pas tout à fait heureux, mais il faillit devenir faneste. Des divisions cruelles, déplorables, vinrent à naître entre des alliés la: veille si fervents. Dès les premiers mots, on ne s'entendit pas. D'Estaing, maltraité par le temps plus que par l'ennemi, voulut aller à Bostoæ réparer ses pertes ©, oar l'amiral Byron pouvait le prendre en quess avec une escadre supérieure à la sienne. D'ailleurs, le conseil de la, flotte avait été nnanime à cet égard. Le général américain Sullivan, au contraire, comptait sur l'intervention des vaisseaux français pour pousser les choses à Rhode-Ilsland. Eu conséquence, il envoya La Fayette à d'Estaing. La Fayette essaya d'obtenir du temps, et propose
1 Marshall dit toutefois qu'au moment où d'Estaing leve l'ancre , la marée et le vent étaïent singulièrement favorables pour exécuter le pessage de le barre. Viede Washiogton, t. 1Y. p. 8.
* Ibid., p..8 et suiv.
5 Co qui était conforme à ses instructions. Ibid., p. 90. — Mémoires : de La Fayotte, t. I, p: 66.
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soit une attaque de vive force, soit un établissement à Providence !, Mais il ne put vaincre la résistance des officiers. Aussi, quand.les vaisseaux partirent, ce furent parmi les milices américaines des cris d'indignation et tontes les rages de l'espoir trompé. On rédigea contre les Français une protestation viralente que La Fayeite refusa très-noblement de siguer. Sullivan, dans le délire de la colère, osa mettre à l'ordre da jour que les:ailiés avaient abandonné les Américains ; mais La Fayette, dans le cœur de qui l'Amérique n'a jamais vaincu la France, fit retirer cet ordre da jour outrageant, n'hésitant pas à jouer et à perdre sa popnlarité américaine dès qu'il s'agissait de la dignité de sox pays *. L'effet de ces dissentiments, qui allaient créer une position fausse au comte d'Estaing, ne se concentra pas sous les tentes, mais se répandit dans les villes. Le peuple à Boston parla de refuser son port, et M. Girard, l'envoyé diplomatique, qui avait d'abord été si triomphalement reça à Philadelphie (44 jaillet 1778), ne trouva plus autour de lai ni la même sympathie ni la même reconnaissance. Plus tard, l'émeute de Boston et le massacre de M. de Saint-Sauveur furent comme les fruits sanglants de ces premières discordes, et montrèrent combien. l'Amérique mettait ,peu d'intelligence dans son ingratitude. envers un allié qui, en la servant, n'entendait pas abjarer tout à fait le libre arbitre de ses résolutions.
On souffre de rappeler de telles misères, mais il n'en faut pas davaniage pour compromettre les plus grandes causes. On vit le fier d'Estaing, obligé de commander à sa fougue, recourir à la prudence pour se réconcilier des populations aigries surtout par Sullivan. Ce général atait abandonné Rhode-Island. et renoncé à un succès possible, afin de perdre mieux les Français dans l'esprit de ses:compatriotes, Quand le bruit de toutes ces manœuvres parvint en Europe, il y eut des plaintes amères ; l'opinion. si favorable. si confiante naguère, rest fidèie aax principes de la cause américaine , mais l'enthousiasme pour la nation perdit de sa flamme. Un peu de froid se glissa entre les deux peuples. Sans doute, les hommes furent pour beaucoup dans cette modification . des sentiments publics, mais les choses s'y mélèrent. En France, encore plus qu'ailleurs, l'enthousiasme a besoin d’être soutenu
! D'Estaing. proposa deux bataillons à La Fayette, qui les refusa. Mém. de La Fayette, t. 1, p. 56.
2 Ibid... p. 87. Voyez l'Espion anglais, peu saspect quand il s'agit de faits. pareils, t. X, p. 155. Voyez Marshall, Vie de Washington, t. IV. p. 20 et suiv.
parla réussite; et il faut le dire: de réassite éclatante, souveraine, qui puisse compter et qui mérite son nom, il n'y en eut point dans cette campagne de 1778. D'abord, les vents empêchèrent d'Estaing d'agir dans le sens de son impétuosité naturelle et du genre de talent qu'il avait. Puis, quand il eut réparé ses avaries à Boston. il s'élanca à la poursuite des Anglais dans les Antilles, excité par deux nouvelles bien différentes, mais qui agissaient avec une double énergie sur son àme orgueilleuse et pleine de haïne pour les Anglais, la prise de la Dominique par le marquis de Bouillé, gouverneur de la Martinique, et celle des tles Saint-Pierreet Miquelon par les troupes de la Grande-Bretagne. Quelque animé qu'il fût, il ne put atteindre les Anglais à Antigos. Déjà ils s'étaient emparés de Sainte-Lucie, et ils ne lächèrent pas leur conquête. Il y eat là un combat affreux ct vain. Les Anglais , protégés par des retranchements très-solides, massacrèrent à leur aise quinze cents Français, presque tous matelots , qui, d'Estaing en tête, sautèrent dans les batteries comme à l'abordage , et furent ramenés trois fois à l'assaut.
(1779.) Ainsi , pertes et avantages s'équilibraïent , maïs de sucoès définitif ou méme très-marqué, il n'y en avait pas. De part et d'autre on avait gardé le nombre de ses vaisseaux. Cette espèce d'égalité entre la Grande-Bretagne et la France dans les chances d'une guerre qu'on avait crue d'abord si décisive, et qui en somme l'était si peu, donna à penser au cabinet de Madrid qu’un arrangement serait convenable (1779), et il proposa sa médiation. Lors de l'ouvertare de la campagne, Louis XVI avait eu, comme on sait, beaucoup de peine à entraîner l'Espagne dans le sens de sa politique de guerre. Il avait écrit lui-même à Charles IIL !. Mais en cédant à des influences de famille et de nom plus que de cabinet, le roi d'Espagne voyait d'on œil inquiet cette insurrection coloniale, qu'on imiterait peut-être un jour dans ses possessions. Aussi, dès qu'il le put, revint-il en toute hâte à l'idée d'en finir avec cette guerre d'un exemple qu'il redoutait. Il parla d'une trêve qui n'eût été que la consécration des faits accomplis : les Anglais et les Américains eussent gardé ce qu'ils possédaient ; idée sans netteté et sans courage dont la guerre fût ressortie au premier jour. Malgré l'inanité de ces vues, le gouvernement de Louis XVI, déjà lassé de son effort d'une année, fut sur le point de les adopter. Rien ne donne plus
t Voyez la Correspondance de Louis XVI, du 8 janvier 1778. — Flassan, Hist. de la diplom., p. 177.
que celte disposition da cabinet de Versailles, la mesure des hommes qui le composaient. Heureusement pour la dignité extérieure de ce cabinet, le gouvernement anglais, dont l'orgueil avait raison pour cette fois, rejeta toute proposition d'accommodement.
Alors on vit un spectacle étrangement honteux. Quand le comte de Vergennes fut bien sûr que l'Angleterre n'entendait pas plier sous la médiation de l'Espagoe, il se releva de toute sa hauteur, et, pour garder l'Espagne dans les intérêts de la France, lui soufila dans ses correspondances et par ses agents que le moment était bon pour reprendre Gibraltar, Minorque et conquérir les Florides. De cette main si souple tout à l’heure à signer une paix imbécile et lâche, il signait au gouvernement espagnol la promesse de lui livrer la Jamaïque, s'il demeurait fidèle à l'alliance. Ce ne fut pastout. Vergennes parla de la combinaison des flottes de France et d'Espagne, comme devant avoir pour effet certain la destruction de l'Angleterre. Une descente devait avoir lieu sur les côtes de ce pays. C'était le maréchal de Brogliequi la commanderait ; l'Angleterre n'aurait jamais le temps de rappeler ses troupes et ses vaisseaux disséminés sur le globe entier, pour se défendre. Que ce füt une séduction arrangée que toutes ces perspectives ouvertes à l'ambition irréfléchie de l'Espagne , ou que Vergennes fût la première dape des illusions qu'il faisait jouer, toujours est-il que | Espagne ne retira pas sa main de la main de la France ; et d'accord, les deux nations publièrent leurs manifestes. Mais ce qui contrasta par trop cruellement avec de si retentissantes paroles, ce fut l'action qui les suivit. D'Orvilliers sortit de Brest le 5 jain 1779 , avec trente-deux vaisseaux de ligne. Il joigoit l'amiral espagnol Louis de Cordova, le 25 du même mois, et leurs flottes formèrent un ensemble de soixante et dix vaisseaux de ligne, qu'accompagoait un nombre considérable de frégates et de petits bâtiments. L'amiral anglais, Charles Hardi, n'avait que trente-huit vaisseaux. A Saint-Malo et an Havre, trois cents bâtiments de transport attendaient l'armée de débarquement. En voyant ces armements prodigieux, on pouvait presque croire Vergennes de bonne foi, quand il proclamait que l'Angleterre était perdue. Eh bien, toutes ces forces colossales paradèrent deux mois dans la Manche, et ne purent
M. de Broglie commandait un camp très-considérable à Vaussieux, en Normandie. Ce fut M. de Vaux qui succéda à M. de Broglie. Rochambeau, qui quelque temps après passa en Amérique sur l’escadre du chevalier de Ternay, commandait l'avant-garde de ce camp. Voir ses Mémoires, t, I, p. 233.
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seulement empêcher Gharies Hardi d'entrer dans là rade de Plymouth. On revint à Brest, vaineu par je scorbut. Depuis ls constrection da premier radeaa de sauvage, rien de ples honteux ne s'était vu pour des hummes de mer. D'Orvilliers, qui n'avait partagé le confmandement avec personne, eut le déshonneur tout entier. En Angicterre, on l'eût cité devant un conseil de guerre et peut-être dégradé. En France, le gouvernement le laissa sons le poids de son cordon rouge et de ses épaniettes d'amiral ; mais, averti par l'opinion, il se jugea mieux luiméme ot alla mourir dans un couvent ‘.
Sans d'Estaing, on peut le dire hardiment, une telle honte eût secblé le sentiment public, mais on apprit la conquête de l'ile de Saint- ‘Vincent et de la Grenade, et la joie fut d'aatant plus vive qu'on avait besoin d'en-succès poar faire oublier l'humiliation. Dieu merci, le saccès fat aussi beau que l’humitistion avait été grande. Il en résultsit le domination des Français sur la aner des Antilles. D'Estaing avait été renforcé des divisions Lamotte-Picquet et de Grasse. Saint-Vincent ne lui coûta que l'envoi de [quelques frégates, mais la Gresade, bien -défendue, fut plos difficile à conquérir. Ce fut un superbe fait d'armes, accompli avant l'arrivée de l'amiral Byron. D'Estaing fat le premier grenadier français qai mit le pied dans les retranchements ennemis ; Dillon l'Irlandais et de Noaillesle soutinrent à la 1ôte de leurs colonnes, et tout fat pris, toat fat emporté. Quand Byron vint, il n'y avait plas rien à faire. D'Estaing, remonté sur son bord, le poursuivit jusqu'à ‘Sint-Christophe et lui offrit un combat qu'il n'accepta pas. Cela valait bien ls rentrée à Plymouth de Cherles Hardi.
Vainqueur dans les Antilles, d'Estaing, qui n'avait pu se rallier encore l'opinion américaine, vint mettre le siège devant Savannah, capitale de la Géorgie. On « prétendu qu'il avait l'intention de clore la guerre par la prise de cette place et-celle de New-York; mais si ce futlà son dessein, la fortane ne lai permit pas de l'effectuer. Le général angisis “Prévost, qui commandait dans Savannah, promit presque de capituler: mais quand il eut reça le renfort qu'il attendait, il changea de langage.
‘ Il y eut pourtant dans cette promenade de nos vaisseaux plusieurs engagements de bord à bord qui firent beaucoup d'honneur à plusieurs capitaines de frégates, ainsi le combat de da Surveiliante et du Quebec, dans lequel il fut déployé de pert et d'autre une grande bravoure. Le capitaine du Couëdic, qui commandait à Surveillante, mourut de ses glorieuses blessures. Voir toutes les relations contemporaines, et notamment les Étrennes de la marine, pour l'année 4780.
D'Estaing, farieux, fit bombarder la ville. It n'avait pas pour cette ville américaise les entrailles de Washington pour Boston, quand ee grand homme ne voulut pas brûler ane ville qui appartenait à sa patrie. D'Estaing ne vit dans Savannah que des Anglais et des redoutes anglaises,. et il les convrit:d'un déluge de feu. Comme son mouillage m'était pas sûr et que l'ennemi comptait sur la mauvaise saison qui s'aæaueçait, le bouillant amiral résolut de mettre pied à terre et de livrer assaut. Il avait tout oublié de son échec de Sainte-Lacie, et il le recommenca avec un malheur d'audace encore plas grand. Il marcha et se tint sounsla mitraille anglaise, y fat blessé avec ses amis et ses officiers Fontanges et Béthisi, perdit -onze cents hommes !, et se retira, l'épée au poing. après avoir laissé de ses grenadiers jusque dans le cœur de la glace; ainsi affaibli, il ne pouvait continuer le siége. Aussi retourna-t-il aux Antikes ?, où il laissa une partie de ses vaisseaux; et de là il revint en France. L'opinion lui fut assez favorable pour accuser des ministres iscapables ou des officiers jaloux de sa mauvaise fortune. La magie du courage personnel, si puissante en France, l'entoura de son auréole, et le gouvernement, qui n'avait pas puni d'Orvilliers, mit la dernière main à cette favear.da public, en honorant d Estaing d'une disgrâce. De telles choses avaient dû mettre dans le cœur de lord North lui-même de bien insolentes sécurités.
En effet, il demeurait avéré que le cabinet de Versailles ne savait pes conduire la guerre, ou du moins choisir les hommes qui l'auraient menée à bonne fin. Toujoursau-dessous de la France, le goavernement était impuissant à agir dans le sens où l'opinion l'avait poussé. Ses gépéraux. n'obtenaient que des succès de détail; et c'était là le meilleur de cette expédition sans ensemble, qui péchait surtout par l'absence de concœntration, d'uvité. Ainsi, dans cette année 1779, le Sénégal fnt:conquis par Lauzun et Vaudreuil ©; et quoique cette prise dût être
-comptée, elle n'influa pas grandement sur les destinées de la guerre. Cetie guerre mal faite n'avait point emporté le haut assentiment de l'Europe. Eke n'avait forcé la main à personne. C'était tout bas que les cabinets formaient des voux en faveur de la France. Aussi, malgré
: Marshell ne parte ce nombre qu’à sept cents. Vie de Washington, t. IV, p. #78. ? Un coup de vent.très-violent dispersa encore la flotte aussitôt qu'elle eut appereillé. Zbid., p. 180.
8 Le fort se rendit après avoir essuyé quelques coups de canon. 40 janvier 1779. Voyez les Mémoires de Lauxun. Éd. in-8°, 1822, p. 523. : |
l'adhésion donnée par Versailles à l'acte de neutralité armée des puissances du Nord *, l'Angleterre n'avait-elle rien perdu de son crédit politique, de son autorité morale. Elle l'avait augmentée au contraire en déclarant fièrement la guerre à la Hollande, pour avoir accédé à l'acte de neutralité, et cela, dans un moment où ses embarras semblaient s’accroltre. Quant à sa puissance de fait, elle pouvait se rassurer, lorsqu'elle voyait ses ennemis engager leurs forces et les perdre dans des tentatives aussi insensées que le siége de Gibraltar.
(1780.) Ce fut la plus bizarre aventure de l'époque. Le blocus de Gibraltar avait été lo premier acte d'hostilité de l'Espagne contre l’Angleterre. Il fallait une grande confiance en soi-même pour penser qu'on viendrait à bout de cette prodigieuse fortification, et que don Juan de Langara pourrait, avec ses neuf vaisseaux de ligne, croisés à la hauteur de Sainte-Marie, empêcher un marin de la force de Rodney de ravitailler la place. C'était, en effet, cet amiral, l'honneur de la marine anglaise, qui avait été chargé de ce soin, avant son départ pour les Antilles. Rodney, déjà amiral en 1759, avait donné à l'Angleterre Saint-Vincent, la Grenade, Sainte-Lucie et Saint-Pierre. Son ambition, qui avait toute l'ardeur de son caractère, lui avait fait contracter des dettes énormes, car il avait voulu entrer à la chambre des communes, et son élection l'avait induit en de grandes dépenses. Obligé de se retirer en France, d'autres dettes l'y avaient fixé. Ce fut le duc de Biron quai les paya, par chevalerie romanesque, et pour montrer que la France pe craignait pas un ennemi de plus. Rodney, renvoyé à son gouvernement, fut mis à la tête d'une flotte de vingt et une voiles, et son premier fait d'armes put faire repentir le duc de Biron de son intempestive générosité. Ilenleva l'immense convoi dirigé sur Gibraltar, et, plusieurs jours après, il batlit complétement don Juan de Langara, qui se fit blesser avant de se rendre. C'était donc une victoire navale dans cette guerre d'engagements et de résistances. Mais la fortune, longtemps suspendue, et qui semblait revenir au génie de l'Angleterre, recoæmença le partage de ses faveurs inutiles. Un ennemi digne de Rodney l'attendait dans les Antilles. Guichen avait succédé à d'Estaing, et les vingt-deux vaisseaux qu il commandait avaient mouillé devant Sainte- Lucie. Le 13 avril, il fit tète à Rodney, qui l'attaqua avant qu'il eût rallié ses forces, et qui avait l'avantage du vent. L'habileté de Guichen,
1 Voyez Flassan, Hist. de la diplom. française, t. VIT, p. 275.
la bravogre de ses marins, rétablirent un équilibre rompu un moment per surprise. La fureur du combat se porta au centre : ce fut là que les deux vaisseaux amiraux se touchèrent, ils se livrèrent un assaut ter: rible qui ne troabla pas le regard ferme de Guichen. Rodney manœuvra de manière à s'élancer sur l'avant-garde, mais l'amiral français, entraînant toutes ses forces, l'y poursuivit, et garda l'honneur de la journée. Plus ardent que jamais dans ses desseins sur Sainte-Lucie, il se distingua encore (15 et 19 mai) par deux engagements d'un beau feu et d'une heureuse souplesse de manœuvres.
Ces succès réels et d’un grand éclat militaire ne firent pas en Amé. rique l'impression qu'ils causèrent en France. En France, la nouvelle en était reçue avec allégresse, mais en Amérique on ne trouvait pas ces succès assez américains. Tout ce qui ne venait pas directement, et, pour ainsi dire, matériellement en aide à ces insurgents, ne comptait pas à leurs yeux. Ils ne comprenaient rien, ou peut-être ne voulaient rien comprendre aux influences de ces expéditions contre leurs ennemis, au bon résultat des etforts de leurs alliés, en dehors de leur guerre et ailleurs que chez eux. Le premier feu de l'enthousiasme épuisé dans les difficultés de l'entreprise, la perte de plusieurs hommes qui savaient l'alimenter, des gènes cruelles, les mille lenteurs du triomphe, rendaient chaque jour les Américains plus injastes envers la France. Washington seul acquittait, par ses sentiments, la dette de sa patrie ; lui seul avait soustrait sa grande âme aux contagions d'ingratitude r6pandues dans son pays; lui seul n'accusait pas, ne se plaignait pas, et sans impatience comme sans reproche, était toajours prêt à s'appuyer sar ce bras que vint lui offrir Rochambeau et que d'Estaing ne lui avait pas retiré. Du reste , plus que jamais, l'Amérique avait besoin de la France. Depuis Savannah, on n'avait éprouvé que des revers. Cornwallis avait battu Lincoln, et avait pris la ville de Charles-Town, dans laquelle le général américain s'était réfugié. La Caroline avait été dévastée. À Cambden, le vainqueur de Saratoga, Gates avait expié douloureusement son ancienne victoire. Et pour comble, avant que l'armée de Rochambeau eût pu agir , la trahison du général Arnold, heureusement découverte, n'en avait pas moins été pour la cause ua " échec moral considérable ; car cette trahison montrait bien que les plus braves et les plus éprouvés pouvaient cesser d'être fidèles.
Tous ces événements, qui rendaient l'intervention de la France plus . nécessaire que jamais, donnèrent une grande importance à la mission XYU. 19
armée da comte de Rochembeau. L'envoi des troupes qu'il commandait était peut-être le dernier témoignage de la bonne volonté d« cabinet de Versailles, le dernier effort en faveur d'une cause jasqu'ici plus juste qu'heureuse. Si les âmes les plus décidées , en Amérique, deutaient da triomphe qu'elles avaient demandé aux armes, si les sombres anxiétés d'un avenir compromis passsient de temps à autre sur l'esprit ferme de Washington, quelle ne devait pas être la disposition d'un cabinet allié, trop pen convaincu, trop peu sûr de lui, pour n'avoir pas besoin de ces succès qui font la persévérance! Sans la présence de Franklin peut-être. sans cet ascendant de grandeur morale qui imposait à Louis XVI et qui lai interdisait l'idée d'ane lèche défection, on pe saurait dire si la politiqne de Vergennes n'eût pas révélé par un abandon ses promptes et secrètes lassitudes. On avait mal fait la guerre, et par une triste conséquence des fautes commises, c'était la guerre même qu'on acousait. An lieu de penser à mieux faire, .on pensait à ne plus rien faire, on si on agissait encore, c'est qu'on était mené par des engagements pris ; mais on agissait dans le sens des premières opérations, des premiers ehoix et des premières fsutes. Par exemple, si Necker fit renvoyer Sartines, ce fut pour un fait de: eoncussion et pour se débarrasser d'un ennerni acharné dans le conseil, mais ce ne fat point pour le punir de la mauvaise direction qu'il avait donnée à la guerre. Necker lui-même aurait souhaité qu'on y mit fin. 11 l'avait toujours condamnée ; et les expéditions sans caractère qui:en avaient été la suite n'avaient point été de nature à le faire chenceler dans son opinion. Qnand il mit Castries à la marine, et qu'il remplaca le prince de Montbarrey par le maréchal de Ségur, ces deux hommes dévonés à ses vues étaient, dans ses intentions, moins des patrons pour la guerre d'Amérique que des appuis pour son erédit. Quant à Maurepas, tout ce qui était plus haut qu'ane intrigue et plussérieux qu’ane plaisanterie, ne tronblait pas sa sceptique et vieille indifférence. Avec de pareils hemmes aux affaires et de telles dispositions dans leurs esprits, on pouvait donc -avoir à craindre que l'envoi de Rochsmbeau et de ses troupes en Amérique ne fût la clôture de ces bonnes mais coûteuses relations, si Rocharmbeau ne jouait pas heureusement ce coup de partie que tous les autres avaient manqué.
Mais, comme les autres, Rochambese n'avait point ce raro:iastincet qui fait les grands hommes de guerre. Ikétait bon tacticion, habñe aux manœuvres, car dens les: hommes de ce temps, les qualités de-seennde
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. main et d'acquit se montraient avec honneur ; l'éducation:était avancée. . N'avaït-on pas vu d'Orvilliers lui-même passer pour un bon amiral, - parce qu'il savait manœuvrer? Ce qui manqua à tous , même à d'Estaing, dont la rapidité ressemblait presque à du génie militaire, cétait . aussi ce qui. manquait. à Rochambeau : la divination du général. Il l'aurait. eue, du reste, qu’elle ne ui aurait peut-être pas été d'un bien - grand usage dans cette guerre, où tout dépendait de la campagne:de - mer. Or, cette campagne le comte de Guichen lui-même l'avait compromise, malgré ses victoires récentes dans les Antilles ; il était revenu ‘en France au moment où ses:succès lui faisaient une loi de tenir la .mer et d'y dominer. Ce défaut de suite dans les plans des amiraux - devait avoir une action fâcheuse sur les opérations de Rochambeao. Il : s'était concentré à Rhode-fsland, avec une précaution savante, qui empécha.le généra CHinton d'attaquer. Dans cette position, Rochambeau attendit le-secours des vaisseaux que le chevalier de Ternay-avait réela- 'més de M. de Guichen « d'après le pouvoir qu’il en avait ! ;» maisce secours n'arriva pas. Guichen, parti pour la France , était déjà en vue des côtes du sud de l'Amérique. Ainsi rien de grand, rien de concluant ne se faisait. On continuait ce système de tâtonnements et de précautions, que des instructions sans lumière et un état-major jaloux avaient imposé à d'Estaing lui-même ; et aussi on vit recommencer entre les “insurgés et les alliés ces dissidences que Washington ne put apaiser qu’en interposant dans ces querelles l’aimable. majesté de sa vertu ?. (1781.) Ce grand homme était alors l'unique espérance des esprits qui suivaient avec inquiétude les phases d'une guerre entreprise pour l'honneur d'un peuple et l'indépendance d'un autre. À Jui seul, il rem- ‘plissait eette scène, vide de talents supérieurs, de grands caractères. et même.de grands événements. Il sy montrait tour à tour . et presque . en même temps , général . citoyen, homme d'État ; fortune immense qu'un tel bomme, pour un pays , dans ses jours de détresse ; immense : encore, dans ses jours de prospérité ! Au commencement de cette an- -Bée 1781, tout semblait perdu de fatigue , d'embarras, de misères ; cette éslatante insurrection d Amérique. qui avait si bien commencé à - Lexington , et qui avait ea son plus beau jour à Saratoga , était non . xaincue, mais usée. Elle n'ayait point l’imposant des graudes défaites;
Voir les Mémoires de Rochambeau, t. I, p, 249. 2 Ibid. t. 1, p. M.
elle n'était point rudement , souverainement comprimée ; c'était pis : elle succombaïit sous les choses les plus vulgaires de la vie , les besoins matériels et l'amollissement des courages ; mais Washington lui restait. Il ranima l'ardeur du congrès, étouffa et calma la grande révolte des troupes de Pensylvanie et du New-Jersey, et envoya le colonel Laurens à Versailles, avec une lettre de sa main, dans laqnelle il exposait à Louis XVI les gênes cruelles d'une situation qui ne pouvait plus s'aggraver. Tous les sentiments de cet homme admirable avaient sans doute passé dans cette lettre, car Louis XVI, malgré la fatigue des premiers sacrifices et les dispositions qu'il rencontrait autour de lui, accorda le subside que Washington demandait. Cette inission da colonel Laurens, que l'esprit de Washington animait , eut assez d'influence pour détermiser un nouvel effort de la part du cabinet français, et le plus grand qu'on eût fait encore. D'un aatre côté, quoique attachés à Necker, hostile à la guerre, Castries et Ségur étaient deux soldats, et ils ne devaient pas être si contraires à ce qui pouvait augmenter le renom militaire de leur pays. Dans tous les cas, ils devaient mieux diriger l'expédition de l'Amérique qu'un ancien lieutenant de police comme Sartines, et qu'un ministre d'autichambre comme le prince de Montbarrey.
Les préparatifs de la nouvelle campagne furent donc, il faut le reconnaître, assez dignes de la France. On les avait mesurés sur la grandeur des périls. Le départ moins honteux, maïs aussi malhabile qu'une fuite, du comte de Guichen pour l'Europe, après ses combats de 1780, avait livré à Rodney les possessions hollandaises, Saint-Eastache, Saint- Martin, Saba, et il les avait horriblement ravagées. Mais, par bonheur, Lamotte-Picquet rencontra l'immense butin de l'amiral anglais et le captara. Forte de cette double circonstance, la politique de Versailles poussa les Hollandais sur leurs vaisseaux. On pressa aussi les Espagnols, on leur montra cette Floride qu'ils avaient sous la main : on leur parla de la Jamaïque, promise déjà, et on en combina la prise, On s'engagea à les aider dans leur éternel blocus de Gibraltar. Enfin, on résolnt de nouveau, après la jonction des deux flottes dans la Manche, l'entreprise sur les côtes d'Angleterre, que d'Orvilliers avait fait échouer. Les camps de la Normandie et de la Picardie n’avaient point été levés, et ils étaient grêts à embarquer, quand besoin serait, leurs quarante mille hommes. Une escadre devait porter en Amérique huit millions de livres tournois, des armes, des munitions et des troupes, qui permettraient à Rochambeau d'agir en toute sécurité. C'étaient là des préparatifs imposante,
sans nul doute, maïs, jusque-là, le mieux de cette guerre avait été les préparatifs.
Et telle il sembla que dût ètre encore l'importance de la nouvelle campagne, car elle s'ouvrit par l'expédition du baron de Rulecourt sur Jersey, dans laquelle Rulecourt se fit tuer, lui et ses braves, espèce de guérillas de mer, qu'il avait levés à ses frais. Certainement, ce n'était là qu'an échec isolé, et de peu de place dans l'ensemble des vastes plans de la cour de France, et cependant il avait d'autant plus de portée sur l'opinion, que c'était non-seulement le début de la campagne, mais aussi le premier essai de débarquement en Angleterre. Il ne fallait rien moins que les premiers succès du comte de Grasse pour effacer l'impression de la tentative malheureuse du baron de Rulecourt. Il était parti de Brest avec vingt et un vaisseaux de ligne et on fort convoi. Le vent, qui avait manqué à d'Estaing, lui fut plus favorable. Aussi était-il en vue de la rade du Fort-Royal de la Maritinique au bout de trente jours. C'était encore un de ces hommes comme il y en eut tant dans cette guerre, glorieuse surtout pour les capitaines de vaisseau. Il passait pour on officier excellent à son bord, et superbe au feu, car les matelots disaient, pour caractériser sa bravoure, qu'il avait six pieds en temps ordinaire, mais qu'il avait six pieds un pouce les jours de combat. Il manœuvrait bien, mais seulement sur son bord; plus loin sa voix De portait pas, son œil manquait de perçant ; et d'ailleurs la guerre ne se compose pas seulement de manœarvres ; elle a quelque chose de plus mystérieux et de plas puissant que les traditions de la science et les routines des champs de bataille.
A son ärrivée dans les Antilles, de Grasse rencontra le vice-amiral Hood, à qui Rodney avait donné l'ordre d'attaquer les Français. De Grasse soutint le combat, et, malgré l'ennemi, fit entrer son convoi dans la rade. C’est de là qu'il partit pour aller appuyer le marquis de Bouillé dans ses opérations contre Tabago, et favoriser cette conquête coloniale, que les vaisseaux anglais, grâce à sa résistance, ne purent empêcher.
Mais les instructions du comte de Grasse ne le laissaient point dans les Antilles. Il devait se diriger vers l'Amérique septentrionale, vers le point central d'une guerre qui durait et que Rochambeau, bloqué dans Rhode-Island, n'avançait pas. Quand, profitant des fautes de Rodney, qui avait imité Guichen et ramené plusieurs vaisseaux en Europe, de Grasse entra dans la baie de Chesapeake, il était temps! Déjà cette baie
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avait été. le théâtre de désastres d'autant plus cruels qa'on-les devait au traître Arnold. Cet homme à l'âme corrompue, que tous les vices poussèrent à la trahison, et qui ne put parvenir à cacher sa honte dans sa gloire, semblait redoabler de talent militaire et de bravoure, depuis qu'il était aux Anglais. À la tête de seize cents hommes, il avait brûlé Richemond et ravagé une grande étendue de pays. De plus, après la mort de M. de Ternay, le commandant de la flotte, Destouches, qai lui succéda, n avait pas su profiter de la dispersion de la flotte anglaise qui bloquait le havre de New-Port. En vain Washington, occupé ailleurs, mais dont le regard planait partout, écrivit-il au comte de Rochambeav, pour que Destouches conduisit immédiatement sa flotte ea : Virginie avec un corps de mille Français ; on ne s'était pas conformé à cet ordre. Destouches seulement avait envoyé M. de Tilly avec un vaisseau et deux frégates dans la Chesapeake. Mais Arnold fit remonter ses bâtiments trop haut pour qu'on pôt les atteindre. Aussi quand plas tard Destouches suivit l'idée de Washington, l'expédition attardée ne réossit pas, malgré la bravoure des Français, que Rochambeau placa sous le commandement de Vioménil. Comme on le voit, la situation était si grave, que Washington, après avoir envoyé La Fayette contre Arnold, vint à New-Port pour se concerter avec le général français. Le plan des Anglais semblait être de transporter et de concentrer la guerre dans la Chesspeake et dans la Pensylyanie. C'était la pensée de Corawallis, le plus fort de tous les généraux ennemis ‘.
Mais, en arrivant dans la Chesapeake, de Grasse devait changer la face des affaires. Il avait été précédé par le comte de Barras, qui avait apporté une dépêche adressée au général Washington. Dans celte dépèche, de Grasse faisait savoir au général que les instructions du ministère de France le forceraient, lui et sa (lutte, de gagner, vers octobre, les Indes oceidentales. Cette nouvelle fit renoncer Washington au siége de New-York, et décida un mouvement d'ensemble vers le midi. On ne devait laisser sur la rivière d Hudson que les troupes strictement nécessaires à la défense des postes qui s’y trouvaient établis. Dans le cas où Cornwallis passerait de la Virginie dans la Caroline du Sud, on l'y poursuivrait avec une partie de l’armée, l'autre partie s6 rembarquerait sur la flotte française et mettrait le siége devant Charles- . Towa. En.exécution.de ocs plans, le général Heath fut choisi pour comx.-
1 Vie et corr. de Washington, éd. franç., t. IE, p. 157. 2 Ibid. ,:t. JL, p. 165, 444, 165, 146 et suiv.…
mander sur la! rivière d'Hodson. Le 14 septembre, Washington et Rochambeau arrivèrent au camp de La Fayette à Williamsbury au mo.
ment où de Grasse entrait dans la baie.
Lord Coruwallis, qui comptait sar le secours de Henry Clinton, avait
pris ses positions à York-Town et à Gloucester, deux villes qui se re-
gardent face à face par-dessus la rivière York. Son principal corps était à York-Town, où il s'était vigoureusement fortifié. Le 30 septembre, les généraux américains .et français sortirent de Williamsbury et le cernèrent. Rochambeau dit dans ses Mémoires que l'investissenent de la place se fit sans la perte d'un seul homme *. À ce mouvement, Cornwallis abandonna son camp retranché de Pigeon s-Hill, et se concentra vivement dans l'enceinte:: ce fut alors que le siége commença. Il fat poussé dans toutes les formes. Les Américains ignoraient l'art des siéges ; ce fut une belle leçon que leur donnèrent les Français.
La tranchée fut ouverte dans la nuit du 6 au 7 octobre, au-dessus
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et au-dessous de la rivière d'York *%. Déjà, le 5, Lauzun, avec sa valeur .
chevaleresque, culbuta un corps anglais et resserra Gloucester. Denombreuses attaques eurent lieu contre York-Tuwn. Le corps du génie français s’y distingua, et surtout son chef Duportail. De part et d'autre, le siége fut honorablement soutenu; c'est ane grande page de l'histoire militaire de cette époque. Du 14 au 15, on emporta les deux redoutes de gauche de l'ennemi; ce qui se fit avec la fière et joyeuse impétaosité des armes françaises ; La Fayette et Vioméni!, l'épée à la main, dirigèrent ce vent de baïonnettes qui frappa tout, cuibuta l'ennemk, hommes et choses, et balaya les résistances les pius acharnées. Les régiments de Deux-Ponts et du. Gâtinais se couvrirent de gloire. La gloire pour les intrépides grenadiers du Gâtinais fut la conquéte de leur vieux nom Auvergne sans tâche, que le roi leur rendit, en récompeuse de leur belle:conduite. *. Presque tous les officiers furent blessés dans cette: affaire. Le 16, l'ennemi, qui voulait une revanche, fit une sortie. et vint enclouer. les batteries de la seconde -parailèle*; mais le général:d Abboville sut mitrailler l'ennemi avec ses pièces mal enclouées. Le lendemain, la tranchée ne fut pas moins brillante. Saint-Simon blessé ÿ resta vingt-quatre heures. Un tel déploiement de eourage et
' Tome I, p. 290. :
3? Voyez Rochambeau, Mém. p. 292.
5 Rôchambeau, ibid, t. 1, p. 294.
* Ibid., p. 296.
ke - HISTOIRE
d'habileté militaire décida la prise de la ville; Cornwallis capituls. On a comparé cette capitulation de Cornwallis à celle de Bargoyne. En effet, militairement elle fut aussi humiliante. Huit mille hommes restaient prisonniers: toutes les forces navales des Anglaisà York-Town et à Gloucester étaient à la dispositiou du vainqueur. Bref, on faisait payer à Cornwallis les dares conditions que Lincoln avait imposées aux Américains lors de la prise de Charles-Town. Mais politiquement, cetie capitulation eut de bien autres conséquences que la convention de Saratoga. Elle relevait l'Amérique de toute sa hauteur, et lui ramenait la grande force de l'espérance. À partir de ce moment, les Anglais sentirent que, pour eux, l'Amérique était perdue.
Ce fut immédiatement après le siége de York-Town que le comte de Grasse repartit pour les Antilles. Il s'en alla avec sa part de gloire et de reconnaissance, car, au commencement da siêge, il avait battu les amiraux Hood et Grave, mouillés tous deux à Sandy-Hook. Par cette victoire, il s'était rendu maître de toute la baie de Chesapeake, d'où il protégeait les opérations de'terre, et le congrès lui avait offert, avec des remerciments officieux, deux pièces de canon portant sesarmes ainsi, qu'au général Rochambeau. Pendant son absence de ces mers, Bouillé avait repris Saint-Eustache, Saint-Martin, Saba; et le comte de Kersaint, de son côté, venait de reconquérir les colonies hollandaises de Démérari, d'Essequebo et de Surinam. Excité par de tels exemples, le comte de Grasse se présenta, au commencement de 1789, devant Saint-Christophe !. Il avait trente-deux vaisseaux de ligne. Ses troupes, jointes à celles de Bouillé, formaient un ensemble de six mille hommes. On mit le siége devant la forteresse, sûr qu'on semblait être de la supériorité du comte de Grasse sur l'amiral Hood. Malgré l'inégalité de ses forces, Hood pourtant attaqua l'amiral français, lui fit rompre sa ligne, en simulant une fuite, et par une manœuvre d'une agilité prodigieuse, le tourna, et revint derrière lui se poster audacieusement au mouillage qu'il avait quitté. Bouillé n'en prit pas moins la forteresse et l'ile; mais de Grasse tomba dans le mépris de son escadre. Il n'avait pas été battu, il avait était dupe. C'était bien pis aux yeux d'officiers français.
(1782.) Ainsi commençait cette campagne de 1783, qui ne devait pas valoir celle de l'année précédente, et dont les résultats ne devaient frapper que la France. En effet, depuis la capitulation de Cornwallis
\ Voyez Mém. de Rochambeau, t. I, p. 298. — Lacretelle, Hist. du svnie siècle, t Y, P. 267.
et les succès, dans le sud, du général Green, l'Amérique semblait hors de cause ; on s'y battait toujours, il est vrai, mais l'ennemi se repliait ; il avait évacué Savanoab, l'un des trois points qui lui restaient encore ‘. Les Anglais avaient commencé de négocier par l'intermédiaire du général Carleton, successeur de sir Henry Clinton dans le commandement ; mais le congrès avait noblement repoussé toute négociation de nature à détacher les Américains de l'alliance française. La haine de Chatam pour la France avait comme pénétré dans l'âme froide de lord North. C'était nous et non plus les Américains que les Anglais voyaient sur leur première ligne d'attaque. Ces flottes que nous savions déployer en face de leurs flottes et de leurs rivages, ce niveau que nous avions gardé dans le succès, et qu'ils n'avaient guère dépassé, voilà ce qui était un mal plus grand pour l'Angleterre que la perte d'une colonie. Elle pouvait reconnaitre l'indépendance des insurgents d'Amérique, mais elle n'accéderait jamais à la reconnaissance de la supériorité ou même de l'égalité maritime des insurgents de France contre les traités de 1763. Par le fait, la guerre s'était déplacée. Ce n'est plus en Amérique, c'est partout qu'on va se mesurer maintenant. Jusque-là Versailles a combattu pour l'alliance et pour un principe de justice, magnifiquement posé par le peuple. A présent il s'agit plus exclusivement de l'honneur et des intérêts français. Le cabinet l'avait-il compris, quand il dirigeait, dans ses instructions, le comte de Grasse vers les Antilles? Toujours est-il qu'il importait plus que jamais de présenter une mine fière à l'ennemi, car nous partagerions moins le poids des défaites. Nous avions toujours, il est vrai, les Espagnols et les Hollandais pour amis : les Espagnols, qui s'étaient emparés de la Floride occidentale, sous le commandement de Solano ; les Hollandais, qui, en 1781, avaient soutenu contre Hyde-Parker un combat digne de Ruyter et des plus beaux jours de la république ? ; mais ils n'étaient entraînés, soutenus que par nous. On l'avait bien vu déjà. Oa le vit encore, quand, de 1781 à 1782, on prit Minorque et le fort Saint-Philippe. C'était un Français qui commandait, quoiqu'il y eût dix mille Espagnols à ce siége, et seulement qaatre mille Français. Sans les faits d'armes de ce Crillon si digne de son ancêtre, et dont l'exemple unit si bien les Français ct les Espagnols ©,
1 Les deux autres étaient New-York et Charles-Town. 3 C'est la batsille de Doggers-Bank. L'officier qui commandait les Hollandais était l'amiral Zoutman.
.# Crillon monta à Fassaut et y planta lui-même le premier drapeau. On lai re-
45 HISTOURS on peut donter que le fort Saint-Philippe, si héreïquement défend :: par les Anglais, eût été pris. L'opinion ft surtout honueur de ce triomphe à la France. Elle ne se trompait pas. Nous étions l'âme de : cette guerre, et c'était directement, exclusivement. entre nous et l'Angleterre que la lntte était engagée, en dehors et en dépit de tout intérêt. d'alliance : combat de plusieurs, mais qui, au fond, était an duel.
Malheureusement la faute qui s'était faite quand nous avions ua centre de guerre donné par les circonstances, un point solide et étendu sur lequel nous pouvions porter nos efferts et par là en décupler la puissance, cette faute se fit encore et bien davantage, au moment où ce centre d'opérations nous manqua. C'est l'éternel reproche à reproduire. On s'en tint au même système d'expéditions sans unité, sans concert. à ce hasard de rencontres, à ce vagabondage armé sur les mers; on cherchait mesquinement à blesser l'Angleterre aux extrémités, à lui enlever de temps à autre une possession, une lieue de côte, un fort, . une colonie isvlée, ou à heurter des vaisseaux contre les siens, au lieu de l'attaquer fortement au cœur, dans une des sources de sa vie, dans : l'Inde, par exemple, où Suffren était digne de porter ua grand coup. Gette idée si simple ne vint pas au cabinet de Versailles. Après la prise de. Saint-Cristophe, il ordonna à de Grasse de se diriger vers l’escadre espagnole qui était à Saint-Domingue, et qui amenait 16,000 soldats pour l'attaque de la Jamaïque. A Sainte-Lucie, le comte de Grasse. rencontra Rodney, qui voulut l'empêcher de faire sa jonction, qui lui barra le passage et engagea le combat (9 avril). Mais de Grasse reçut co choc terrible comme un homme qui avait à racheter sa triste faute devant Saint-Christophe, et dont la considération devait être refaite avec son épée d'amiral. Plusieurs de ses vaisseaux firent une belle défense, et il eut l'honneur de cette rencontre. Rodney, fort maltraité, le laissa continuer sa route. De Grasse touchait au but qu'il poursuivait, il allait donner la main aux Espagnols (12 avril), quand une manœuvre imprudente de sa part pour rallier un vaisseau perdu, le jeta sur la flotte ennemie, et le força d'accepter une bataille qui est restée une des gloires de la marine d'Angleterre, et pour la nôtre un de ses plus fanèbres souvenirs.
De Grasse avait trente-trois vaisseaux de ligne et Rodney trente-cinq;
procha d'avoir été trop grenadier dans eatte brillante affaire; il répondit : J'ai voulu rendre mes Espagnols tout Français, afin qu’on ne s’aperçit pas qu’il y & ict deux nations.
mais de Grasse en avait trop encore. Ils'embarrassa dans ce grand nombre ; cette masse énorme de soixante-huit navires se heurtant, se mélant, s'attaquant avec fureur, troubla ‘son ‘regard sans portée et donna le vertige à ce capitaine de vaisseau , impuissant aux grandes : évolutions. Pendant que Rodney montrait le génie d’un chef de marine et dominait jasqu'au vent, qui d'abord nuisait à ses manœæavres, mais qui ne les empéchait pas, on vit de Grasse, officier brillant, mais amiral troublé , n'avoir prise et autorité que sur son bord. Il mit ce bord dans le feu et dans le sang ; il s’attacha au flanc du vaisseau de’ Rodney. Il fut assailli, enveloppé de partout ; il fit merveille par ses bordées ; il fit feu quatre-vingts fois de ses cent dix canons. Mais, il faut le dire, l'éclat de sa bravoure n’effacera point la honte de sa défaite, De Grasse avait d'abord le vent pour lui ; il avait des forces égales à celles de l'amiral anglais, des troupes dont une bataille, une furie de dix heures ne ralentit pas l'ardeur héroïque, enfin une artillerie supérieure au tir à l'artillerie de Rodney; et cependant il se rendit. Il était tard, il est vrai; la bataille avait duré toute la journée ; le soleil descendait dans la mer avecles débris des deux flottes fracassées, sanglantes. Quoiqu'aux approches de la nuït, on:se battait comme au matin, comme en commençant ; après des prodiges de défense , le Glorieux, l'Ardent, le César avaïent été pris ; le Diadème avait été coulé. D'une seule décharge, soixante hommes venaient de tomber sur le vaisseau amiral ; d'une autre, qui fat la dernière, tout ce qui était debout tomba mort ou blessé. Trois hommes seuls échappèrent à cette râfle de boulets et de mitraille. Le comte de Grasse était du nombre. Ce fut alors qu'il se rendit. Il avait le cruel bonheur de ne pas même être : blessé.
Il eo coûterait trop à un Français de donner le détail de cette bataille. Il faudrait trop louer le génie de l'homme qui fit un si grand mal à la patrie ; disons seulement que ce fut un grand désastre. Les Anglais n'avaient perdu que mille hommes, nous en .perdions trois mille, sans compter les prisonniers. Dans la nuit, le César prit feu; le désespoir des matelots français était si morne, qu'ils se laissèrent brûler dans ce bâtiment. Le lendemain, Rodney, fatigué, s'empara de deux vaisseaux et de deux frégates qui n'avaient point assisté au combat. Bougainvillé et Vaudreuil se partagèrent les tristes restes de : l'escadre, et gagnèrent les ports les plus voisins. On regrettait la perte de six capitaines de vaisseau, et parmi eux, de celui qui avait ouvert :
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si heureusement cette guerre, la Clocheterie. La Ville de Paris, quoique réparée, coula après avoir conduit le comte de Grasse en Angleterre. Il y fat reçu avec une générosité dont le faste outrageait la France, car en prodiguant à son prisonnier des marques d'admiration pour som courage, l'Angleterre disait haut que ce courage ne lui avaît pas résisté; sile vaincu était si grand, qu'était donc le vainqueur? Personne ne so méprit à ces magnanimités hypocrites, et l'opinion en France les fit payer cher au comte de Grasse. Quant à son vainqueur Rodney, il fat élevé à la pairie par sun gouvernement. On sentait bien que ce n'était pas seulement un nom de plus qu'il avait écrit dans les victoires de sa patrie, mais qu'il avait ranimé la conviction expirante du monde qui croyait l'Angleterre reine des mers. C'était l'empire pour longtemps encore.
La victoire de Rodney balançait dans le cœur des Anglais le regret des pertes qu'ils faisaient chaque jour en Amérique. Le chevalier de la Peyrouse, avec un vaisseau et deux frégates, venaît de ravager sur l'Hadson un de leurs plus beaux établissements ; maïs avoir mis si bien le pied sur la marine de France, vengeait de ces petits désastres et faisait tout oublier. Cependant elle n'était pas morte tout à fait encore cette marine ; l'esprit public s'était montré dans d'ardentes et nombreuses souscriptions, destinées à réparer la perte des vaisseaux détraits. Lord North était tombé, et l'esprit prudent des whigs, qui n'avaient point l'implacable haine de Chatam dans les entrailles, inclina visiblement à la paix. Seulement, rendons justice à ce cabinet français qui avait eu tant de faiblesses , il n'eut pas celle d'écouter la bonne volonté des whigs. Il comprit que le moment d'une si grande infortane étsit peu propre à modifier ces vieux traités de la défaite, qu'on avait essayé de briser par la gaerre et par la victoire.
La guerre continua donc : le blocus de Gibraltar s'éternisait, et les Espagaols, dontl'amour-propre national était intéressé à cette conquête, réclamèrent une plus active intervention de la France. Le comte d'Artois, le duc de Bourbon, vinrent se montrer au camp, et y installèrent le luxe et tous les plaisirs de Versailles. La ville bombardée était détraite, mais les fortifications avaient échappé au vol meurtrier des boulets. Les plus habiles officiers de génie se fatiguaient sur ce problème posé là, devant eux, comme un impénétrable mystère de résistance. Un d'entre eux, le plus audacieux et le plus inventif, le chevalier d'Arçon, construisit, à l'aide d'un mécanisme savant, des batteries flottantes. Elles
DES FRANÇAIS. 435 devaient battre la place d'assez près pour faciliter l'assaut. Ces batteries, lancées le 13 septembre, furent une occasion d'héroïsme pour l'inventeur , qui les monta avec le valeureux prince de Nassau ; mais elles s'embrasèrent sous la pluie de bombes et de boulets rouges de la forteresse, et le succès qu'on en attendait fut démontré impossible. Ce fat une journée de massacre et d'incendie, Les Espagnols et les Français rivalisérent d'intrépidité, sous les ordres du duc de Crillon, moins beureux alors qu'à Saint-Philippe. De ce moment, les fastueuses espérances quon avait conçues se dissipèrent. Pour venger l'honneur des armes, on n'eut plus que la perspective d'un combat naval. Lamotte- Picquet arriva, toutes voiles au vent et mèches allumées, sur l’escadre anglaise de Howe, qui soutint le choc et se retira fièrement. Il avait fait son devoir, car il avait ravitaillé la place, comme Rodney et Derby l'avaient accompli déjà, sans qu'on eût pu y mettre obstacle. C'était moins beau que la victoire de Rodney, moins cruellement désastreux pour nous que la défaite du comte de Grasse, mais cet échec y ajoutait une amertume nouvelle.
Ua homme seul nous vengeait aux Indes, et arrachait, de sa puissante main, la marine de France au mépris de l'Angleterre. Cet homme, que la Grande-Bretagne nous envia, était le bailli de Suffren. Nous l'avons dit déjà, si le cabinet de Versailles avait eu l'intelligence des hommes et des choses, il aurait concentré ses forces dans les Indes et utilisé le marin de génie qui s y dépensa en conquêtes éparses et stériles! Au lieu d'atteindre par cette voie à un résultat d'une portée incalculable, le gouvernement de Louis XVI se trompa autant sur le théâtre de la guerre que sur les acteurs. Au lieu de l'Inde, il prit les Antilles pour champ de bataille; au lieu de Suffren, il choisissait de Grasse pour conduire ses plus belles fluttes. II n'avait point deviné Soffren. D'Estaing seul, sous qui Suffren avait servi, lors de l'expédition d'Amérique, avait pénétré le grand homme de mer dans le capitaine de frégate, et il le signala aux gens de Versailles ; mais d'Estaing avait été disgracié. À cette époque, Suaffren avait déjà beaucoup servi, beaucoup va la guerre. Il appartenait à l'ordre de Malte, mais il ne s'était pas seulement conformé glorieusement aux prescriptions de son ordre en se battant contre les barbaresques , il avait quitté son rocher et son monastère de soldats pour aller montrer son ruban noir au feu des Anglais ; fait prisonnier deux fois, il avait profité de cette éducation amère et vigoureuse de la captivité qui enfonce la haine dans Îles
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cœurs profonds. Après 1763, cette année funeste, il ‘protégea le commer dans la Méditerranée. À toutes les actions où il s'était trouvé, il avait déployé une audace froide qui pourtant, privilége heureux ! ne l'empéêchaïit pas d'être de la plus entraînante activité. On n'a jamais donné une âme aux autres autant que ce marin: dans la guerre des Indes, où tout lai manqua et où il créa tout, son impulsion fat irrésistible. C'était un homme né pour commander aux choses comme aux bommes. Mais était-ce une raison, parce qu'il savait vaincre les difficultés, pour le placer sur un théâtre trop étroit pour lai, avec trop peu de forces, avec un mandat de guerre trop restreint, avec des instractions qui bridaient son action et limitaient son génie? On le forçait à être plus grand, mais on le rendait moins utile.
Da reste, cette guerre des Indes releva l'honneur du pavillon, plus qu'elle n’accrut la puissance réelle de la France dans ces colonies. Ce fut une guerre d'héroïques prouesses et d'un talent prodigieux, mais elle conserva plus qu'elle ne conquait. En 1784, quand le baiïlli revint en France, les états de Provence lui frappèrent ane médaille avec ane inscription qui rappelait les succès de ses armes ‘ : « le Cap protégé, Trinquemale pris, Gondelour délivré, l'Inde défendae, six combats glorieux. + — Mais, comme on le voit dans cette noble nomenclature, ces succès ne réparaïent pas, pour la France, ce qu'elle avait suctessivement perdu. C'était, pour elle, encore plus d'éclat que de profit. A partir de 1778, elle ne possédait presque plus rien sur la côte de Coromandel. Pondichéry avait été pris par les Anglais. Le gouvernement français ne sountenait point Hyder-Aly, ce politique inouï que ne comprenaient pas Îles politiques de l'OEïl-de-bœuf, et qui, à l'âge de Maurepas, à quatre-vingts ans et le dos dévoré par un cancer, gagnait encore des batailles avec quelques-uns de nos artilleurs. Il aurait pu être un instrument si fort dans des mains habiles ! Cependant Hyder avait eu aussi son tour de défaite. Les Hollandais succombaient : leur meilleare part était tombée déjà dans les mains de l'Angleterre (1781); lears possessions de Samatra, Négapatam, Trinquemale, une partie de Ceylan, étaient conquis. Après de tels désastres, en face de l'organisation anglaise dans les Indes, devant an homme de la force de Hastings, qui ajoutait le génie du mal à cette colossale organisation, que pouvait faire un simple commandeur de Malte; qui se trouvait être, par hasard,
‘ V. Biographie universelle, article Suffren, t. XLIV, p. 175.
ur homnse supériear? Ce Soffren, qui n'avait que vnse vaisseaux, quaud de Grasse:en avait trente-trois pour se faire battre, quand d'Orviiers en avait commandé soixante-huit pour rentrer, ses canons nets, dans le port de Brest, pouvait-il, sans un seul port dans les mers de l'Inde, où il n'avait à jeter l'ancre que bord à bord avec l'ennemi, replacer la France au rang où Dupleix l'avait mise, et d'où elle était tombée, en roulant de faute en faute, pendant que l'Angleterre s'élevait, de calcul en calcul, à un degré de puissance qui, peut-être, de métropole à colonie, ne se reverra plus jamais?
Mais tout ce que peat la force d'an homme, rédaite malhenreuxement à elle-mème, Suffren le fitet le fit en maître. Les quatre batailles quil livra, en cette année 1782, resteront des modèles à étudier, pour tous les hommes qui pensent sur cette science difficile de la guerre maritime. Quand Suffren parat dans les mers de l'Inde", il avait déjà livré combat sur son chemin. Il avait aperçu dans la baie de Praya des vaisseaux anglais de l'amiral Johaston, et il avait fondu dessus avec sa rapidité d'épervier. Ce fut un feu terrible ; Suffren s'était lancé si impétueusement sur l'ennemi qu'il se vit coupé de son escadre contrariée par les courants. L’ennemi fut protégé par sa position ; maissi Suffren se retira, il ne s'éloigna du moins que couvert par les plus fières volées de ses canons. Il avait empêché, en jetant des. troupes sur ce point, l'expédition des Anglais contre le cap de Bonne-Espérance. A l'ile de France, il avait fait sa jonction avec l'amiral d'Orves, qui mourut sur mer et lui remit le commandement de la flotte. Suffren, au même moment, venait de contraindre l’Ansitbal de cinquante canons à amener. Enfin; après avoir dépassé Madras, il s'était battu encore par le travers de Sadras * (19 février), et il avait commencé d'inspirer aux Anglais cette haute estime d'ennemi que depuis ils ne cessèrent -de lui porter.
Arrivé à Porto-Novo, l'amiral ne voulut point se‘rendre à terre qu'il n'eût concla et signé un traité avec les envoyés d'Hyder-Aly, traité excessivement avantageux à cette armée de deux mille hommes qu'il débarqua, et qui, aux ordres de Tippoo-Saëb et de M. de Laliy, allait faire, comme lui sur la mer, de l'héroïsme sans résultat proportionné aux {aleats et an courage qu'on mentrerait des deux-côtés. Sir Edward Hugues, l'amiral anglais, quittait alors Trinquemale 5 ; Soffren alla à
! Voyez la Biographie universelle, art. Suffren,t.XL1V, p. 489. 2 Jbid., p. 151. 5 Voyez Barchou de Penhoën, Histoire de l'établissement anglais dans les Indes, t. DL, p. 340.
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sa rencontre ; pendant trois jours, sir Edward Hugues chercha à éviter le combat, maïs Suffren sut enfa l'y contraindre, car il avait le vent pour lui, et d'ailleurs il manœuvrait avec tant d'empire qu'il était impossible de se soustraire à l'ascendant de ses évolutions. Jamais, dans cette partie du monde, combat plus long et plus sanglant ne s'était livré; il dura cinq heures et demie, par le travers de Provédien (19 août), dont il a pris le nom *. C'était un de ces combats tellement tenaces et si meurtriers des deux parts, que toute la victoire ne consiste qu'en une moindre perte ; à ce compte, les Français étaient vainqueurs ; mais ils étaient tellement maltraités qu'ils passèrent sept jours à réparer leurs avaries, ayant l'ennemi à portée de boulet. Au bout de ce temps, le bailli, avec cette profonde ardeur qui ne s'éteignait jamais en lui, réoffrit la bataille, mais ne put la faire accepter.
Suffren avait relâché dans le port hollandais de Batacolo. Pendant ce temps, Hyder-Aly, et son héroïque fils Tippoo, ce Mysoréen si chevalier pour on barbare, avaient remporté, par la rapidité de leurs marches, des avantages sur le commandant anglais, sir Eyre Coote. Hyder, octogénaire et mourant, avait fait quarante-cinq milles en deux jours et tenu assez en respect les troupes anglaises pour permettre à Tippoo de renforcer la garnison d'Arnec. Ce fut alors que Suffren conseilla au nabab indien la reprise de Négapatam, et tous les préparatifs en furent faits par l'amiral avec cette furie de volonté qu'il mettait à tout ; mais son plan, qui ne put être exécaté, ne fut pour lai que l'occasion d'une de ses plus magnifiques batailles. Il la donna le 6 juillet. Suffren montait le Héros, et l'amiral anglais le Superbe, deux beaux vaisseaux, qui disaient assez par leurs noms ce qu'ils portaient. Tout le temps que dura l'action, ces deux vaisseaux luttèrent comme deux bommes, et pendant ane heure et demie, le feu, la hache, le courage, furent égaux des deux côtés. Mais le vent qui tourna et qui mit le désordre dans les deux lignes, douna la victoire au plus habile : c'était Suffren ; nul nc l'égalait dans le jeu des voiles, dans la tactique avec les éléments ; il couvrit ses vaisseaux brisés avec les vaisseaux qui n'avaient pas souffert, et, maltre du champ de bataille, il hâta, par une plaie de boulets, la retraite de l'escadre anglaise, qui s'enfuit devant ces infatigables canons *.
Quand il arriva à Cuddalore, Suffren s'occupa de la réparation de sa
* Voyez le Biographie universelle, ert. Suffren, t. XLIV, p. 162. 3 Barchou de Penhoëna, Histoire de l'Inde, t. INF, p. 564.
flotte, car sa victoire lai avait coûté cher. Cet homme , dont l'obésité était si grande, que les souverains orientaux, contrairement à tous les usages, le faisaient asseoir devant eux, n'avait pas besoin de l'électricité des batailles pour montrer la fongueunse activité d'un jeune homme. Ce n'était pas seulement le face à face avec l'ennemi, sous le pavillon, qui lui donnait cette ardeur. Partout ailleurs, sur le rivage. il se montrait comme à son bord. Il avait une âme si puissante qu'elle aurait soulevé et animé un corps plas pesant que le sien. À Cuddalore , il se fit constructeur de navires ; il devint charpentier comme Pierre le Grand ; son empire à lui, c'étaient ses vaisseaux. Il allait et venait dans Cuddalore, visitant les maisons , les établissements publics pour avoir da bois de charpente, démolissant une maison , a dit un historien moderne, pour prendre une poutre qui lui convenait. Tous ses officiers, qui pourtant ne manquaïent pas de courage, qui avaient coopéré à ses succès, lui disaient le mauvais état de ja flotte , le manque d'approvisionnements , la nécessité de partir pour l'île de France où Bourbon. Mais lui, avec cette confiance de César dans la tempête, qui appartient à tous les hommes vraiment grands et forts, répondait à ses officiers : « Jusqu'à ce que j'aie conquis on port dans l'Inde , je ne veux d'autre » port que l'Océan ; » et il allait se rejeter en mer. Il y rentra le 4« août ; l'effroi se répandit à Trinquemale et à Négapatam ; on dit à sir Hagues de se presser ; mais Hugues, blessé de ces instances, dans son amour-propre d officier, répondit qu'il prendrait la mer quand il le jugerait convenable. Vingt jours se passèrent ; le 35 d'août, Suffren faisait tomber son ancre dans la baie, débarquait les troupes, élevait, le 29, les batteries, éteignait sous son feu le feu de la garnison, et forçait le lendemain la ville à se rendre. L'amiral anglais arriva, ayant au cœur sa défaite de Trinquemale , et furieux de ce nouveau triomphe qu'il n'avait pas deviné. Soffren ne devait pas combattre , il avait un * port , il était couvert, mais le danger le fascinait. Il l'aimait jusqu'à : l'égarement, et l'audace chez lui maîtrisait le génie ; il combattit. On se massacra pendant trois heures, et il n'y eut pas de victoire. La nuit vint, et les Anglais se retirèrent à Madras, les Français à Trinquemale. Suffren avait failli périr, exposé seul au feu de six vaisseaux ennemis. Trois capitaines français le délivrèrent. Un ennemi, un Anglais s'est étonné qu'il n'eût pas été sauvé à la fois par tous les capitaines de son escadre. Ils n'étaient pas dignes. dit-il dans son admiration passionnée, de servir sous un aussi grand homme de mer ‘. Barchou de Penhoën, Hist. cité, t. III, p. 548.
mere
(1783.) Cependant a goerro se faisait heureusement sur terre: Hyder-Aly ; qui vint à mourir. mourat maître du Carnatique. Après sa mort et-vers les premiers jours de l'année 17853, les Anglais affaiblig" étaient sur le point de perdre l'Inde ; mais il aurait falka donner à Tippoo ce que la politique française avait refusé à Hyder, an appat:plus généreux et plus fort. On lui avait envoyé M. de Bassy avec trois . vaissesax de guerre et un convoi chargé de troupes et de momitions. Suffren s'était réani à ce renfort, avait débarqué les troupes ; distribué les munitiens apportées par le convoi ; pis il était rentré , malgré les : Anglais, dans le port de Trinquemale. En s'en référant aux instractions ministérielles, Bassy allait être le supérieur de Soffren; ce qui: était une preuve de plus de la profonde inintelligence da cabinet de Versailles en tout ce qui touchait aux affaires de l'Inde, car Bussy était l'homme de la guerre défensive, tandis que Suffren au contraire donnait pleinement les mains au système de Hyder-Aly, le seal système qui pôt , en effet, arracher l'Inde aux Anglais. Quoi qu'il en soit , ils s'entendirent : Bussy, poussé par le général Stuart jnsque sons les mars de Gondelour . s’y était renfermé, et, dans sa détresse, avait appelé à lui l'irrésistible amiral. Par mer, dix-huit vaisseaux bloquaient Bussy. Quand on annonça ces dix-huit vaisseaux à Suffren, dont les forces étaient inférieures, l'audacieux marin passa à bord de la Cléopdtre et : alla lui-même observer l'ennemi. À peine sut-on sur les vaisseaux an-glais que c'était Suffren, qu'on leva l'ancre et en même temps le blotus; : mais cela ne suffisait pas à cette soif de batailles qui dévorait le baill£. Par ane menœuvre qui rappelait celle de l'amiral Huod devant Saint- Christophe, Suffren mouilla à la place que-les Anglais avaient quittée, les poussant au large en face de lui. Sir Hugues s'éloigaait et ne voulait pas da combat. Ce furent des manœuvres infinies. Le bailli avait: fait embarquer des soldats de Gondeloar sur sa flotte, et il poursuivait les Anglais avec sun opiniâtreté accoutumée. [Il était le moins fort par le nombre, mais il avait conflance en lui-même. {l arriva sur la flotte: anglaise jusqu'à portée de pistolet, et alors l’action s'engage. On se battait depuis deux heures, quand tout à coop le feu prit au Fendant, ce qui amena un désordre, bientôt réparé par Suffren. On continua de . se-‘battre ; la nuit: vint, on ne cesse pas. Ii fallut pourtant s'nterrompre: seulement Suffren se promettait bien de recommencer ia latte” dès le point du'jour. Mais au jour, l'escadre anglaise avait filé dans les brames, et les courants l'avaient fait dériver sous le vent de Pondichéri.
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Détermisé à ne pas donner prise sur lui à l'amiral Hugues, Sufffen : revint mouiller devant Gondelour, et il attendit, mèches allumées et sur’ petite ancre, les Anglais, qui le virent de loin si fèrement campé qu'ils n'approchèrent pas. Jamais, dans leurs plus néfastes campagnes . ces fiers Anglais n'avaient tant refusé de combats.
La délivrance de Gondelour , qui valut an triomphe si pompeux { au-bailli de Suffren, fat le dernier grand événement de cette campagne, qui devait se clore aa moment même où elle allait devenir fructueuse. Ainsi tout se fit mal à propos dans cette guerre, même. sa fin. Une frégate anglaise annonça, le 29 juin , que des prélimiaaires de paix avaient été signés à Versailles. Sulfren ne fut point laissé dans les Indes ; il revint en France jouir de ses succès, au lieu de rester dans ce pays, où il s'était fait une. popularité si grande et où il eût pu , observateur politique comme il l'était, rendre à son pays de notables services en attendant les éventuslités futures. Son gouvernement le rappel. On:le reçut, à Versailles, avec un enthousiasme mêlé de curiosité: car c'était un: homme .qui parlait à l'imagination de plus d'une manière, et qui ne surprensit pas seulement par la gloire. Il avait, dit-on, une originalité naturelle, assez analogue, quoique moins tranchée, à celle qui frappa plus tard dans Suwarow. Les fêtes: qu'on lui donna ne durent : pas beaucoup le troubler, lui que les prosternements orientaux, les triomphes en palanquin: avec cortége d'éléphants, avaient endarci aux ovations. Le roi le fit cordon bleu ; déjà, pendant la guerre. il avait été nommé baïlli de-son ordre. Cette ancienne nourrice de marins, Maite pousait être fière d'un tel chevalier, et elle lui avait envoyé les insignes de sa dignité nouvelle jusque dans les mers loiataines où il donnait ses batailles.
Ces batailles. du reste, nous l'avons dit, n'inflüèrent point , dans la mesure qu'elles auraient dù avoir, sur les conditions de la-paix avec l'Angleterre. Depuis quelque temps déjà, des négociations étaient commencées et sur des bases qu'on discuta beaucoup, mais qui varièrent peu. La correspondance diplomatique de M. de Vergennes no laisse, sur. ce point, aucun doute. En Angleterre, on était arrivé enfæ, à propos de l'Amérique, à la politique de Chatam, mais ce que:Chatam: repoussait .on mourant . comme un: epprobre , la-paix avec la France; le :mänistère whig y avait toujours donné la maia- C'étaient Roc.
1 Voir ponr les détails de ce triomphe, la Biographie universelle, art. Suffren, t. XLIV, p.174.
kingbam , Richemond et Fox qui étaient aux affaires. Rockingham mourut, et Fox sortit du ministère, maïs la reconnaissance de l'indépendance américaine n'en fut pas moins consentie. Seulement, Fraoklin, par un sentiment digne de lui, ne voulat pas que cette indépendance füt proclamée avant la signature des préliminaires de paix entre l'Angleterre et la France. On ne la signa que le 90 janvier 4783, à Versailles. Le traité définitif ne parat qu'au mois de septembre. Ce traité * était composé de vingt articles, et consacrait de nombreux échanges et équivalents entre les puissances signataires. Mais ce qui dominait, pour la France, tous les petits articles de l'arrangement, c'était le rachat des traités de 1763 , l’affranchissement de cette bonteuse inspection d'un commissaire anglais à Dunkerque, l'acquisition de Tabago, puis la cession, à l'Espagne, de Minorque et des deux Florides, qui furent le prix de Gibraltar.
C'étaient là des avantages, qui le aïerait? mais que n'avait pas coûté la guerre en hommes, en travaux, surtout en argent ? On discuta beaucoup en France cette balance de gain et de perte, consacrée par le traité; mais le sentiment public, qui voit mieux que le détail dans des appréciations pareïlles, emporta dans sa joie tous ces petits calculs. Et, en effet, le grand but de cette guerre était atteint, l'indépendance de l'Amérique et notre délivrance de traités blessants pour notre honneur ; nous avions obtenu, après tout, ce pour quoi nous avions pris Les armes. Nous l'avions obtenu, malgré des fautes et beaucoup de fautes, mais enfin il y avait un résultat. La guerre avait été souvent molle, toujours mal dirigée; on l'avait trop confiée à des mains secondaires ou malhabiles, trop peau aux hommes qui l'auraient poussée grandement ; mais si la guerre n'avait pas la solution que, bien conduite, elle aurait eue, elle avait du moins le dénoûment de rigueur. Nous avions notre nécessaire, en fait de succès, si nous n'avions pas le superflu. La paix, qui vint trop tôt, car elle interrompit Suffren dans ses victoires , fut bien négociée dne fois résolue. Vergennes y employa les qualités qu'il possédait ; il n'avait ni grandeur, ni vae perçante, ni rien de viril, mais il avait une clarté calme dans l'esprit, et dans la main assez de précaution diplomatique pour écarter sans blesser jamais. C'est ainsi qu'il repoussa les ouvertares des cabinets de Saint-Pétersbourg et de Vienne qui offrirent leur médiation pour la paix. Il la fit seul, en tête à tête
1 Le traité signé le 3 septembre 1783. Flassan, Histoire de la diplomatie, t. VIE, p. 556. .
avec l'Angleterre, stipalant pour la France et pour ses alliés. La Hollande recouvra ses possessions excepté Négapatam. Telle est la vérité que doit dire l'histoire ; malheureusement pour Vergennes, oa pour le cabinet dont il était membre, ce que l'histoire doit ajouter encore, c'est que les gouvernements sont coupables quand ils laissent échapper une moitié des avantages qu'ils pouvaient donner au pays. Et ce qu'il eût été possible d'obtenir en continuant la guerre, ce traité venu trop vite après la victoire de Rodney le disait bien : cette grande victoire n'avait pas refoulé au cœur du gouvernement britannique les désirs de paix qui s'y agitaient ; l'Angleterre n'avait plus confiance ; pour qu'elle l'eût perdue, qu'était-il donc arrivé ? Ç’avait été pour elle un spectacle nouveau et plein d'angoisses que ces trois marines d'Espagne, de France et de Hollande réunies contre elle, au moment où l'Amérique lui échappait. Avec ce quadruple ennemi, face à face, elle pouvait vaincre une fois, plusieurs fois même ; mais vaincrait-elle toujours ? Elle avait l'instinct des coalitions, elle qui plus tard devait en faire de si puissantes ; et elle sentait que tirant sa vie de son commerce, plus vite qu'aucune nation du monde elle pouvait périr par une coalition. Le sentiment de son danger l'oppressait ; ses plus nobles enfants, ses plus fiers esprits, Shelburne, Rockingham, Richemond, et tant d'autres, avaient voulu la paix. Il fallait un intérêt de parti pour que Fox, avec sa mobilité d'opposition et l'immobile préjugé de son pays, pût fermer les yeux à la nécessité d'en finir avec cette guerre qui exposait à des périls croissants. Sur ce point, le jeune Pitt lai-même semblait infidèle à la tradition du vieux Chatam ; son esprit était plus fort en lui que le sang de son père. Il voulait la paix pour son pays. Était-ce à nous de laccorder ? était-ce à nous d'écarter ce danger de l'Angleterre? à nous de conclare en sa faveur comme Richemond, Shelburne et ses meilleurs citoyens. Si Pitt avait occupé la place de Vergennes, qu'aurait-il fait 1?
(1785.) Mais si les grandes conséquences de la guerre ne furent point ce qu'elles promettaient d'être avec une plus mâle politique, il y en eut
! On pourrait peut-être objecter à ceci que La paix de 1783 rencontra des adversaires en Angleterre, mais il faut se demander si ces adversaires étaient Îles amis les plus éclairés de leur pays. Le ministère perdit sa majorité, mais il la perdit par le fait d'une coalition qu'on a appelée monstrueuse en Angleterre. On vit Fox et North siéger au même banc ministériel. North n'avait rien à perdre, mais Fox, ce jour-là, s'est déshonoré politiquement.
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d'autres, iadirectes. il est vrai, qai furent pour nous d'un profit réel. L'affranchissement des traités de 1763 , avec l'Angleterre, amena une autre délivrance, cehe des traités de 1756 et 1758 avec l'Autriche. Ges seconds traités n'impliquaient pas, comme les premiers, un ostrage à l'honveur du gouversement qui les souffrait, mais ils blessaient profondément son indépendance; et, d'un jour à l'autre, ils l'exposaiont à la perdre. Ils étaient comme la pierre d'attente des projets ambitieux de l'Autriche. Malgré san amour pour la belle archiduchesse qu'il avait épousée, Louis. XVI tenait de son père une juste défiance pour toat ce qui venait du cabinet autrichien, et son mioistre, M. de Vergennes, partagesit entièrement ses sentiments. Les nécessités de la gnerre, de cette guerre d'Amérique à laquelle Joseph II avait refusé son adhésion, forcèrent le roi et son ministre à se dégager du lacet de cette politique que l'Empereur croyait serrer davantage, dans le voyage qu'il ft à Paris en 1777, quoiqu'il en fût reparti avec une preuve de plus de l’ineonséquente mollesse du cabinet de Versailles, qai lui permit d'établir une souveraineté sur la frontière de la France. En élevant l'archidue Marimilien à l'électorat de Golagne, Joseph avait jugé la pensée qu'on essaysit de dissimuler enonre; maïs cette pensée se fit jour lors de la paix de Teschen; la pationce échappa àalorsau gouvernement français, quend on vit Joseph jeter sur la succession de Bavière le dévolude sa romunate ambition.
(1778.) C'était une idée traditionnelle pour le esbinet autrichien que de diviser les fiefs de l'Empire pour mieux les envahir. Quand Joseph voulut, à propos de l'électorat de Bavière, réaliser cette idée à . main armée, l'impératrice Marie-Thérèse était lasse et courbée sous la main des prêtres. Elle se prêta peu aux projets de son fils, mais mi elle ni Kaunitz n'en suspendirent l'exécution. Une armée considérable entra en Bavière. On avait, par le traité de Monich *, arraché à l'électeur la donation de son État. Son héritier, le prince de Deux-Ponts, qui n'avait pes cinq cents hommes, ne-pouvait même faire acte de résistance ; quand Frédéric, vieux d'âge .et de fatigne, mais jeune d'un immertel génie, se porta le protecteur du faible et se fit le chevalier non-seule- . ment de la cause germanique,.mais de la cause européenne. En effet, c'était l'Europe entière qui se trouvait attaquée par la démonstration de Joseph IT. La Rossie devait s'en effrayer ; car elle était aïors oocupée
! Soulavie, Mém. de Louis XVI,t IV, p. 517,
DBS .FRANÇALS. + 5 des Turcs, et l'Autriche était la seule puissance qu'elle eût à redonter. D'autre part, toute l'Allemagne, qui avait regardé froïidement couper : la Pologne par: morceaax , sentit que c'était sur sa poitrine que l'Au- « triehe.appuyait sa main. La Sardaigne, déjà pressée d'un côté, se voyait ‘menacée de l'autre, et se mit à implorer. tout le-monde, pour échapper . à l'étreinte:sutrichienne. Enfin, la France trouvait sa conduite saff- .samment indiquée:par le mot de Frédéric : « Que la Bavière était pour l'Autriche la galerie de l'Alsace et de la Lorraine. » L'opposition « très-ferme et très-imposante du roi de Prusse:aux plans d'invasion de : Joseph IE était done un acte de la plus haute.et de la plus pure poli. -#ique. Jamais les troupes de l'homme qui avait écrit l'Anti- Machiavel, ‘et qui ne. le pratiquait pas toujours, ne marchèrent pour une canse . Meilleure:et plus juste.
.‘Maïs ces troupes ne combattirent point. La France, qui avait eom- : pris le mot de Frédéric. lui épargua la peine de vaincre. Le cabinet de Vossailles eut pour la première fois le courage de ses antipathies autri- -hiennes, de ses ressentiments fondés, et appuya non par des troupes, mais par sa diplomatie, l'opposition militaire da roi de Prusse. Il pro- : posa sa médiation, qui fut acceptée ainsi que celle du cabinet de Saint. … Pétersbourg. Dans le cours des négociations, on voulut séflaire le vieux * Frédéric par des dédommagements de province ; maïs Thugut, qui lui fit secrètement ces propositions, n'était pas assez grand pour juger le genre d’ambition d'an pareil homme, et Frédéric resta fidèle à la cause ‘éurepéenne et à lui-même. Joseph néanmoins fsisait toujours marcher des régiments ; mais quand il vit que toute défection, parmi les-puis- ::#8nces ‘opposées à ses vues, n'était plus possible, et que Vergennes, J'ancien ambassadeur à Constantinople, ayant négocié la paix-entre la . Turquie et les Russes, ceux-ci allaient appuyer Frédéric de teurs armes, : il céda en frémissant. La paix de Teschen fat conelue le 40 mai 1779, S0us la garantie de la France “. Par cette paix, la France gardait toute son attention et toutes ses forces pour sa guerre d'Amérique et des .dodes, et, de plus, elle limitait les prétentions de l'Autriche, qui, dès «lors, ne garda plus de mesure, et se tourna toujours plus on moins “ouvertement du côté de mos ennemis *.
* Ce fut le baron de Breteuil. qui fit cette paix avec beaucoup de dignité et de talent. Voir ses belles dépêches, dans Flassan, Hist. de la diplomatie, t. VIT, p. 187 et suiv. Pour le traité. voir Flassan, idem, p. 252.
3? On ne saurait se lasser de le dire, la politique de Joseph II fut-besucoup plus
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(1779.) Ce succès très-honorable pour Vergennes, et qui le rendit presque populaire, fut bientôt saivi d'un autre moins éclatant, il est vrai, d'une moindre portée, mais qui n'en fut pas moins un succès. Ce fat l'apaisement des troubles de Genève, et la garantie d'une constitution , acceptée en 1738 sous les influences du gouvernement de Louis XV. Des factieux, en 1779 , avaient voulu la renverser ; une latte acharnée et souvent sanglante s'en était suivie. Poussés à bout et : craiguant pour leur État, les syndics de la république demandérent l'intervention de la France. Ils invoquérent les engagements contractés à ane autre époque, et le cabinet de Versailles négocia un plan d'opérations avec la cour de Turin et le gouvernement de Berne dans l'intérêt des Genevois et de leur constitution. Des troupes marchèrent, et ce fat le marquis de Jaucourt qui les commanda (27 juin 1782). L'insurrection fut comprimée sans coup férir ; et, le 12 de novembre 1783, les puissances intervenantes signèrent une déclaration de neutralité et de garantie concernant la ville de Genève *. Ce qui donnait une importance réelle à cette répression ferme et rapide de la sédition genevoise, c'est que la politique anglaise n'y était point étrangère. Nous étions alors au plus fort de notre guerre d'Amérique ; en soulevant une opposition violente contre le parti français qai gouvernait la république, la politique anglaise postait un ennemi à nos portes, et cherchait à nous susciter une diversion de petits embarras; mais, grâce à l'à-propos des mesures de Vergennes, elle fat trompée dans son dessein.
(1782.) Ce ministre prenaït chaque jour plus de crédit sar le roi ; son esprit clair, laborieux, appliqué, un peu pesant dans sa marche, mais sûr, plaisait à Louis XVI, qui n'avait pas la jalousie des hommes plus grands que lui, mais qui en avait promptement la fatigue. Louis XVI trouvait dans le comte de Vergennes des sentiments qui répondaient aux sieus et presque dans Ja même mesure. C'était la même défiance contre l'Autriche, la même haine plus prudente que
contraire à nos intérêts que celle même de Marie-Thérèse. I1 a été accusé, dit Soulavie, bien informé en général des affaires étrangères, d'avoir voulu détacher l'Espagne de notre alliance par l'appât de Gibraltar que lui offrait l'Angleterre, si elle voulait traiter de la paix séparément avec Londres. V. Mémoires du règne de Louis XVI, t. 1V, p. 557. Un intrigant, plus haut alors par le talent que par la considération, le baron de Thugut, si grandi depuis par sa position, fut envoyé à Paris, pour proposer à la France une ligue contre Catherine II. Comme on ne l'écoute pas, Joseph se lia avec Catherine contre les Turcs, nos alliés ordinaires. 1 V. Flassan, Hist. de la diplomatie, t. VII, p. 299.
courageuse, la mème probité incertaine que n'aurait pas osé secouer et briser les traités de 1756, mais qui ne craignait pas de ruser contre leurs conséquences. Qaand le roi, placé entre ses sentiments pour Marie-Antoinette et les traditions de son père, se sentait pris par le charme qui, à la fin, le subjugua et le perdit, il s'appuyait sur son ministre, et ils résistaient tous les deux à l'influence de la reine, tou. jours trop archiduchesse ; maïs ils résistaient comme deux hommes faibles pouvaient résister. Certes, il y avait un beau rôle à jouer pour Vergennes, mais il aurait fallu à ce ministre un caractère qu'il n'avait pas. C'était de renverser la reine dans l'esprit da monarque, d'avoir raison, au nom de la France et du bon sens, de ces séductions toutes puissantes de la beauté, de la jeunesse et jusque de la maternité que possédait Marie-Antoinette ; c'était d'opposer à un tel adversaire autre chose qu'une vie réfléchie et l'assiduité à ses devoirs ‘. Mais la tète du comte de Vergennes ne contenait point de si grandes ct de si dangereuses pensées, son ambition n'était que de mourir ministre ; il le disait souvent, et il agissait en vue de cette convenance personnelle plus qu'en vue des intérêts généraux. Quand un homme public en est là, il perd tout droit au respect du monde, et s’il a des facultés d’an certain ordre, elles servent à faire mieux distinguer , par le contraste, le rang infime auquel l'histoire ne manque pasde le placer. Ces facultés étaient, chez Vergennes, plus d'expérience que de nature. Il s'était rompu, par cinquante ans d'exercice, à une méthode diplomatique qui consistait à biaiser avec bienséance devant toutes les difficultés. Mais ni ses études, ni ses efforts, ni son genre d'esprit ne le rendaient propre à autre chose qu'aux soins de son département. Quand, après la mort de Maurepas, il eut un instant la pensée de devenir premier ministre, ce fut une méprise sur lui-même, une inspiration malencontreuse qu'il puisa dans sa faveur auprès du roi; si Louis XVI l'eùt écoutée, le cabinet n'eût rien gagné au remplacement de Maurepas, car négocier et temporiser en toute affaire comme le faisait M. de Vergennes, quand il s'agit de se décider et d'agir, ne saurait constituer un gouvernement.
(1781.) Une preuve marquante du crédit de Vergennes avait été la disgrâce et le renvoi de M. Necker (1781). Plus qu'aucun des autres ministres, Vergennes avait profondément indisposé Louis XVI contre un homme qui l'avait bien servi. Aitaché aux idées de la vieille
1 Flassan, Histoire de la Diplomatie, t. VIE, p. 461. XVII. 20
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movarchie. parce qu'il n’en avait pas d'autres, Vergennes avait eu l'art d'inquiéter Louis XVI sur l'indépendance de son ponvoir. mensoé par l'esprit réformatenr de Necker : il avait rédigé nn long Mémoire à sujet. et il avait sdroïitement donné à son hostikté jxlonse centre le directeur des fsances, des formes modérés et décentes. Necker tombé. le romte de Vergennes. anqnel personne dans le ministère ne portait ombrage, et à qni le manque d'hommes inffaents dignes d'y entrer donnait nne grande sécurité. se détourna de l'administration intérieure pour laquelle il n'était pas fait, et laïssa san collègne Hne de Miromesni désigner nn snccesseur à l'illustre disgracié de Ssint-Onen.
De tels spectacles étaient bien de natare à faire prendre en pitié le rouvernement quai les dannait. On diagraciait au homme merveillensement entendn aux finanres. et on le romplaçait par un magistrat choiai par nn garde des aceanx. Et qn'étaît-ce encore qne ee garde des scranx? Un homme inactif et médinere. qni avait fait de l'inaction nne thénrie ministérielle à laqnelle il eonformait sa condaite. Le choix de Miromesnil tomba snr Joly de Fleury : il se hâta de le placer aux finances, de peur que ce ennseiller d'État. trés-sppayé de «a famille en parlement, et à qui on avait déjà, sous le règne précédent, praposé un ministère, ne lui enlevât an jour les sceaux. Fleury, qai avait assez d'esprit pour se reconnaître incapable. et dont les projets d'ambition n'étaient pes tonrnés de ce côté. montra d'abord pen d'empressement à accepter. Mais Maurepas lui parla et le pressa au nom du roi; le parlement, d'un autre côté, l'encnnrageait sons maïn. et ni promettait pour ses opérations anne grande condesvendance ‘. Flenry céda à des instances aînsi exprimées: mais il ne prit point le titre de contrôlenr général, il ne demeura point à l'hôtel da contrôle, voulant marqner par là qu'il ne prenait la voie des finances que pour une traversée vers un autre but qni Ini convenait mieux.
(1782.) Ses idées, du reste, étaient fort simples : elles cousistaient à rainer ou à délaisser les meilleurs établissements de M. Necker. Ainsi, Necker, comme Tuargnt, devait avoir an successeur qui empêcherait toute tradition de s'établir. Ces deux hommes publics, les seuls qui aient pensé sous Lonis XVT, devaient être suivis des plus ignorantes réactions. Fleury était plas grave, il est vrai, dans un si grand poste, que ne l'était Cingny ; mais il était encore plus étranger peut-être aux
1 Ministres de finances des France, par M. de Monthyon, p. 270.
DES FRANÇAIS. 487 prasédés de la finance que l'ancien intendant de Bordeaux. Il s'attache aux. vieux usages, Don seulement parec qu'il n'avait pas d'idées faites, etqu'en $nanoes on n improvise pas ; mais aussi parce que telles étaient les tendances de ses parrains æministériels, Hae de Miromesnil et Vergonnes. H fallat on revenir à l'augmentation d'impôts, ce moyen fisancier facile et barbare. On appesantit les charges publiques . et eneore On D ÿ apporta pas cette précaation, celte réserve, qui devraient. aecompaguer toujours de pareilles opérations. Trente millions furent versés au trésor, mais on ne les trouva qu'en forçant tous les systèmes de taxation connus jusqu'alors. Ses mesures fiscales ne tinrent compte d'aucune différence de province, ne firent « ausune distinction de ce qui était déjà excessif ou de ce qui pouvait être exhaussé ‘. »
I adminisira à la manière turque; tout ce qui rappelait les anciennes formes du pouxoir absolu plaisait au nouveau ministre. Un troisième vingtième fut établi. La France sentit douloureusement le changement de main directrice; mais le parlement se sépara de l'opinion publique, en metlant une reconnaissance docile aux ordres de Joly de Fleury. Il enregistra sans hésiter toutes les mesures que le contrôleur général soumit à sa sanction. Îl se rappelait que ee ministre lui appartenait par ses alliances, et surtout qne le premier de ses actes politiques avait été dirigé contre les assemblées provinciales *. Il y eut cependant des parlements de province qui opposèrent beaucoup de fermeté aux vues du ministère, et qui n’y souscrivirent que forcés à la dernière extrémié. On cite entre autres le parlement de Besançon, qui n'entendit enregistrer le troisième vingtième que pour la durée de la guerre (6 décembre 1782). On cassa ses arrêtés. Le roi les fit apporter à Versailles par une députation, et biffer solennellement en sa présence. Mais enfin tout ce bruit se termina par des concessions mutuelles, par ces transactions que les pouvoirs politiques affaiblis estiment être de l'habileté.
Ces résistances de plusieurs parlements isolés mirent fort en lumière que la réaction provoquée par Miromesnil et Vergennes, et représentée à l'œuvre par Fleury, était encore plus politique qu'administrative. Dans cette longue discussion qui eut lieu entre le parlement de Besançon et le ministère, on avait inspiré au roi, dans son discours à
! Monthyon, Ministres des finances de France, p. 271. 3 Il retira les lettres-patentes envoyées au parlement pour l'établissement d’une de ces assemblées.
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le dépatation qui lui apportait les arrêtés : « que tout ce qui se faisatf en son nom se faisait par ses ordres. » Après ce premier pas dans la doctrine de la suprématie miaistérielle, on voulut en essayer un second, en exigeant des députés de Bretagne une autorisation du gouvernear de la province pour surveiller les intérêts de leur état à la cour. C'était, selon les hommes de Bretagne, une atteinte à leur prérogative ; et ils écrivirent à Louis XVI une lettre qu'Amelot refusa de placer sous les yeux du roi. Les esprits étaient tellement irrités de part et d'autre, que des troupes entrèrent à Rennes, l’arme au bras, ce qui était une violation nouvelle et plus flagrante du droit de la province, et quil fallat corrompre les gentilshommes pauvres pour avoir la majorité aux états.
Ainsi, et de pareils actes le disaient assez, toute la question pour les hommes du gouvernement était une question de pouvoir absolu, une question de couronne et non d'État. L'esprit monarchique se défendait, mais il se défendait en blessant la France. Louis XVI laissait faire ses ministres, croyant sans doute, avec l'égoïsme traditionnel dans ga maison, que restituer violemment au roi un pouvoir qui s échappait de plus en plas, constituait de grands avantages su royaume. Avec son sens raccourci et cette fainéantise de bonne conscience qui le faisait s'endormir au sein des meilleures intentions, il supportait cetteaugmentation d'impôt, dont Turgot lui avait appris la crainte, comme une nécessité attachée au recouvrement de son pouvoir. Il aurait pu jager, s'il l'avait voulu, combien diffèrent l'incapacité et l'aptitude, quand il vit Joly de Fleury, malgré les garanties offertes aux préteurs par l'augmentation forcée des revenus, emprunter à des intérèts bien plus élevés que Necker. Mais ce qui était d'une plus sérieuse considération pour ce débile fils de Louis XIV, c'était le raffermissement de son autorité, que ses conseillers accusaient Necker et Turgot d'avoir ébranlée davantage. Vergennes, dont l'ambition empiétait chaque jour, était un de ceux qui l'entretenaient le plus dans ces illusions funestes. Aussi, quand les préliminaires de la paix furent signés, le roi le nomma chef da conseil des finances, et le gratifia d'une pension de soixante mille livres. Vergennes composa ce conseil da garde des sceaux, Miromesnil, et du contrôleur général (1783). Pour arriver à cette création dont il avait longtemps nourri la pensée, il s'était rapproché assez cauteleusement de la reine, et avait donné l'ambassade d'Angleterre au comte d'Adhémar, un des favoris de Trianon. Nonobstant toutes les finesses d'une
intrigue qui fait peu d'honneur à Vergennes, le conseil créé fat bientôt supprimé, car Ségur et Castries murmurèrent de se {rouver dans un rapport de subordination vis-à-vis de Vergennes. Le diplomate, embarrassé de sa nouvelle position, plia son ambition à la circonstance et céda ; mais ce fut une raison de plus pour Louis XVI de faire estime d'un homme qui savait se sacrifier à propos, et qui ne le forçait pas à latter contre les mécontentements de sa cour.
(1783.) Ainsi, Vergennes s'affermissait plus que jamais dans les préférences du prince ; Joly de Fleury prenait ses ordres pour la finance, et n'était qu'un commis dont l'ignorance se soumettait à la sienne. Îls firent de telles fautes, qu'à la fin, celui des deux qui répondait officiellement des décisions de l'autre, dut tomber. Ils autorisèrent le trésor, par un arrêt du conseil, à suspendre le payement des lettres de change qui venaient des colonies : c'était la ruine de ceux qui avaient avancé des fonds pour la guerre ‘. Mais ce ne fut pas tout : la signature d'un pareil acte appartenait à Castries, le ministre de la marine. On signa pour lui et sans le prévenir; Castries blessé éleva la voix justement. Fleury osa lui répondre par un mensonge odieux : il parla de déprédations %. Un cri universel s’éleva contre cette calomnie, et l'indignation fat si grande que Vergennes, compromis, retira sa main à sa créature, qui tomba. Fleury fat forcé de se démettre; on l'avait placé au pouvoir presque malgré lui ; on y avait administré pour lui et sous son nom, et on le laissa tomber quand ses fautes pouvaient discréditer ses appais ©.
Après Fleury, il fallait un homme de la même soumission aux plans de Vergennes et de Miromesnil. Le garde des sceaux, qui n'avait jamais tant agi dans sa vie, découvrit M. d'Ormesson. C'était un très-jeune conseiller d'État, neveu d'une femme * liée de cœar avec M. de Miromesnil, et fort digne par là de devenir contrôleur général, dans une monarchie où les hommes ont dû souvent leur fortune politique aux femmes. Nous n insistons, du reste, sur ce détail intime de l'élévation de M. d'Ormesson, que pour mieux montrer la gravité des hommes chargés de la direction du royaume. On a beaucoup parlé de sa probité, mais c'était une probité sans force, comme celle de Louis XVI, vertu
1 V, Droz, Histoire de Louis XVI, t.'I, p. 892.
2 fbid.
5 Jbid. s P- 593,
+ V. M. de M. de Monthyon, Ministres des finances, p. 272,
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délicate, mais qui ne savait ni se préserver ni se défendre. Qeaut à on capacité, elle était nulle. Us écrivain qui s'est exprimé sur son compte avec bienveillance ‘. convient « qu'il avait la tête étroite et qu'il voyait les affaires sous les plus petits rapports. + Il refasa longtemps ta place qu'on lai offrit, ebjectant ss jeunesse, s'objectant lui-même. Mais consciencieux dans un premier refus, la conscience lai manqua dès que ta persévérance fut nécessaire. Louis XVI l'emporta en lui disant pour le décider : Je suis plus jeune que vous , et ma place est plus difficile que le vôtre. En effet, il remplissait si bien la sienne! Ironie craetie et naïve dont le malheureux roi se frappait lui-même à son insu.
L'an des traits qui honorèrent la courte administration da contréleer général fut son refus de payer les dettes de Monsieur et du comte d'Artois avec les deniers de l'État. Il n'ajouta pss da moins cet abus à tous les autres qu'il consacrait. Il réclama contre un engagement dilapidateur de Louis XVI qui avait promis d'acheter, pour quatorze millions, Rambouillet au dac de Penthièvre. Il menaça alors d'envoyer sa démission, et s'il renonça à ce projet, ce fut un malheur pour sa dignité, car plus tard il devait tomber de moins haat. Lui, qui ne pouvait saccomber grandement sur un système, ne pouvait périr avec honneur que sar use question de droiture et d'intégrité ; et l'on eût dit qu'il le comprenait. Mais, comme M. de Maurepas, il se laissait guider par sa femme ; elle avait plus d'autorité sur lui que sa conscience même ; et elle le condamna à rester ministre. C'était le dévouer aux moqueries de toute ha France. Ea effet, peu d'hommes publics se virent l'objet de ta dérision uaiverselle autant que d'Ormesson * ; mais oes railleries qu'on lui prodiguait étaient ajustées de manière à l'atteindre moins cruellement que le gouvernement qui l'avait choisi pour faire face à des embarras qui devensient chaque jour des dangers.
Quand d'Ormesson arriva au ministère, il se mit à l'œuvre avec l'întention d'étudier au moins le département qu'il avait à gouverner ; mais ke travail aaquel il se livra fut inutile, car sa tête n'était pas de force à embrasser les combinaisons difficiles, nécessaires à la manutention des Bnanees d’on grand État obéré. Ses emprants, calculés avec des loteries,
1 Monthyon, Ministres des finances, p. 272.
3 M. Dror en cite comme exemple cette plaisante facétie qui fut rartée de cent manières. — Voulez-vous venir diner chez moi ? j'ai un très-mauvais cuisinier, mais c'est un bien honnête homme. — J'ai un cheval fougueux ; je cherehe pour le dompter un palefrenier plein de probité, etc. Histoise de Louis XVE, t. I, p. 395.
derfnrent plas ders que cenx de Fleury, déjà si chargés d'intérêt. Pendant les quelques mois d’une administration trop longue encore, il fit des fantes de toute nature. Ceux qui fui sont le plus favorables, ahlègeent qu'il perdit la tète ! au milieu du détail infini qui accablait sou inezpérience ; humilisnte manière de le justifier ! ‘Foujours est-il que ses derniers actes furent marqués d'un caractère de témérité qui approchait de la démence. On y sent l'homme effaré et qui va à l'abime par le plus court chemin. 11 cbligea la caisse d'escompte à verser six millions au trésor ; et quoiqu'il eût recommandé le secret, ce qu'il était facile de prévoir ne manqua pas d'arriver ; par un coup monté, disent les uns ?, fort naturellement, disent tes autres, l'alarme se répandit ; mais en présence de cette crise qu'il avait provoquée, il agit de manière à en augmenter les périts. Îl autorisa la caisse d'escompte à suspendre le payement en argent des billets au-dessus de trois cents livres, et voulut, par le même arrèt, leur donner un cours forcé dans le commerce; c'était porter violemment le désordre à travers les relations commerciales. 11 donna pour pendant à cette mesure un autre arrêt aussi imprévu, aussi imprudent ; il cassa le baïl des fermes, en vue de l'établissement d'une régie ; ce qui souleva enfin contre lui nne de ces oppositions que les grandes fautes excitent de même que les grands talents. Les hommes, Vergennes en tète, qui avaient abattu TFargot et Necker, étaient les mêmes qui précipitèrent d'Ormesson ; rien njest plus triste, à ce qu'il semble, que cette parité de haine frappant des bounmes si profondément différents. | Un point seul leur était commun, € était la faculté de se rendre hostiles tous ces courtisans faméliques de pensions, de luxe et d'abus, qui regardaient le contrôleur général comme le surintendant de leur maison. D’Ormesson n'opposait point à lears avides instances ce calme souverain du devoir qui distinguait Turgot, ou l'esprit d'ordre persévérant de Necker ; mais il leur opposait, quoique faible, assez d'honnêteté pour s'en faire de redoutables enuemis. Ils se vengeaient de son intégrité sur son ignorante et mauvaise administration. C'était un déchaioement de plaisanteries contre lesquelles il ne se montrait pas assez
* M. Droz, Histoire de Louis XVI, t. I, p. 396. - 4 Soulav prétend que ce fut un coup monté per quelqu'un dont il tait le nom, mais cetie insinuation ne peut être comptée comme ua fait historique, et d'ailleurs il était impossible que l’imprudente opération du contrôleur général restât ignorée du public. V. Mém. polit. et hist., t. 1V, p. 271.
grand par le talent ou par Ie caractère pour y résister. Le ridicule l'at- Veignait, parce qu'il était bien à son niveau. Quand il eut contre lui l'opinion révoltée par son scandale de la caisse d'escompte, et que Vergennes se fut brouillé, pour un intérêt d'intrigue, avec Miromesnil, d'Ormesson sentit le terrain lui manquer. Il resta fidèle à Miromesnil, son protecteur, mais il cessa d'être ministre. M. de Vergennes, qui savait, en sa qualité de diplomate, insulter poliment un homme disgracié, alla lui faire une visite en personne pour lui apprendre son renvoi.
Tel fut le passage de M. d'Ormesson aux finances. Il les avait rendues un peu plus troubles, un peu plus confases qu'elles ne l'étaient même du temps de son prédécesseur Fleury. Les sept mois d’ane administration impuissante faisaient suffisamment la preuve de la folie qu'il y aurait à aller plus loin dans les idées du passé et à y chercher encore des ressources. La guerre finissait heureusement; les dépenses allaient donc être moindres, mais la situation était tellement chargée, qu’une guerre éteinte sur trois points différents, en Amérique, aux Indes et aux Antilles, ne les dégrevait pas d'une manière sensible. Comme Necker, du fond de sa retraite, pourait, s'il n'était pas une grande âme, jouir des embarras de ces hommes qai l'avaient renvoyé! Qu'allait-on devenir en ces circonstances? Quel successeur donneraiton à l'honnête jeane homme dont la probité n'avait pas suffi ? El n'y ayait réellement pas de tête digue de l'emploi resté vacant. On parlait de Loménie de Brienne. C'était un de ces hommes d'esprit, qui sont redoutables aux affaires parce qu'ils croient les deviner. Foulon aussi était désigné au choix du monarque : intendant extorsionnaire qui disait cyniquement que la banqueroute était une libération légitime de l'État. Ni l’un ni l’autre ne plaisait à Louis XVI et ne tentait son choix. Il devait tomber sur un homme plus dangereux peut-être encore; car il réunissait la foi qui s'aveugle à la duplicité qui trompe, et il connaissait la magie faneste de jeter sur les autres le sort de ses propres illusions. Avant la nomination de M. de Calonne, un homme de bien, M. de Castries, parla longuement au roi de la nécessité de rappeler Necker au ministère; mais le nuage soufflé par la haine envieuse de Vergennes sur l'esprit du roi ne put être dissipé. Louis XVI D'avail pas dans l'esprit ce qui rend capable de la rigueur d'un refus, Mais il savait éconduire en se refermant sur lui-même. Cette répulsion inerte qu'il opposa à Castries, au moment où les besoins de la
situation appelaient si haut M. Necker, Louis XVI l'avait déjà montrée en 1780 aux hommes qui devaient pourtant, à co qu'il semble, avoir le plus d'autorité sur cet esprit soumis et crédule. Le clergé dans ses assemblées, depuis 1745, avait trahi beaucoup d'épouvante, en voyant s'élever et s'étendre le progrès des doctrines philosophiques. Tous les cinq ans revenaient officiellement les mêmes plaintes, mais en 1789 elles farent plus expressives que jamais, et il s'y méla des instances que Louis XVI ne voulut point contenter. Quand on lit ces espèces de requêtes adressées au roi par l'église gallicane et signées par le cardinal de la Rochefoucauld, on sent combien le clergé est inquiet sur ses destinées. S'opposer à la circulation des livres et fonder une législation contre les auteurs irréligieux qu'on substituerait à l'ancienne, trop sévère pour être appliquée !, sévir contre les protestants, trop peu surveillés, trop peu restreints dans l'exercice de leur culte, tel * était le but da clergé, et il le proclamait sans fausse honte dans ses déclarations. Mais Louis XVI, quoique dévoné aux intérêts de l'Église, ne souscrivit point aux demandes qu'on lui faisait en son nom; des notes marginales écrites de sa main sur ce Mémoire nous apprennent qu'il ne s'était pas encore dépouillé des bonnes influences de Malesherbes *.
Ainsi, Necker était repoussé; Louis XVI avait eu cette fois le courage de ses répugnances; par cette triste force dont il usait si peu, il se fit un grand mal à lui-même; car Necker, revenu aux affaires, aurait du moins épargné à la monarchie le ministère de Calonne et de Brienne, qui la perdirent un peu plus tôt. Il eût réparé beaucoup de pertes et maintenu l'État dans unesituation honorable encore pour quelque temps. Retenir ce quai va s'échapper, faire durer ce qui s'affaiblit de plus en plus, c'est dans certains moments le plus grand service qu'on puisse rendre aux gouvernements comme aux peuples. Necker était le seul qui püût faire cela. Targot n'existait plus; il était mort jeune encore, en 1781, au milieu des préoccupations de la science, à l'âge où l'on mourait dans sa famille, comme il l'avait dit souvent à ceux qui l'avaient trouvé trop pressé dans ses réformes, trop impatient dans le bien qu'il voulait faire
1 V. la déclaration du 16 avril 1757, qui prononçait la peine de mort contre ceux qui auraicnt fait imprimer ou répandu des livres irréligieux.
2 Soulavie. resté prêtre souvent dans ses opinions, rapporte dans ses Mémoires Je texte des déclarations de 4780, et les notes de Louis XVE, Voir le tome V, p.157 et suiv.
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à som pays. P'hommes de cette hauteur, de cette consistance, de cette verta publique, il n'y en avait pas. Necker semi en approchait: et même, considéré dans le détail des affaires de Brrancr, il avait une capacité plus directe et plas appropriée que celle de F'argot. Necker, d'un autre côté, n'aurait plus rencontré devant lai oe grand obstacle, cette vanité ombrageuse de premier ministre qui l'avait fait tomber une fois; car Maurepas anssi était mort, et ia même année que ve Turgot à qui il ressemblait si peu.
(1781.) Ce vieux maire du palais, que Louis XVI aimait à entendre vivre dans les appartements placés au-dessus de sa tête, mourut en ettobre 1781. Sa mort ne comprometiait rien dans l'État de considérable et d'important; il s'était conduit en épicarien du pouvoir, très-jaioex de sa jouissance; mais il n'avait ni système ni permanence de vues : survivant du règne passé, dont la légèreté spirituelle était la vie d'an autre temps. On n'oserait dire que ce fussent des idées, même aaciennes, que représentait Maurepas. C'étaient plutôt des usages, dont la raison s'en allait chaque jour. Il faisait encore respecter l'étiquette, ‘et maintenait an peu la cour. C'est dans ce sens qu'on dit de lui, «qu'à » sa mort, on perdit plas qu'il ne valait;» mot charmant et juste, mais jaste seulement à Versailles; car la France, car les idées qui devaient triompher dans l'avenir, ne perdaient à la mort de ce ministre qu'un ennemi et qu'un empêchement.
CHAPITRE IV
La reine, son éducation, sa position en France, sa société intime. Caractère et genre de vie de Louis XVI. Monsieur et le comte d'Artois, le duc d'Orléans et les autres princes du sang. Ministère de Calonne, ses epérations , ses prodigetés. Procès du collier. Crédulités et superstitions de l'époque. Découvertes scientifiques. Traité de commerce centre la France et l'Angleterre. Affaire des bouches de l'Escaut. Déficit des finances. Projets de Calonne. 1781-1786.
Le vieillard dont Louis XVI déplorait la perte méritait peu l’honneer de ses regrets; plus qu'un autre, il avait compromis les réformes; il avait ruiné l'espérance qui reposait sur la personne du roi; il avaït discrédité les voies pacifiques d'amétioration, et il avait fait le mai per vanité, par puérile jatousie. Sa mort, cependant, qui, vemue plus tôt eût été une délivrance, mit on péril de plas dans les affaires. L'imquiet Maurepas, en garde contre toute concurrence, arrétait avec adresse l'essor que la reine voulait prendre à ses dépens. Sa mort livra à Marie- ” Antoinette la position qu'elle ambitionnait. Un autre événement yoontribua encore, et décida sa prépondérance. Elle devint mère; ce fut d'abord une file qu'elte mit aa monde; mais elle donna un héritier au trône, peu de temps après *. Cet événement fait comme deax parts de la vie de Marie-Antoinette. Dans la première, marquée par une stérilété de dix ans, la fille de Marie-Thérèse manqua de ce qui pouvait le mieux Îa rendre française, decette maternité qui naturalise tes reines en France.
\ Le 22 octobre 1781. — Le roi était affecté d'un défaut de conformation qui laissa peu d'espérance, pendant plusieurs années, de lui voir un héritier. Gn y remédia seulement après huit ans de mariage. « Vers la fin de 1777, dit Mad. Campen, la n reine, un matin, s'avança vers moi, en me disant : « Je suis reine de France. à » L'attachement da roi pour la reine prit alors tout le caractère de l'amour. Le » bon Lassone, premier médecin du roi et de la reine, me parlait souvent de la » peine que lui avait faite un éloignement dont il avait été si longtemps à vaincre » la cause, et ne me paraissait plus avoir que des inquiétudes d'un genre tout diffé. » rent. » Mém. de Mad. Campan, t, I. p. 187,
ee
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Chez elle, l'espérance d'être mère s’affaiblissait d'année en année. Et qu'avait-elle en perspective? D'aller, en cas qu'elle survécût au roi, finir sa vie en Autriche; voilà ce qu'elle avait à craindre, et ce que La France peut-être osait espérer. Ce fut au milieu de circonstances les moios faites pour fixer son cœur chez nous qu'elle s'y trouva jetée. L'Autriche l'avait donnée comme le gage, la consécration d'une alliance impopulaire. Sitôt venue, elle se vit disgraciée, poar ainsi dire, dans l'homme d'État qui avait concla son mariage. Elle se trouva placée en suspicion au milieu d’une réaction politique. L’âärchiduchesse blessa les vanités de rang, conime les habitudes d'alliance de la monarchie. La haute noblesse se dressa contre elle, et la famille royale, imbue des traditions, comme la noblesse, la vit avec prévention et froideur. De si falales circonstances n'aidèrent pas à gagner à la France cette belle étrangères et quand la dauphine fat devenue reine, la méfiance et Ia défaveur des grands descendirent dans la nation. Ce fat le mal irréparable de sa destiuée, et ce mal lui fat suscité par ses nouveaux parents, par ce faisceau d'ennemis que sa maison comptait dans la noblesse de France ‘, et qui de bonne heure prirent leurs süretés contre elle en la perdant dans l'opinion. Dévouée à Choiseul que redemandait sa mère, elle se découvrait aux coups des Richelieu, des d'Aiguillon, du chancelier Maupeou, parti violent et immoral qui, dans la jeune reine, voulait atleindre l'ancien ministre. À la manière dont on l'assaillit, dès qu'elle fut reine, il faut reconnaître une puissante ç@abale, décidée à la déshonorer ?. Ce ne furent point de ces jeux de la médisance, de ces malignités couvertes qui rongent à petit bruit les réputations. La reine fut ouvertement déchirée, livrée à des attaques atroces, da premier jour qu'elle régoa 5. Il y eut un atelier de calomnies qui jeta dans le public plus de contes odieux sur elle, plus de chansons, plus d'épigrammes, plus de vers et de prose de celte triste espèce, qu'il n’en fut jamais dirigé contre personne *. Cette active cabale se flatta de la faire tomber
V 43 juillet 1774. « 11 règne à la cour une division abominable... La carmélite a » écrit une lettre fanatique et très-impérieuse à la reine, ainsi qu'à la maison » d'Autriche. » Chronique secrète de l'abbé Baudeau : Revues rétrospective t LE, p. 283. Mém. de Mad. Campan, t. I. p. 192.
3 « La reine a contre elle un parti qui en dit beaucoup de mal: C'est celui » des anti-Choiseul, le chancelier avec sa prêtraille, le d'Aiguillon, et ses valets, » et la cour de Mesdames. Les brigucs sont abominables à cette nouvelle cour. » Chronique secrète de l'abbé Baudeau : Revue rétrospective, t. 11, p. 273.
s Mém. de Madame Campan, t. I, p. 9.
* u Le jour de la naissance du dauphin, on jeta dans l'ŒÆoil-de-bœuf un volume
si bas, que force füt de la renvoyer à Vieune. Et ce qu'il importe de dire, c'est que la famille royale en partie trempait dans ces machinations de scandale. Les trois tantes de Louis XVI, à qui Choiseul était en haïne ‘, ne pardonnaïent point à leur nièce l'appui public qu'elle lui donnait. Elles étaient femmes d’ailleurs, et le rôle brillant auquel une jeune et belle reine était naturellement appelée, choquait leurs vieilles prétentions. Mesdames tantes passaient leur temps à critiquer ses modes, ses démarches, ses plaisirs, à dénoncer sa mère et l'Autriche dans ses plus simples actions.
Auprès du trône, Marie-Antoinette rencontraîit encore d'autres sentiments non moins ennemis. Les comtesses de Provence et d'Artois, ses belles-sœurs, couvraient à peine du respect dû au rang la haine de la personne. Soit préventions de leur maison de Savoie, qui voyait de mauvais œil ane Autrichienne régner en France. et trouvait sa politique gènée à l'union des deux grands États ; soit vanités de femme chez ces princesses, Marie-Antoinette les offusquait. Ellesétaient jeunes, mais sans charme et sans éclat; Madame, surtout, ne pouvait oublier qu'on l'avait demandée pour le dauphin, avant que l'on songeàt à faire des ouvertures à Vienne ; et c'était à Marie-Antoinette qu'elle tenait _rancane du revirement de la politique de Choiseul. Il est avéré que la maison de Monsieur se prononça sans retenue contre Marie-Antoinette, et qu'on parlait autour de lui de la reine avec une injuriense liberté 3. Au loin comme auprès, la politique était intéressée à la trouver en faute, et faisait la guerre à son influence, en la prenant à partie dans ses mœurs, Il y avait au dehors plusieurs États que le traité francoautrichien tenait en inquiétude ; car cette alliance avait troublé le vieux système européen. Frédéric, surtout, ne cessait de s'en préoccuper et
entier de chansons manuscrites contre la reine. » Mém. de Mad. Campan, t.I, p- suivy.
1! « On tire à boulets rouges sur la reine ; il n'y a pas d'horreurs qu'on n’en » débite, et les plus contradictoires sont admises par certaines gens.
» C’est la cabale jésuitique du chancelier et des vieilles tantes qui fait courir tous » ces bruits-là, pour perdre s'ils peuvent cette pauvre princesse, et pour être seuls » maîtres de la cour...
» Ce sont les vieilles tentes qui s'agitent... C'est de là que partent lés satires » détestables qui courent contre la reine. » Chronique secrète de l'abbé Baudeau : Revue rétrosp., année 1774, t. IE, p. 281 à 283. — Voir Soulavie. Mém. du règne de Louis XVI, t. 11, p. 71 et suiv.
3 Mém. de Mad. Campan, t. I, p. 200. — Mém. de Mad. Vigée-Lebrun , t.I, p. 77. — Boulavie, t. 15, p.72, 82.
#3 En ° d'en médire. M avait beau tendre ta nraïm au cabinet de Versailles, ses avances , ses ouvertures resaient sans succès ; et si, en ces ectasions , ta Sie de Marie-Thérèse pouvait lai faire obstacle . il avait, poer s'en venger, des armes peu courioises. On sait que ie grand homme n'ôtiit pas un chovalier. Ses contrariétés politiques derenaient d'ambres rail leries , des sarcasmes qui portsient coup ‘. Toute l'attention de æs agents était dirigée sur la belle Autrichienne ; et ces argus prensient matarellement teurs notes sous la dictée de s05 ennemis. Tous des petits princes de l'Empire ressentaient le même malaise, éésorientés par ectte aMiance qui effaçait le traité de Westphalie ot les décoavrait da côté de l'Aatriche ; ils se diexiont indignement sacrifiés ; et me pouvaient éprouver pour la reine de France que les plus hostiles dispositions. Leurs agents , comme ceux de Frédéric, comme œux de l'Angletrre, la décriaient dans leurs dépêches ; ear il n'y avait pas jusqu'à l'Augieterre qui ne la vit avec une défiance coscentrée, et qui ne s'accememdit mal du placement des alliances.
(1774 à 1784.) Voilà dans quelles complications Maric-Antoisette fat enveloppée : et cela suffit à peine à rendre raisos de son énorme et prompte impopularité. Le premier tort et le plus grave en fut sux oùrconstances qui avaient fait d'elle l'expression d'une politiqee fsusss dont elle répondit. Tant de forces raltiées contre oette femme, taut de positions prises contre elle au dedaus et su dehors, entraînèrent facitement l'opinion sor tous les points. Mais ici la r@ponsabilité commence pour Marie-Antoinette, et pour ceux-là. bien davantage, qui cimentèrent leur politique avec son nom. Elle apportait de Vieune une éduestion fort imparfaite * ; ce qui lai était échu de bon, elle le devait à js nature; mais on n'avait rien développé , rien affermi de ses dispositions. Le spectacle et les entours que lui donna la cour de Louis XV n'étaient guère propres à parfaire cette éducation manquée. Elle s'y trouva dépourvue de guides, d'enseignements fermes et élevés. Elle y apprit la légèreté des mœurs, elle qui avait, à cet âge , toutes les légèretés do l'espritet du caractère. Aucun tact, aacun instinet, il semble, ne vinrent l'avertir de ce qu'il fallait éviter dans ses entratnements naturels. . Edo ne sut pas se faire une conscience de reise. quand le titre lui en _échat. Elle ne tira point parti de cette grande responsabilité de la posi- * Nous avons rappelé plus haut qu'il nommait la France la ferme de la maison
” d'Autriche, comme il avait nommé l'électorat de Cologne le pourdoire de Joseph I, ? Mém. de Med. Campan, t. I. p. 76.
tion qui hâte quebgecfois l'expérience et la maturité chez les princus. À force do se sentir femme ot de se savoir beHv. elle perdit notion de toute autre chose. Dans les conditions les moins en vue. toute autre qu'elle eût joué sa réputation à des démarches, à des onblis comme en vommettait ka reine de France. Ses qualités de cœur, qui étaient récties, restaient cachées, où avaient trep seuveut an maurais emploi ; ses défauts d'humeur, ses imprudences, ses travers d’étourderie étaient publics. . Elle siarait à persifler et s'y abandonnait sans discernement comme sans dignité. Elle blessa ainsi la plupart des femmes de grand nom, qui s'éloigaërent de ka cour. L'étiquette dont elle se moqua touchait pea 1a nation, qui volontiers en eët vu la réforme ; mais l'assentiment public fui manqua , dès qu'on vit la jeune reine distinguer si mal dens son dédain l'étiquette et les bionséances.
Jamais la diffamation ne s acharna sur l'honneur d'une femme comme sar le sion : des satires cruelles, souvent infâmes, ke poursuivirent sans reliche pendant visgt ans; et il s'agit de lire au fond de sa condaite de femme, l'histoire n'a rien à puiser dans de tels écrits.
Plas d'an contemporain , sans afficher la haine , laisse croire qu'il y eut dans da conduite de l'épouse de Louis XVI plus d'un grave eubli de ses devoirs ; d'aatres se sont portés caution de son honneur ; maïs, pour affecter trop de ménagements , ils ont servi faiblement l'intérêt qu'ils voulaient défendre. Ces témoignages sont tous plus ou moins suspects à divers titréb, et la conscience de l'historien n'en tire pas une suffisante lamière. Les préventions publiques . le cri d'accusation qui s'éleva si haut contre la reine et dont nous avons dit l'origine, ne résolvent pas davantage ce problème de moralité ; mais ces préventions publiques furent un fait considérable et qui pesa beucoup sur les destinées politiques de la royauté.
Marie-Antoinette passait sa vie au sein d'une société intime. La haute : moblesse qu'elle avait trouvée aatour du trôme n'y eut guère d'accès. Le parti de la reine n'avait de point d'appui nalle part que dans sa fateur, ot était aussi mal vu du public que de la noblesse élevée. La plupart de ces favoris avaicat leur fortune à faire ; leurs noms manquaient d'éclat. Plusieurs passaient pour des représentants serviles de l'intérêt satrichien. La jeune reime mettsil dans ses amitiés un entrainement de cœur , une pétalanvce démonstratire qui furent calomniés dès ses premières affections ‘. Ces vives liaisons furent pen durables. Après les
1 V. Chron.rde Paris, 1774, par Yébhé Baudeau, revue rétrospective, t. H,p. 281,
princesses de Guémenée et de Lamballe, vint le tour d'ane autre favorite ; et cette nouvelle phase des attachements de Marie-Antoinette devait combler la mesure de son impopalarité.
La comtesse Jules de Polignac avait jusqu'alors vécu en province dans une médiocrité de fortune qui s'appelait de la misère dans ls langue des gentilshommes. Une circonstance la produisit à La cour, et elle n'eut qu’à se laisser voir pour emporter d'emblée la plus haute faveur. Tout lui échut bientôt par cette amitié instantanée de la reine. Elle devint dame d'honneur , duchesse, surintendante de l'éducation da dauphin, et n'eut que la peine de répartir sar tous les siens les plus grosses charges de cour et d'administration.
La comtesse Jules, comme on l'appelait. était une femme d'une séduction infinie ; elle était belle, et de la plus fine beauté, avec des grâces calmes et une mollesse d'attraits à laquelle on ne résistait pas. Elle dirigeait avec une science invisible l'emploi de ses qualités char. mantes. Elle avait tant de placidité et tant de suryeillance avec ellemême , qu'on peut douter que son cœur fût entrainé comme l'était celui de la reine : mais elle possédait si bien la belle faculté des larmes, et le jeu naturel des plus tendres sentiments ! Rien n'était doux comme son hameur et son commerce ! Elle redoublait l'amitié par un prestige d'anciennes souffrances, et savait stimuler la fortune par de noncha- Jantes réserves, et les plus aimables semblants de désintéressement.
A côté de la belle enchanteresse, il y avait ecore, dans cette fortunée maison de Polignac, une puissance moins séduisante , mais aussi sûre ; c'était une Gircé d'aa autre genre, Diane de Poligpac, la bellesœur de la comtesse. Gelle-là ne fascinait pas ; elle dominait. Diane était laideet contrefaite, et cependant c'était à elle qu'appartenait l'empire, dans ce petit cercle de belles femmes et de brillants favoris. Elle avait des maœurs effroyablement décriées, et cependant elle eut en garde la chasteté de la candide sœur de Louis XVI, madame Élisabeth. La dame d'honneur était l'effroi de la princesse, et gouvernait despotiquement sa maison. Le roi aussi la voyait avec crainte , et il conviait sa sœur à la soumission ‘. Diane de Poligaac prit la même autorité chez la reine: elle y régnait per sa belle-sœur, dont le charme devenait, dans ses mains, ane arme supérieurement dirigée. Diane passait pour aussi méchante qu'habile; ce n'était qu'audace et mouvement. Elle avait cet
* «Le roi alla conjurer sa sœur de revenir, de patienter et de souffrir la com- » tesse Diane. » Soulavie, Mém. Hist. de Louis XVI, t, VE, p. 51.
ascendant des volontés fortes, cette sorcellerie qui fit brûler Galigaï. Elle était le ressort de toutes ces cabales, où l'intérêt des Polignac était toujours en jeu. Elle s'en faisait un véritable gouvernement! Elle arrétait, elle distribaait tous les matins le travail de la journée ; elle parta- .geait les rôles , elle tenait la plume, répondait , allait, s’employait à tout. Elle eût fait le pendant, mais plas vigoureux, mais plus noir, à ce portrait de la duchesse du Maine que Saint-Simon trace d'un pinceau si vif : cette jolie naine, pétalante, affairée, toujours écrivant, qui couvrait son lit de parchemins et de papiers, et brouillait mille intrigues dans ses petites mains. Celles de Diane avaient moins de grâce, mais plus encore de rapacité.
La vie intime de la reine se trouva ainsi concentrée dans ce cercle étroit de favoris : c'étaient les Polignac, maison médiocre, qui s'étaient subitement élevés à tout ce qu'il y avait de plus haut ; c'était Besenval, un Suisse dévoué à la faction autrichienne ;: Adhémar, Vaudreuil, Polastron. De tels entours assurément seraient mauvais garants de la pureté de conduite de la reine. Ils avaient intérêt à l'induire en faute, pour s'impatroniser dans ses secrets. Mais on la voit si imprudente, si oublieuse de toute précaution, que l'on s'en ferait an titre pour la justifier. Il semble qu'elle eùt moins négligé l'apparence , le côté visible des actions, si elle se fût sentie, au fond, plus engagée. Peut-être s'observait-elle d'autant moins qu'elle résistait davantage ! Jeune et charmanie, amoureuse d'étégants plaisirs; avec on mari si peu fait pour elle, entourée d'hommes brillants qu'elle enivrait, elle fut livrée sans doute à bien des émotions brûlantes. Plus d'une fois elle oublia au moins sa fierté, cette pudeur des reines ; mais sa position était si fausse, si compliquée, si redoutable, qu'elle eût été peut-être accablée encore, quoi qu'elle eût fait.
Dans cette monarchie française qui maintenait tant d'intervalles vides entre le prince et les sujets, où la représentation royale avait des rites si uniformes, si constants, la fille des Césars prétendit vivre comme ses pères vivaient à Vienue. Ce fut son bon plaisir de rester Allemande, telle qu'elle avait été élevée dans cette espèce de patriarcat des mœurs impériales, où les princes, libres de toute gêne au dehors, rentrent au palais, adorés. absolus. Marie-Antoinette fut la victime de ces souvenirs de l'Autriche. Elle voulut être adorée aussi, mais sans rien sacrifier de ses aïses et de sa liberté. Pour se délier des chaînes de l'étiquette, elle profita du mouvement général qui tendait à simplifier
les mœurs. Elle s'autorisa de ce retour vers les choses naturelles, que Rousseau avait mises en faveur. Tout cela était conforme aux idées du temps, et néanmoins l'opinion ne lui en tint pas compte. En fit. sant cette révolution qui frappait les usages et l'attitude de la royauté, Marie-Antoinette encourat le bläme de la vieifle cour ; et, de son côté, le public ne crat y voir que la convenance personnelle qui s'affranchtssait d’une surveillance importune. | Mais Marie-Antoinette obéissaït bien en cela, à ses habitudes et à ss premiers goûts ; elle aimait naïvement son chapean et son tablier de bergère, ses ruisseaax et ses chalets de Trianon. Ce petit parc angisis, qui avait le masque de Îa nature, la délassait de Versailles, de ses grandes allées solennelles, de ses royales forteresses de verdure. Trianon était dérobé , accidenté, commode ; il était agreste autant qu'il fallait à ses habitants, plein de mousses et d'eaux capricieuses, de bouquets d'arbastes semés en courant et d'allées qui se perdaient en détours, comme la fantaisie des belles reines. Trianon offrait l'aspect d'anc peinture de Vateau, quand Marie-Antoinette, suivie de sa troupe légère, y menait sa vie de villageoise, se faisait la batelière du lac, la laitière de l'étable ou la faneuse des petits prés. Gette fille d'empereur, qui porta la tête si haut en traversant les salies de Versailles, {a femme de France qui marchaît le mieux !, qui déployait si altièrement les courbes éclatantes de sa taille et de sa figure, s'uublisit, comme un enfant, dans cette vie intime de Trianon. Elie y avait encore son petit théâtre où elle remplissait les rôtes de soubrette. En tout, elle se réduissit aux dimensions de sa maïisonnette royale. On rencontrait la reine voyageant en cabriolet, et condaisant le cheval elle-même *. Elle se rendait seule à Trianon, n'ayant pour saite qu'an valet de picd, et c'était la coecierge qui lui tenait licu de femme de chambre Ÿ. Ces peñites courses légères, comme les appelait Loais XVI, firent naître de sa part quelques représentations à l'origine ; la reine y répondit que c'était l'asage de Vienne *. Elle aimait l'émotion de la foule , et s'y mélait avec abandon ; on la voyait en barque sur la rivière, quand il y avait des joûtes à Saint-Cloud. Elle y courait en traîneau l'hiver. Elle se plaisait xox
! Mémoire de Mad. Vigée-Lebrun, peintre de la reine, t. 1, p. 86.
# Chromique secrète de Paris, par l'abbé Baudeaa, Revue rétrospective, t. HT, p. 375.
5 Mém. de Mad. Campan, t I. p. 112.
* Chron. secrète, etc., Revue rétrosp., t. IIF, p. 376.
bals de l'Opéra, où son incognito était bientôt trahi. On l'y vit une fobs arriver en facre, à peine accompagnée, s0R carrosse s'étant brisé en chemin ; elle fut la première à rire de sa mésaventure, et se hâta de ha raconter. Mais cette nouveauté d’allures avait des périls au milieu de tant de surveillants corrompas. Les plus retenus disaient , comme le marquis de Mirabeau : « Louis XIV serait un peu étonné s’il voyait la femme de son arrière-saccesseur, en habit de paysanne et tablier, sans suite, pages, ni personne, courant le palais et les terrasses, demander au premier passant en frac de lui donner la main, que celui-ci prête seulement jusqu'au bas de l'escalier !. »
Et ces paroles du marquis de Mirabeau, cet humoriste de France, n'étaient point seulement une boutade d'homme religieux aux anciens usages, de gentilhomme indigné, c'était plus que cela. Il était dans la destinée de cette reine de n'avoir pas impunément les plus frivoles fantaisies de la femme. Même le tablier qu'elle aimait à porter, même l'étoffe dont sa robe était faite. elle avait à en rendre compte à ses ennemis; il fallait qu'elle en répondit devant la France. Ainsi, elle s'habillait de blanc : l'orgueil de sa beauté peut-être, de son idéale fraicheur, Jui faisait préférer les linons et les dentelles au velours et à La soie, portés d'ordinaire par les reines ; et, dans ce détail de toilette, ce fut l'Autriche qu'on vit encore. On disait que c'était là un moyen de faire passer l’argent de France dans les mains de Joseph II, d'entretenir, au détriment de Lyon , les manufactures des Pays-Bas. Lyon se plaignit officiellement, et ne fat passeal à réclamer ; les économistes blämaient ce luxe changeant et fragile ; les femmes de oour se scandalisaient de voir la reine toujours vêtue de blanc comme une femme de chambre, tout en copiant ses modes avec fureur *.
Trianon, que l'on accusait la reine d'avoir surnommé le Petit- Vienne , devint le bat de tous les soupçons, de toutes les attaques.
* Mém. de Mirabeau: Lettre du marquis au bailli de Mirabeau, t. IEI, p. 693.
3 « En même temps qu'on blämait la reine, on la copiait avec fureur, dit son » panégyriste Montjoie. Chaque fename voalait ayoir 1e même déshabhillé, le même » bonnet, les mêmes plumes qu'on lui avait vus. On courait en foule chez une dame » Bertin, sa marchande de modes... La folie gegna les hommes. ils quittèrent » alors les talons rouges et les broderies sur leurs babits, fis se plurent à parcourir 5 "#08 rucs vêtus d'un gros drap, un bâton noueux à la main et chaussés avec des » souliers épais. »
5 L'abhé Baudeau lerapporte, mais Mad. Campan dément le fait, t. :, p. 42 de ses Mémoires.
Des esprits prévenus, enflimmés, en vinrent à ce point de parler de Trianon comme d'un nouveaa Parc-aux-cerfs dont une femme était le Louis XV. Mais c'est à tort que l'ona accusé les passions populaires d'avoir pris de longue main Marie-Antoinette pour victime. Ce furent des factions de cour, de haïnes de plus près qui donnèrent le signal, et qui, par un travail conduit sans relâche, égarèrent à ce point l'imagination da public *. Les parlis peuvent se renvoyer l'injare et la honte, mais un peuple garde plus de souci de son honneur. Et suflisait-il donc d'être reine ou princesse pour être diffamée en France, même sous Louis XV? Marie Leczinska, la dauphine, mère de Louis XVI, madame Élisabeth, sa sœur, Mesdames tantes,"qaoique impopulaires par leurs opinions, la jeune duchesse d'Orléans, restèrent comme femmes noblement respectées dans le naufrage de tant de réputations. Mais Marie-Antoinette, jetée dans une famille vieille rivale de la sienne, cracilement observée, dénoncée prématurément, donna contre elle de si dangereuses armes, que le pays, qui ne l'avait aimée qu'un jour, finit par tout croire de ses sentiments et de ses mœurs. Quel dangereux parti encore ne tira-t-on pas de ces concerts de nuit de la terrasse, pendant plusieurs étés! Le plas réservé des témoins * rapporte que ces plaisirs se prenaïient après le coucher du roi, et que la reine, dans l'abandon de ces soirées, fat abordée par des gardes, par des inconnus qai venaient murmurer dans l'ombre d'audacieuses déclarations : « L'idée qu'il était possible d'attirer ses regards cnhardissuit 5. » Bien des têtes s'égaraient, en effet, au passage de celte femme voilée, qui ne faisait de la royauté qu'une auréole pour ses attraits, et dont le cœur jouissait da trouble qu'elle répandait aatour d'elle ; on rie s'entretenait que de la présence de cette reine à demi cachée qui descendait vêtue de blanc du palais. Ces soirées de la terrasse eurent bientôt une célébrité funeste sous un nom particulier, propre à enflammer les imaginations et à les salir; on les appela les nocturnales de Versailles.
(1781.) Des contemporains accusent Maurepas * d'avoir favorisé ces
* Chron. secrète de Paris, pour l'année 1774, par l'abbé Baudeau, Revue rétrosp.. t. LIT, p. 285.
# Mém. de Mad. Campan, t. I, p. 194.
5 Jbid., t. LU, p. 195 etsuir.
* « M. de Maurepas eut la cruelle politique de répondre au roi qu'il fallait » laisser faire la reine ; que ses amis avaient beaucoup d'ambition et désiraient la » voir se méler des affaires, et qu'il n'y avait pas de mal de lui laisser prendre un » caractère de légèreté... I] est donc présumable, lorsque le premier ministre avait
imprudents plaisirs de Marie-Antoinette, pour donner le change à ses fantaisies de gouverner. Mais, s'il est vrai que Maurepas ait aidé à la rendre frivole, d'autres avaient intérêt à la rendre ambitieuse. Il n'y ayait pour cela qu’à toucher son amour-propre de reine, à la prendre par la vivacité de ses sentiments, qui étaient fort ardents pour tout ce qui vivait dans sa faveur ; elle épousait aussitôt tous les intérêts qui se recommandaient d'elle : à toute heure , elle demandait, elle exigeait, et quelquefois avec un extrème emportement. Quoiqu'elle manquât de lumières. *, et qu'elle fût superficielle d'intelligence comme de dignité, la reine s'emparait des affaires; une pareille tête les usurpait. Cette influence, qui ne connut plus d'obstacles après la mort de Maurepas et la naissance du dauphin, était déjà grande dés les premières années da règne. Un ministre d'alors, le prince de Montbarrey, raconte en détail une scène violente qu’il eut à subir de la part de la reine, qui demandait le grade de colonel pour un de ses protégés. « Ces reproches, vu leur vivacité, dit-il, auraicnt pu passer pour des injures. Cette scène terrible dura plus d'une demi-heure, et ne nons laissa pas la faculté d'entendre un orage très-fort qui éclatait sur notre tête, et qui dura avec une grande violence pendant que je subissais cette cruelle épreuve 1, »
(1777.) Ce que le prince de Montbarrey rapporte, après cette scène d on si étrange caractère, fait naître encore la surprise et la curiosité. La reine, au bout de quelques semaines, voulut se réconcilier avec le ministre ; elle avait besoin de lui ! De quoi s'agissait-il ? De retarder de huit jours le départ d'un colonel pour son régiment ! La reine faisait de cet objet une si grosse affaire, qu'elle dit au ministre « qu'il fallait tout tenter pour la satisfaire, et qu'il pouvait tout promettre de sa part en cas de succès. » On la vit se plier à de pénibles démarches pour obtenir cet sjournement. « Dans mon for intérieur, dit Montbarrey, j'étais très-convaincu que Sa Majesté se désisterait de sa demande, plutôt que de céder, mais je me trompais : la reinesouscrivit à tout. %. » osé trouver en présence du roi quelque avantage à laisser Ja reine se déconsi- » dérer, que lui et M. de Vergennes se servaient de tous les moyens qui sont au » pouvoir de ministres puissants, et profitaient des plus légères fautes de cette
» malheureuse princesse, pour la perdre dans l'opinion publique. » Mém. de Mad. Campan, t. 1, p. 202.
1 «Il n'a jamais existé de princesse qui eût un éloignement plus marqué pour » toute lecture sérieuse. » Mém. de Mad. Campan, t. I, p. 75.
3 Mém. du prince de Montbarrey, t. II, p. 196.
5 Jbid., p. 193-2153.
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Cetie axentare, qui pourra paraître minutiense, sjonte-til, est fépoque d'où je peux partir pour mon féritable crédit à la coer, et tous les évésements heureux qui me sont arrivés, en ont été les suites *. » Voilà à quels ressorts tenait ce erédit d'un ministre 4! Montbarrey ne s'ex-
! Le prince de Montbarrey ministre de Louis XVI, était prince du Saint-Empire et serviteur dévoué de l'Autriche. Il rapporte le fait mentionné ici, sans intention de nuire à sa souveraine : on peut voir, au reste. à chaque page de ses Mémoires, que la vieille monarchie n’a pas de défenseur plus opiniâtre et plus aveugle que Mi.
On s'est appuyé de préférence, pour tout ce qui concerne la reine, sur les témoignsges les moins hasardés: le prince de Montbarrey , Montjoie, mad. Campao, l'abhé Baudeau, etc. II faut écarter ici Soulavie et le duc de Lauzun , la fatuité de celui-ci fait naître la défiance, et les noires accusations de l'autre se ressentent des maisons de Richelieu et d’Aiguitlon, dont il était le commen sal. Quant au comte de TiHy, qui, sous un air de bienveillance impartiale, incrimine également la reine, ses affirmations manquent de preuves, et son caractère aurait besoin de caution.
2 Voici les principaux détails de cet incident, empruntés aux Mémoires authentiques du.priuce de Moutharrey :
« Un jour de travail, au mois d'avril 1777, il était question d'une place de » colonel en second, pour laquelle il y avait un grand nombre de concurrents. » Le roi balançait entre trois, et, incertain de son chuix, if m'adressa la parole pour » me demander mon avis. Je dis sur chacun des compétiteurs ce que je pensmis. et » me résumai en déclarant qu'à mérite égal, le comte ce Laval-Montmoreney , » dont le père avait été tué à la tête deson régiment, à la bataille de Hasteabech , s mc semblait devoir obtenir la préférence. Cette observation de ma part décida le » roi, et le comte de Laval eut la place de colonel en second du régiment Royal- » dragons. J'ignorais que parmi les deux autres prétendants à cette grâce, il s'en » trouvait un honoré de la protection spéciale de la reine.
» Ce travail eut lieu le samedi de la semaine de Quasimodo. Le lendemain dimanche, je recus, vendant mon diner, l’ordre de me rendre chez la reine, eprès vêpres, c'est-à-dire sur les quatre heures et demie après midi. J'arrivai à l'heure fixée, et Sa Majesté m'ayant fait appeler dans sa chambre à coucher, au premier coup d'œil que je portai sur elle, j'aperçus une vive altération dans tous ses traits. et un air qui me fit juger qu’elle était agitée par une passion violente et dont j'étais bien éloigné de me croire l’objet. La manière dont elle me reçut était si différentn, si opposée aux grâces qu'elle savait ordinairement répaudre sur ses moindres actions, que je jugeai qu'elle éprouvait ua grand mécontentement. Elle me conduisit à la première croisée de sa chambre , la plus près de la porte d'entrée de son appartement, et là. elle commença, avec le ton le plus animé. à mc faire des reproches amers sur l'opposition que j'avais apportée à la grâce quelle avait désirée pour un protégé. Ces reproches, vu leur vivacité, euraiont pu passer pour des injures, et Sa Majesté s'échauffant de plus en plus, me fit éprouver le sentiment le plus embarrassant pour un sujet, certain d'avoir déplu à sa souveraine. J’eus beau protester avec vérité que j'avais ignoré l'intérêt dont clle honorait sou protégé. rien ne put calmer sa colère, qui continua » à s'exhaler avec tant de force. que je me vis contraint de répondre à Sa Majesté, » que j'avais besoin de ne pes oublier que j'étais en présence de la femme de men
plique point da reste sur le secret de cette intrigue ; mais il est à croire que la reine intervenait pour d'autres avec l'ardeur qu'elle mettait à servir les intérêts de tont genre de ses dangereux amis.
(1781.) Les autres mwimistres étaient entrainés de même par cette volonté impétneuse. Les plus réservés d'entre eux en faisaient confdence. Le marquis de Bouillé se trouvant à Berlin, y reçut commission de sonder, à son retour, la coar de France sur ses dispositions à l'égard de La Prusse et de la grande alliance dont Frédéric avait le projet. Il sen onvrit à M. de Vergemnes : « Je représentai au ministre, dit n_Bouillé, les avantages qai résulteraient pour la France d'entrer dans » Îa grande confédération que le roi de Prasse allait former... Il en »“ fut frappé et me dit avec un air pénétré : Croyez, mensieur, qne je » me suis point le maître {. + Vergennes cependant avait du pouvoir sur Louis XVI ; il l'avait doucement mis en garde contre sa femme et contre l'ascendant autrichien. Mais là, comm sar le reste, le vouloir de la reine fat le plus fort. Louis XVI se sentait annïhilé devant elle. Avec l'instinct qu'il avait du danger d'être faible, il n’alléguait poar
» maitre et de mon souverain pour contenir, et réprimer tous les sentiments qui » qui affectaient et comprimaicnt mon cœur.
» Cette scène terrible dura plus d’une demi-heure, et nous tenant tous deux dans un état d’efervescpnce. ne nous laissa pas la faculté d'entendre un orage trèsfort qui éclatait sur notre tête, et qui dura avec une grande violence, pendant que je subissais cette cruclle épreuve. La reine y mit un terme en se rctirant avec vivacité dans ses cabinets intérieurs. L'excès de son agitation était tel, qu'en refermant sur elle la balustrade qui entourait son lit, elle y mit fant de force que la porte fut près de sauter sur ses gonds. Au moment oû j'allais me retirer. je dis à Sa Majesté, avec toute l'énergie d'une vive émotion, que j'allais rendre compte au roi de ce qui venait de se passer, et que lui seul pouvait et devait me juger. — Vous le pouvez, monsieur, me dit la reine; et ma réplique fut: — Je le sais bicn. et j'y cours. Je ne perdis pas un instant, je me rendis à la porte du cabinet du roi, où je craignais fort que la reine, par les communications secrètes des deux appartements, ne pût me prévenir et m'en faire interdire l'entrée. Je priai le premier valet de chambre de m’annoncer et de supplier Sa Majesté de vouloir bien m'accorder une audience rour affaires pressées. » Le roi, qui était dans son laboratoire. descendit aussitôt dans son cabinet et me n fitentrer. Dès qusr nous fêmes seuls et que la porte fut fermée, je me jetai à ses » pieds, et lui dis que je venais lui apporter ma tête... Le roi m'écouta avec la plus » sérieuse attention : et pendant mon récit, je crus remarquer qu'il compatissait à » tout ce que j'avais dû souffrir, connaissant par lui-même toute la vivacité de la »
ST LEE SITES S
reine. Puis me relevant avec honté: — Personne ne sait mieux que moi, me
dit-il, comment la chose s’est passée. n Mém. du prince de Montbarrey, t. I, p. 193 à 216.
!' Mém. du marquis de Bouillé, in 8e, p. 33.
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excuse que sa faiblesse. « Son esprit, disait-il un jour à Maurepas, en s'accusant d'avoir faibli devant Îa reine, son esprit a un tel ascendant sur le mien, que je n'ai pu m'en défendre {. »
Et quel rôle, en effet, pouvait jouer Loais XVI près de cette vive et brillante femme? [1 était sans force et sans prestige, n'ayant ni l'esprit ni les formes de cour, taciturne et pesant dans le commerce intime, avec de brusques accès d'humeur ; aussi embarrassé de sa femme que de sa couronne, il n'atait avec la reine aucune conformité de nature ni d'édacation. Tandis qu'elle vivait au sein de sa société élégante, le roi partageait son temps entre la chasse et les travaux manuels, ou supputait patiemment le petit détail de ses dépenses particulières ? ; s'il avait une aptitude marquée, c'était aux occupations d'artisan ; s'il lui arrivait de respirer à l'aise, c'est lorsqu il en avait fini avec le conseil et pouvait gagner le petit escalier qui conduisait à sa forge. Il y trouvait son compagoon de travail, le serrurier Gamin, dont il subissait les familiarités. Louis XVI aimait à transporter lui-même, dans les combles du palais où il travaillait, son enclume et ses lourds ustensiles. Il soumettait sa constitution rubuste à toutes ces opérations, et comme en lai tout tendait à descendre , son plas grand amour-propre était peut-être d'y exceller.
Mais ces mœurs d'artisan, placées dans la vie d'un roi, étaient Join de relever une royauté compromise. Du moins, Louis XV en déshonorant la monarchie, était resté roi dans la représentation. Son successeur ternissait l'apparence, cet enlevait cette dernière fleur qui restait encore. Les traces qu'il gardait de ses occupations grossières, ses postures et ses formes pesantes, jusqu'à son appétit, étaient un texte de moquerie pour la jeune cour ; on riait de lui tout haut dans le cercle intime de la reine; et c'était pour elle le compliment banal que d'appeler le roi son Vulcain *. Louis XVI en s'abandonnant avec cette insouciance à sa pente naturelle, manquait à ses intérêts d'époux, comme il manquait à sa position. Pauvre roi qui mettait son énergie dans ses mains, à l'heure où il n'y avait de fort que les idées, et qui savait si mal le prix du temps qu’il dérobait à sa fonction. Son aïeul, Louis XIII, pouvait élever des faucons ; il avait Richelieu pour ministre ; mais pendant que Louis XVI s’efforçait sur son enclume, l'État croulait derrière fui.
! Mém. du prince de Montbarrey, t. IIL, p. 261. ‘2 Journal de Louis XVI, Revue rétrosp., t. V, passim. # Le duc de Lauzun rapporte qu'il engageait la reine à témoigner au roi plus de
Gette tête si faible cependant n'était point incapable de tout travail, de toute application d'affaires ; il était entré beaucoup de petits faits dans cet esprit consciencieux et lent ; mais il n'y avait place que pour des détails, des chiffres de géographie et de statistique. Son ressort ne s'étendait pas plus loin. Il ne savait pas, il n'embrassait pas ses devoirs. Turgot trouva un jour Louis XVI méditant sur un projet de loi, et le rédigeant lui-mème. L'intention était excellente, mais l'ordonnance concernait les lapins.
Louis XVI était fort adonné à la chasse ; il y passait de fréquentes journées. Il semble que ce fût le seul de ses goûts qui sentft la royauté. On peut consulter son journal à cet égard ; il le tenait lui-même: il l'écrivait scrupuleusement de sa main ‘. Pour juger Louis XVI, c'est un guide sûr et curieux. N'est-on pas surpris d'y trouver que le roi mettait à la loterie? Il y avait en Jui tous les penchants des Âmes faibles. Dans son journal, ses chasses figurent comme les fastes de sa vie. Le joar où le roi n'avait pas chassé s y trouve noté par le mot rien : Titus d'un autre genre, il avait perdu sa journée ! Il fallait des événements bien graves pour interrompre cette habitude quil avait de courir les bois. Il y tuait à profusion des animaux de toute sorte; il faisait luimême par semaine, par mois, le compte de tout ce qu'il avait tué, et ce compte s'élève pour une année à huit mille quatre cents têtes de
considération. — Le baron de Besenval, l’un des intimes du cercle de la rcine, se permet plus d'une fois dans ses Mémoires des insinuations malveillantes pour Louis XVI. « La troisième lettre de Pezay fut plus heureuse, dit-il : il est vrai » qu'il prit le roi par son endroit sensible ; il commença à lui dire du mal de plu- » sieurs personnes. » Edition in-12, t. 1, p. 158.
1 V. le journal de Louis XVI et autres manuscrits du roi, trouvés dans l'arnoire de fer. Cette pièce, conservée aux Archives générales du royaume, a été imprimée dans la Revue rétrospective, t. V, p. 116. Ce journal, écrit de la main du roi, commence au 10° janvier 1766, et tenu jour par jour, sans qu'un scul y soit omis, ne s arrête qu'au 51 juillet 1792, c'est-à-dire dix jours avant le 40 août (avant sa déchéance.) On en jugera par l'extrait suivant :
“ Janvier 1786. Mercredi 4, tiré à Pissaloup ; tué 219 pièces. Premier spectacle » à la nouvelle salle. Départ des porcelaines. — Jeudi B, rien. — Mercredi 11, tiré » à Satory ; tué 214 pièces ; bal.— Jeudi 12, rien. Bain.—Mardi 17, chasse du cerf » aux Loges. Pris un.—Mercredi 18, rien. Gelée. Bal.— Jeudi 19, tiré aux Lisières; » tué 334 pièces. — Juillet 1789. — Mercredi 1°", rien. Députation des élats. — » Jeudi 9, rien. Députation des états. — Vendredi 10, rien. Réponse à la députa- » tion des états. — Samedi 11, rien. Départ de M. Necker. Mardi 14, rien. (C'est » le jour de la prise de le Bastille 1) — Octobre 1789. Lundi 5, tiré à la porte de » Châtillon ; tué 81 pièces. Inferrompu par les événements. Alle et revenu à cheval.
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gibier *. C'était de l'habitude sans doute ; mais quand on réfléchit aux mille délicatesses dont sa compose la moralité hamaine, on se sent pris d'one pitié triste pour l'homme qui s'est fait un tel besoin d'abaitre, presque tous les jours, à heure dite, un troupeau que l'an pousse à ses pieds, pour ce faible roi qui n'a jamais porté l'épée militaire, et qui s'en va, les mains noircies par sa forge, faire de telles boucheries dans ses forêts.
Les frères du roi différaient de lui singulièrement. Le comte d Artois appartenait à la société de la reine. Le comte de Provencæ prenait position à l'écart. Îls tenaient au dix-hoitième siècle par des points différents. Le comte de Provence s'y rattachait par les goûts et les prétentions littéraires, certains dons légers de l'esprit qui lui servaient à cacher d'autres ambitions. Au moment où la cour essayait des réformes, Monsieur plaida pour les vieilles choses ; il s'inscrivit pour Île régime monarchique absolu ; il atiaqua Turgot, il poursuivit Necker ; mais quand le gouvernement fut retombé dans ses anciennes voies, Monsieur transporta son opposition de l'autre côté. Il se glissa à la suite de l'opinion publique. Il semble que le jeu de sa conduite fût de prendre toajours une attitude contraire à celle de la cour, de se placer surtout à distance de la reine. Il nourrissait contre Marie-Antoinette une hostilité couverte que ses affidés trahissaient par mille propos envenimés, Le Luxembourg, qu'il habitait, était un atelier de chansons et d'épigrammes. Monsieur lui-mème avait, comme Frédéricle Grand, le goût épicurien des petits vers, avait la mémoire pleine d'Horace, au point que cetle affectation de savoir inquiétait à la cour . et
» Mardi 6, Départ pour Paris à widi et demi. Visite à l'hôtel de ville. Songé ot » couché aux Tuileries. v Revue rétrosp., t. V, p. 116 ct suivantes.
C'est là tout ce que Louis XVI trouvait à consigner sur son journal des terribles événements d'octahre: il y enregistrait une déconvenue de chasse !
Le roi mettait habituellement à la loterie, et souvent plusieurs fois per mois. Ainsi: « À M. Necker, pour des billets de loterie, 6.080 ivres. — Le 3, j'ai gagné » à la loterie 990 livres, le 16, j'ai gagné à La loterie 295 livres. » Jdeus, ibid.
1 Kn 1776, Louis XVI prit l'habitude de récapituler annuellement l'emploi de son temps. Il détaille combien, sur le nombre total de ses promenades. il en a fait par la gelée, combien par le dégel, combien per le beau temps, cembien par le temps couvert, etc.
Outre pes différents relevés, Louis XVT additionnait encore ce qu'il avait tué à la chasse durant le- mois, et faisait le total à la fin de l'année de ce qu'il avait tué daos les douze mois réunis. Ainsi, à la fn de décembre 1778, on trouve pour total du mois : tué 1,566 pièces de gibier, et pour total de l'année, 8,686. Revus rétresp., t.V, De 416et ax. :
DES FAANÇAIS. 474
faisait dire « qu'on pouvait gouverner FÉtat sans tant de latin ‘. »
Monsieur, depuis l'avénement de son frère, essaya en diverses occasions de se faire étouter ; mais tont accès vers les affaires lui fut rigoureusement fermé. « Sa nature physique le condamnait à la vie de « cabinet ; sa constitution molle et d’ane obésité précoce lui permettait »* à peine de se montrer aux revues... Il cacha son impuissance et ses » ambitions dans la littérature. et chercha à s’en faire un instrument » de popalarité et d'influence. It aëla naturellement où il y avait Le plas » de faveur et de crédit, où se temaient les maîtres de l'opinion : » prit uu vif intérêt à ce retour de‘Voltaire qne Louis XVI vit d'un s maavais œil ; il ouvrit son palais aux premières lectures de Figaro, » et laissa cowplaisamment l'opinion faire de lui le représentant des » lumières et de la philosophie suprès da trône ?. »
Le comte d'Artois ne ressemblait point à M. de Provence. Il n'était ni instruit, ni grave, ni ambitieux. C'était un prince qui jouissait et abusait gaieunent de son rang de prince : étourdi, prodigue, libertin ; mais couvrant tous ces défauts de la grâce dangereuse qui trop souvent les fait pardonner. Les gens légers qui l'entouraient disaient qu'il était spirituel ; il était élégant da moins, et toute la personne en lui parlait et séduisait. À côté de ses frères ressortait mieux encore sa syelte attitude. Il moutait à cheval pour ses rendez-vous de chasse, comme Henri 1V y montait pour ses rendez-vous de bataille : c'était la même aisance et le mème élan, mais ce n'était pas le même bat. Il eût figaré avec honpeur aux quadrilles de Louis XIV. mais là s'arrêtait encore la ressemblance avec l'aïeul. On a suspecté son courage, dans son duel avec son cousin, le duc de Bourbon, à Gibraltar, plus tard en Bretagne, et plus : tard encore, on a dit cruellement qa’il eut peur. Un tel soupçon, qu'il n'ignorait pas, devait lui faire troaver quelque éclatante réplique d'honpeur courroycé ; et cependant sa vie entière se passa sans laver cetté tache que, pour la première fois, on avait faite en sa personne à l'illustre race dont il sortait. S'il manquait de bravoure toutefois, ce qu'on répugne
: On a cité de Monsieur un mot au moins étrange, au baptême du premier enfant de la reine. un mot qui, dans la bouche du prince héréditaire, semblait cacher, sous une plaisauterie légère, une intention ténébreuse : « Monsieur le curé, » dit le prince, qui était parrain, vous oubliez une des formalités d'usage. vous » oubliez de demander qui sont les père et mère de l'enfant. » Cette singulière plaisanterie se trouve citée dans beaucoup d'écrits du temps.
3 Louis XVII! littérateur ; étude critique par Amédée Renée. Revue de Paris , 28 mars 1841,
à croire quand il s'agit d'an Bourbon, jamais faiblesse de cœur ne fat mieux cachée sous des apparences plus décevantes de militaire et de chevalier. C'est aussi par Îà qu'il plaisait aux femmes, toujours enthousiastes de ces façons brillantes, et qui , devant les glaces des boudoirs où il portait mieux qu'au fea son panache, l'appelaient romanesquement Galaor ‘.
Le comte d'Artois, ce représentant des formes frivoles de l'ancienne France, appartenait naturellement aux vieilles doctrines de gouvernement. Le système le plus commode, le plas offrant pour ses plaisirs, le plus prompt à l'acquit de ses dépenses, de ses dettes intarissables, était le sien. La réforme de l'État eût dérangé sa maison. Le train de vie da comte d'Artois était encore une des charges de Ja monarchie. Les enfants de Louis XIV vivaient moins onéreusement pour l'État que les frères de Louis XVI. Plusieurs cours de l'Europe, dit un ministre da temps, étaient modestes, comparées à leur maison *.
Les princes du sang vivaient et jouissaient de même, comme aux époques les plus propices de la monarchie. Ils différaient cependant d'intérêts et d'inclinations politiques. Les princes de Condé n'avaient d'importance que par la tradition militaire de leur race, et restaient retranchés dans le vieil esprit de gouvernement. Le nouveau chef de la maison d'Orléans, au contraire, marquait de plus en plus son rôle d'opposition à la cour. Cetie indépendance, à vrai dire, n'était point nouvelle dans ceite maison ; elle remontait plos haut. Libertine et philosophique avec le régent, janséniste avec son fils, cette opposition, qui 8 était souvent liée de fortane avec le parlement, prenait sous le nouveau duc un caractère politique plus prononcé. Depuis longtemps ces princes, assez mal venus de leurs aînés, se mélaient plus que les autres à la vie publique, et l'opinion le reconnaissait. Ils séjournaient à Paris; ils faisaient souvenir de Henri IV, dont ils semblaient être une filiation plus directe et plus vive. Dans leur palais, situé au centre de la ville, ils paraissaient être plus intimement Parisiens. Le dac d'Orléans avait épousé la vertueuse fille du duc de Penthièvre, prince qui était populaire par sa bienfaisance ; et il faisait donner à ses fils une éducation jusque là sans exemple, qui devait consacrer une date nouvelle pour les princes de la maison de Bourbon. |
Le dac d'Orléans s'éloignait de la cour par ses idées, mais il y
‘ Mém. du prince de Montbarrey, t. II, p. 221. 3 Jbid., tt. LI, p. 115.
restait trop attaché par ses mœurs. Ses mœurs étaient celles du comte d'Artois, celles de la plupart des princes. Louis XVI et son père, eux seuls peut-être, avaient échappé à cette contagion de leur temps. Les autres avaient été frappés de l'air impur qu'on respirait autour de Loais XV ; et nulle circonstance ne remédia, pour eux, à cette fatalité de leur rang. Le duc de Chartres, peut-être plus que les autres, eut le malheur de ces éducations de prince. Son père , qui était bon, mais singulièrement faible, manqua de tact et de vigilance avec son fils. Son union secrète avec M"° de Montesson blessa le jeune prince, l'éloigna de son père , et le livra prématurément à d'autres liaisons. C'était une femme aimable et distinguée que M"° de Montesson ; elle avait de l'attrait et des talents, mais elle y mélait un peu d'étalage et d'affectation. Le duc de Chartres goûtait peu tous ces agréments d’une belle-mère ; il n'en prenait guère que le ridicule : il maniait habilement l'ironie. Sa plaisanterie, dit un homme de ce temps, était courte et légère. Les grâces qu'il avait, comme le comte d'Artois, dans la personne , il les avait de plus dans l'esprit. {1 lui arriva de persifler le chant langoureux de la comtesse, ses drames à sentiment, et ce jargon de sensiblerie qu'elle avait mis de mode au Palais-Royal. Dans son ardeur de fronder et de contredire, il affectait, devant ce cercle sentimenta), une insensibilité de parade, une immoralité fanfaronne, et la réputation lui en resta. Le salon de la comtesse se vengea de ses épigrammes, en dénigrant prématurément son naturel et ses mœurs. Il se trouva doublement attaqué, poursuivi à la fois par le Palais-Royal et par Versailles. La reine et le duc de Chartres, quelque temps amis, se firent bientôt une guerre acharnée. Quel en fut le motif? Il est demeuré secret. Mais, pour leur malheur , ils ne se lassèrent pas de se haïr, et ils se sont cruellement nui l'un à l'autre. La calomnie dont le duc de Chartres fut victime après le combat : d'Ouessant partait ouvertement de Versailles; le journal officiel en fait foi *. On imputa à la reine d'avoir fait courir de méchants couplets ; et il est à croire que le Palais-Royal renvoya plus tard à Marie-Antoinette plus d'une réponse sanglante à ces chansons. Comme elle, le duc d'Orléans ressentait vivement l'injure, et on l'irrita par des affronts, on envenima son âme, on le força presque au rôle hostile qu'il embrassa.
Quant à ses mœurs, on les calomnia moins que l'on n'avait fait son
1 Supplément de la Gazette de France, du 17 août 1778.
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courage ; car la censure de ce côté ne se justifiait que trop. Mais là encore, il faut le dire, et sur la caution de bons témoignages, les haines de parti ont outrepassé la vérité. Le due d'Orléans oublia , beaucoup moins que ne l'ont rapporté ses ennemis, qu'il était homme d'esprit et qu'il était prince. L'un de ses répondants, c'est nn ami loyal de la reine, Autrichien d'attachement, mais désintéressé, galant homme, le prince de Ligne. « Les orgies de M. le duc d'Orléans, dit-il, étaient des fables; il était de bonne compagnie même au milieu de la mauvaise ; poli avec un peu de hauteur pourtant avec les hommes, presque respectueux et attentif avec les femmes ; gai pour lui-même, de bon goût dans les plaisanteries, ete. *. »
Cependant le dac d'Orléans, homme instrait, brillant, spiriteel, était faible de caractère : il fut le jouet d'un entourage plus ambitieux que lui. On dirait que cette vie dissolae et inoccupée des princes, qui causa chez le comte d'Artois l'énervement du courage, amena chez le duc d'Orléans l'énervement de la volonté. Ces plaisirs, qui furent un malheur pour l'un et pour l’autre, les rapprochèrent et les lièrent d'amitié. Ils concevaient et réalisaient autour d'eux la vie de la môme
1 Voici à quel passage nous empruntons la phrase que nous venons de citer. C'est le fragment d’une lettre intime et dans laquelle la sincérité de l'auteur n'avait rien à dissimuler :
« Vous désirez, monsieur, savoir mon opinion sur le duc de Penthièvre et le duc d'Orléans, je vais vous satisfaire. Le duc de Penthièvre aimait M. le duc d'Orléans, à cause des égards qu'il a eus pour sa femme, pendant dix ans qu'il était excellent meri. El ne l'a jamais accusé d'avoir entraîné M. de Lamballe, son ls, dans la débauche ; car le duc d'Orléans ne l'a jamais voulu avoir dans sa Société. qui, jusques un am avant la révolution, était composée de tout ce qu'il y avait de mieux en hommes .. Nous l'avons vu exposer sa vie pour sauver celle d'un de ses gens. Nous l'avons vu renoncer à tirer, et pleurer parce que son coureur, par étourderie, se levant d'un fossé, requt de lui quelques grains de plomb dans le cou. Je l'ai vu proposer de se battre en bon gentilhomme, très-difficile en délicatesse sur le compte de bien des gens. hasardeux et de sang-froid dans un ballon, et de bon exemple à Ouessant, quoi qu'on en dise. Par amour-propre trop circonspect, et peut-être avide en paris, avare en petites choses, mais généreux dans les grandes... Les orgies de M. le duc d'Orléans étaient des fables. 11 était de bonne compagnie , même au milieu de la mauvaise. Poli avec un peu de hauteur pourtant avec les bommes, attentif et presque respectueux avec les femmes, gai pour lui-même, de bon goût dans les plaisanteries, il avait plus de trait que de conversation. Dans d'eutres circonstances, il aurait teau du régent : il ausit »_50p genre d'esprit. Il était bien tourné, bien fait, avec de jolis yeux... Quand on » aété son ami, mot dont il connaissait la valeur, il faut le pleurer avant de le » détester.. » Œuvres choisies du maréchal prince de Ligne. Paris, Chaumerot, 1809, p. 2, 3 et 4.
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manière. Ils lui donnèrent cette couleur anglaise qui se réfléchiseait partout, et que nos rapports avec l'Amérique et Franklin avaient consacrée dans ce quelle avait de plus solide et de plus raisonnablement simple : aïnsi les clubs alors frivoles, et qui depuis devinrent si sérieux, les courses de chevaux, les gros paris, les soupers, occupèrent en même temps les deux princes. On les vit copier les parcs de Richemnnd sur leurs propriétés, et. le matin, courir en frac, un fouet à ia main, selon la coutume des gentilshommes de la Grande-Bretagne. Princes toujours ponriant par le luxe et l'abandon des mœurs, malgré cette simplicité de mode étrangère qui garda mal l’incogaito des désordres dont ils se rendirent également coupables tous les deux.
(1783.) Tels étaient le caractère, les mœurs et les positions respectèves des princes de la maison de France. La cour, tant que les idées de réforme s'étaient soutenues au ministère, n'avait pu s’abandonner qu'à demi à tous les penchants dont elle était dominée. Enfin le moment arriva où elle vit renverser toutes les barrières qui la génaient. L'homme qui prit la place d'Ormesson devait la servir de façon à dépasser son attente. C'étaït se montrer reconnaissant, car la coar était pour tout dans sa fortune. Ce nouveau ministre fut M. de Calonne. fl sortait comme Targot de l'intendance d'ane province, pour devenir aussi contrôleur général ; la ressemblance entre eux n'allait pas plus loin. Parmi les intendants, M. de Calonne aussi était renommé, mais C'étaït un nom presque flétri. Le rûle qu'il avait rempli fort jeune dans le procès célèbre de la Chalotais lui avait valu le sarnom de Laubardemont de Calonne. Quoique sorti de la magistrature, il s'était compromis avec elle lors de sa lutte contre Maupeou ; il était suspect au parlement comme au public ; mais il avait des amis qui travaillaient à le faire ministre depuis longtemps. La reine, dès la première année du règoe, l'avait misen avant !; mais Maurepas l'écarta tant qu'il vécut *. La cour saisit l'occasion de le pousser au poste qu'il convoitait depuis longtemps. H avait poar concurrents des hommes fortement appuyés comme lui: Calonne l’emporta, grâce aux impétueuses recommandas. tions da comte d'Artois, qu'appuya, par hasard, le prudent Vergennes, dupe d'une mystificatien ‘.
1 Chronique secrète de Paris, en 1774, par l'abbé Baadeau. Revue rétrosp.
? M. de Monthyon cite un échec qu'essuya Caionne au conseil où il fut appelé. Voir p. 208.
5 M. de Monthyon rapporte encore, à ce sujet. une anecdote dont voici le fond :
L'état dans lequel Calonne prit les finances serait malaisé à déterminer. Les actes publics n'en sauraient faire foi, car les édits du roi à ect égard se contredisent selou les temps. Necker avait établi que le revenu excédait la dépense de dix millions à sa sortie da ministère ; mais les charges extraordinaires, comme on l'a remarqué, nc figuraient pas dans cette balance ‘. Quelques années après, Calonne déclarait, au nom da roi, que l'équilibre n'avait jamais existé. Après les ministères de Fleury et de d'Ormesson, on retrouva le déficit plas énorme qu'il n'avait jamais été. Calonne l'estimait à quatre-vingts millions. - « Lorsqu'à la fin de 1783, dit-il, lo roi daigna me confier l'administration de ses finances, elles étaient, on ne l'a que trop su, dans l’état le plus critique. En réalité, il y avait 220 millions à payer pour restant des dettes de la guerre; plus de 80 millions d'autres dettes exigibles, soit pour l'arriéré des dépenses courantes, soit pour l'acquittement de plusieurs objets conclus on décidés antérieurement ; 476 millions d'anticipations sur l'année suivante ; 80 millions de déficit dans la balance des revenus et dépenses ordinaires ; le payement des rentes excessivement retardé ; le tout ensemble faisant un vide de de plus de 600 millions ; et il n’y avait ni argent ni crédit ?... »
Telle était la situation, accusée par Calonne lui-même. Et néanmoins, les quatre années de son ministère passèrent comme un heureux songe pour les hommes de cour , comme un dernier retour aux plus joyeux temps de la monarchie. Ils ne l'avaient point fait contrôleur général pour qu'il répétät ce rôle déjà usé, à leurs yeux, de réformateur, de ministre économe. Le sort de Turgot et de Necker était d'ailleurs une bonne lecon pour Calonne. Il en profita, et garda le trésor public comme le plus complaisant des ministres de Louis XV. Avec lui, les geus de Versailles regagnèrent le temps qu'ils avaient perdo. Les frères du roi lui firent acquitter leurs dettes, et fournir plus grandement à la dépense de leurs maisons. La reine voulut avoir Saint- Cloud, dont l'acquisition coûla quinze millions et trouva une forte résistance au parlement. Louis XVI, de son côté, malgré le nombre
« Le banquier de la cour, d'Harvelay, ami de Vergennes, lui avait chaudement recommandé Calonne, qui était l'amant de sa femme. » Voir p. 275.
1 Voir Bailly, Histoire financière de la France, t. II, p. 250 et suiv.
3 Discours de Calonne à l'assemblée des notables. V. Histoire parlem., t. I, p. 181 à 204. — Voir aussi Bailly, qui porte la masse des dettes exigibles, à cette époque, à six cent quarante-six millions. Hist. financ., t. II, p. 250.
de ses campagnes royales, mit quatorze millions à l'acquisition de Rambouillet. Ce fut l'instant propice pour quiconque s'était mal trouvé des scrupules, de l'intégrité des ministres précédents ‘. Tout s'aplanit, tout se termine au mieux avec Calonne. Le domaine public se prête à à tous les marchés, à tous les échanges ; l'État se ruine par des achats, par des ventes, quelquefois au profit du ministre lui-même *.
(1783 à 1787.) En trois ans, le trésor se trouve grevé de soixante millions d'acquisitions d'un luxe superflu ; les. acquits de comptant, sorte d'extorsion royale que Louis XVI aurait dû répudier, s'élèvent en l'année 1785 à 145 millions °. Des abus qui s'étaient cachés reparaissent ; les croupes dans les formes, les pots-de-vin de toute sorte
1 Un prince disait à cette occasion : « Quand je vis que tout le monde tendait la main, je tendis mon chapeau. » Droz, Histoire de Louis XVI, t. I, p. 406.
3 Parmi ces échanges, on nommait avec scandale celui du Clermontois, de la baronnie de Viviers, au profit d'un neveu de Calonne, et celui du comté de Sancerre, dans lequel le ministre s'arrangeait d'un domaine qu'il faisait céder à son ami l'abbé d'Espagnac. ibid., p. 405. — Soulavie , Mérnoire du règne de Louis XVI, tome VI, page 114.
M. de Monthyon rapporte sur Calonne une anecdote qu'il garantit; c'est un exemple curieux de son cynisme et de son improbité. M. de Machaut fit une visite d'affaires à M. de Calonne, qu'il ne connaissait point. Celui-ci l’entretint de l’état déplorable des finances, disant « qu'un honnête homme avait peine à se charger de » cette administration; qu'il ne s'y était déterminé que parce qu'il y avait été forcé par la situation de ses affaires personnelles. Calonne alors raconta que quand il était arrivé au contrôle général, il devait deux cent vingt mille livres exigibles; que dès les premiers moments, il avait donné connaissance au roi de sa situation, et lui avait observé qu'un ministre des finances avait bien des moyens d’acquitter une telle dette sans que sa majesté en fût instruite, mais qu'il préférait une voie plus franche ; et que le roi. sans lui répondre, avait été prendre dans son secrétaire des actions de l'entreprise des eaux et lui en avait donné pour deux cent trente mille livres. Et M. de Calonne sjouta qu’il avait trouvé moyen de s'acquit. ter, et avait gardé les actions des eaux. M. de Machaut, en contant cette histoire, » ajoutait avec sa gravité et sa finesse habitnelles : Je n'avais pouriant rien fait » pour provoquer une confidence si extraordinaire. » V. Monthyon , Ministres des finances, p. 280.
# Chaque année, la France supportait pour huit cent quatre-vingts millions de livres en impôts de tout genre, tant manuels que pécuniaires, non compris une forte partie de droits et de devoirs féodaux, dont l'évaluation serait impossible, Dans cette masse de tributs équivalente à plus d'un milliard deax cents millions de francs, à peine cinq cent dix millions de livres étaient livrés au nom du roi... Il ne restait pas deux cents millions à l'État. Ce faible reliquat de tant de tributs, déjà bien inférieur anx dépenses de la couronne et du gouvernement , disparaissait, pour les trois quarts, sous la forme des acquits au comptant, qui absorbaïent cent trente-six et jusqu’à cent quarante-tinq millions chaque année. » Bailly, Histoire financière de la France, t. II, p. 265 et 266.
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dans les marchés prblies redeviennent comme le patrimoine des gens en crédit ; ces marchés se passent à huis clos sans contrôle ni enchères. Catonne rétablit de grosses charges supprimées, multiplie l'abus des survivances, grossit, quoiqu'il ait prétendu, le chiffre des pensions, et convertit au perpétuel des rentes viagères. 11 agissait besucoup asserément : l'on doit à son génie remuaat quelques vues ot quelques trevaux d'utilité ; oœux da port de Cherbourg et de quelques autres farent de bonnes dépeuses. Calonne encore visita ot prolégea avec fast quelques manafacturiers ; mais son activité mal réglée ne ocençut guère en somme que des travaux eoûteux et inopportuns, comme ees ambitieuses barrières dont il entoura Paris, ces forteresses de mauvais goût à l'usage des gens de l'octroi, et dont la folle dépense s'éleva à douze millions *. Calonne était la providence des financiers comme des grands seigneurs, et tous l'appelaient le ménistre modéle. Les femmes ne le nommaient qu'avec ivresse et répétaient : « Cest an enchanteur! » Pour GCalonne, plaire c'était gouverner ; il appelait fa prodigalité une large économie *, comme Bacon appelait la calomuie une large justice! li ne profilait de sa place qu'en agrandismant ses plaïsirs ; le roi le grondait à peine de son brillant libertinage. À Versailles, à Paris il avait des hôtels magnifiquement tenus. fl vivait de pair à la cour avec les hommes les plus qualifiés ; il tutoyait le dac de Polignac. Aillears il donnait la main à Dubarry le roud, dont on vit la femme faire les honneurs du salon ministériel. Calonne offrait à l’une de ses maîtresses des bonbons, dont chaque enveloppe était un billet de caisse d'escompte * ; il était contrôleur général jasque dans sa galanterie. Rien ne lui menquait. en effet, pour réaliser la perfection à leurs yeux. À cette chevaleresque façon de traiter les affaires, Calonne joiguait encore une grande séduction de sa personne. Il acaordaït tout, ot il mettait à donner cette charmante illusion des esanières qui s'emploie dans le pouvoir, pour refuser avec succès. Jamais on n'avait vu ajouter à La sigoature du contrôleur général tant de frais de politesse et de grâce. Calonne répudiait en tout la rigidité traditionnelle de sa fonction ; avec lui on n'avait plus peur du contrôleur général; il subvenait à toutes les fêtes, comme un homme qui devait ea prendre la meilleure part.
+ Soulavie, Mém. da règne de Louis XVI, t. VI, p. 114. 3 Bailly, Hist. fnanc., t. LE, p. 282.
5 Droz, Hist. de Louis XVI, t. I, p. 409.
Si ce ministre n'eût pas mis à côté de tant de profusions et de folies quelques ressources d'esprit, quelque dextérité d'action, on ne s’expliquerait pas que de telles choses se fussent prolongées quatre années. Calonne eut quelquefois la main habile et fut ingénieux dans ses expédients. Ses premières mesures jetèrent l'illusion même dans le public; ce fut alors qu'un homme de Versailles s'écria, dit-on: « Je savais bien » que M. de Calonne sauverait la monarchie, mais je ne croyais pas » quil y parviendrait en si peu de femps. » Comme il n'y avait, pour certains politiques, que la finance qui fit question, c'était sauver la monarchie que de donner au crédit un petit réveil et de vider encore une fois, par quelques prestiges, la poche des prêteurs d'argent.
Calonne rétablit le bait des fermes, fit reprendre à la caisse d'escompte ses opérations, solda l'intérêt arriéré des rentes. Il fallait de l'argent ; il ouvrit un emprant, mais qui ne fut point rempli; Calonne, sans se déconcerter de l'échec, en ouvrit un nouveaa *. Ces premières émissions se firent à des conditions assez douces pour le trésor. Calonne n'avait ni la tête financière de Necker ni le grand avantage de sa probité. Il se trouvait en face d'une dette qui avait doublé en huit ans ; cependant il eut une certaine prise sur le crédit, il imprima da mouvement. L'argent qu'il se procura atteste qu'il y eut de l'aisance et que Te commerce prit un certain essor à partir de la paix. L'agitation brilante de Calonne plaisait aux spéculateurs. Sa confiance, l’étalage de ses promesses, ce singuker aplomb avec lequel ñ répondait à chaque emprunt d'un avenir toujours plus brillant, toute cette magie de l'enchanteur, séduisit les uns, amusa les antres, et procura la diversion d'un spectacle qui dura quatre ans.
Poar que rien se manquäât, si on peut le dire, à l'affiche de sa comédie, Calonne établit avec grand bruit ane caïsse d'amortissement, institution sage dont il avait déjà été fait des essais ?, mais qui ne pourait fonctionner sérieusement avec un système tout d'expédients, et à côté d'un déficit effroyable qu il fallait commencer par couvrir. Pour Calonne, ce ne fut qu'une bruyante annonce , une amorce à faire de Fargent, après quoi, malgré bes engagements les plus solennels ?,
* Édit portant ouverture d'an emprunt de cent millions en rentes viegères (décembre 1785). Anciennes lois françaises. Louis XVI, t. VI, p. 382. Édit. in-8°, 1827.
2 Édits du mois de mai 1749 ei de 1764.
5 On lit dans cet édit: « Nous déclarons solennellement, que nous regardons les » fonds assignés par notre présent édit, à la caisse des amortissements, comme la
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il ne s'embarrassa guère de faire les fonds de l'amortissement *.
Quand on relit ces ordonnances et ces édits signés Louis XVI, quand on voit son nom au bas de ces recettes de charlatan, on reste stupéfait de son manque de lumière ou d'application. Cette jactance et ces monsonges ont je ne sais quoi de plus amer encore, dans la bouche de cet homme crédale, qui s'en fait le prête-nom. Dans ces édits, depuis Malesherbes jasqu'à Calonne, il s'accommode de tous les langages, il actepte toutes les contradictions. Les dépenses s'’amoncelaient, les profusions de toate nature se faisaient à découvert, et jamais les édits du roi n'avaient tant fait bruit de l'économie. Tantôt c'est on plan nouveau « qui va rendre tous les soulagements possibles et toutes les améliorations faciles * ; » ou bien c'est un emprunt qui n'est ouvert que pour faciliter toutes les dispositions d'ordre et d'économie; au bien encore c'est un arrêt qui annonce que : le roi sacrifie toute dépense d'agrément et se prive pendant quelque temps du plaisir de faire des grâces. » Le gouvernement déclare, en maïinte occasion, qu'on touche au moment de voir l'équilibre rétabli.
Et cependant ce ministre, qui ne fat, en résultat, qu'un dilapidateur étourdi, avait de la vivacité pour concevoir, et de la hardiesse pour entreprendre ; mais ses meilleures idées faillirent à l’exécotion, et se noyérent dans Îles abus dont son administration était enveloppée. Il entreprit la refonte des louis : cela était sage, car le rapport de l'or à l'argent avait changé * , et la spéculation portait l’or de France à
» propriété imperturbable des créanciers de l’État et que nul motif, nulle ciroon- » stance ne pourra jamais nous faire départir, etc., etc. » Anc. lois franc. Règne de Louis XVE. Éd. in-8°, 4827, t. V, p. 467.
‘ Voyez Monthyon : Particularités et observations sur les ministres des fnances, etc., p. 283. ; 4 « Nul motif, nulle circonstance ne pourra jamais nous faire départir de l’exécution d'un plan qui mettra l'ordre dans toutes les parties de nos finances, donpera au crédit de l'État toute la force qu'il doit avoir, étendre, par son influence sur le taux de l'intérêt, les progrès de l'agriculture, l'essor du commerce et l'énergie de l'industrie nationale, enfin qui, rendant tous les soulagements possibles et toutes les améliorations faciles, mettra dens nos mains les moyens de remplir le vœu de notre cœur. » Anciennes lois françaises : règne de Louis XVI, V, p. 467. Éd. in-8o, 1827.
5 « La proportion du marc d'or au marc d'argent, étant restée la même dans notre royaume, n'est plus relative à celle qui a été adoptée en d'autres pays, et nos monuaies d'or ont actuellement, comme métal, une valeur supérieure à celle que leur dénomination exprime, et suivant laquelle on les échange contre nos monnaics d'argent, ce qui a fait naître la spéculation de les vendre à l'étranger,
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l'étranger. Par malheur, Calonne, en mettant la main à cette opération, en fit perdre à l'État presque tout le bénéfice, dont le plus net passa en profits clandestins *.
Le déficit augmentant d'année en année, Calonne ne marcha qu'en empruntant toujours, et finit par engager l'État dans un sureroit de dettes de huit cents millions. Toutes ces opérations d'argent qui remplirent son ministère donnèrent le branle à la spéculation, et firent naître un agiotage effréné. Lo règne de Louis XVI, sous ce ministre, offre plus d'un trait de parenté avec la régence ?.
En effet, on y voit se répéter, de point en point, jusqu'aux singularités les plus caractéristiques de l'époque de Law; ce temps ouvrait aux imaginations tant de perspectives vers l'inconnu, que la richesse avait ses chimères et ses superstilions, de même que la science, de même que la politique.
La banque de Saint-Charles et les Philippines vinrent renouveler toutes les merveilles du Mississipi; les actions de cette banque espagaole, fondées sur l'appât de profits fantastiques au delà desmers. étaient plus recherchées à Paris qu'à Madrid; car le prestige augmentait avec la distance. Cette folie coûta à la France, dit-on, une somme de soixante millions. Des compagnies particulières profitérent da moment, et lancèrent, dans le tourbillon, ane maltitude d'actions qui s’élevèrent rapidement pour retomber plus vite. Ce fat un emportement inouï : les
» et présente, en même temps, l’appât d’un profit considérable à ceux qui se per- » mettraient de les fondre, au mépris de nos ordonnances. » Anc. lois franc. : règue de Louis XVI, t. VI, p. 89.
1 Monthyon, Particularités et observ. sur les ministres des finances, p. 296. — Soulavie, Mém. du règne de Louis XVI. t. VI, p. 115.
2 À quel excès ne dut pas être poussé cet agiotege, puisque Calonne en fut alarmé, et qu'un arrêt du conseil, du 22 janvier 1785, déclara nuls les marchés à primes ; « Sur ce qu'il a été représenté au roi. qu'il s'était fait. sur les dividendes de la » caisse d'escompte, un trafic tellement désordonné, qu'il s’en était vendu quatre » fois plus qu'il n'en existe réellement... Que de pareils actes, enfantés par un vil » excès de cupidité, ont le caractère de ces jeux infidèles que la sagesse des lois du » royaume a proscrits ; qu'ils tiennent à un esprit d'agiotage qui, depuis quelque » temps, s'introduit et fait des progrès aussi nuisibles à l'intérêt du commerce et » aux spéculations honnêtes, qu'au maintien de l'ordre public ; que c'est ainsi » qu'à l'occasion du dernier emprunt, on a ru négocier jusqu’à l’espérance d’y étre » admis. » Anc. lois franc. : règne de Louis XV£, 1. VI, p. 7.
M. Droz rapporte encore que l'agiotage alla jusqu'a s'exercer sur des bons qui portaient la promesse de faire obtenir des places de finances. Hist, de Louis XVI, t. L. p. 456.
esprits les plas ardents y étaient entratnés ; Mirabeau, payé par Caonne, dirigeaït alors toute sa fougae contre l'entreprise des eaux de Paris; Beaumarchais employait sa plame caustique à la défendre.
(1784.) Mais ce turbulent spéculateer occupait, en même temps, l'attention d'ane autre manière. Besumarchais donnait le Mariage d& Figaro, au mitieu de ses opérations financières. Ce fat ane date poñtique que la représentation de cette comédie. Le gouvernement lame faire, ou platét il n'y avait plas de gouvernement ; les vieilles inst. tations ne se défendaient plus ; cette société, qui s'en aïlait, n'avait ls force, ni de s’amender, ni de se défendre : elle voutait rire seulement : aa besoin elle riait d'elle-même, et de la maladie qui l'emportait. Le hommes de pouvoir, les hommes de la coar farent les piles ardents à prôner la pièce ; ils voularent qu'elle fàt représentée. elle le fat, et fs se trouvèrent aux premières places pour l'applaudir; tt leur parut plaisant de s'appeler Almaviva, de se voir lancer à fa tête, en ane soirée, tout ce que le dix-huitième siècte avait amassé contre eux d'accusations etde moqueries. Ouvrage d'ane terrible portée, qui rendit plus famitiens par la scène, et plas frappants par le ridicuie, tous les sbasde fa vieilie société. C'était une comédie encyclopédique, selon le mot heureux d'en historien *. Cette exorbitante intrigne était, sous toutes ses fèces, à miroir da temps, et par ses côtés sérieux, et par ses côtés frivoles. Le dix-huftième siècle y trouvait jusqu'à cette Ficence du discours, Yivrée d'opposition que les hommes les plus imposants de l'époque, Mentesquion lui-même, avaient portée. Le cercle s'était ouvert par des Lesires persanes, ct venait se fermer par le Wartage de Figaro.
C'est là un fait digne d'attention, et trop sérieux pour que la frivolité seule pût l'expliquer : la loi morale était compromise dans le vaste ensemble des choses qu'on attaquait ; par l'obscénité, on bravait, en même temps, la prescription religieuse et la convenance du monde; cela semblait du courage encore ; chez les écrivains, c'était de l'esprit fert ptas que de l'immoraihé.
(1785.) Pendant que le théâtre portait ce rude coup à l'aristocratie, la royauté avait son drame qui ne lui fut pas moias désastreux : ce futile procès da collier. Un prines, un prélat, allié dusang royal, trainé sur les bancs de la chambre criminelle, parmi des conrtisanes et des flous, quel spectacle! et dans quel moment! Maïs ce procès ténébreux était
1 Lacretelle, Histoire du dix-huïitième siècle, t. VI, p. 6.
DES FRANÇAIS. 485 quelque chose de plus encore : pour l'opision égarée, d'était le prooës de la reine; elle avaît toujours été cruelle, cette opinion; maïs cette fois, elle fat profondément injuste, et par là elle a fait douter qu'elle Æùt on raison dans ses autres accusations. Le public, aveuglé par ses iustinels de haine, entra comme dape aussi dans cette honteuseintriguae: il ne s y montra guère moins crédule que le cardinal de Rohan. Le publie fit cause commune avec cet homme, qu' méprisait la veille, mais qui devint son héros, du jour où il fat poursuivi par la cour.
Le cardinal de Rohan était le scandale de l'Église : dans tout le siècle, il ne s'était pas vu on prélat de mœurs plus effrentées ; fl n'existait pas d'entourage pire que le sien ; H vivait comme an de ces papes du dixième siècle, sous l'empire des Marosies ; c'était, d’ailleurs, d'une source assez semblable que la puissante famille de Rohan tirait ses dignités et ses grands biens. Depuis plas d'en siède que la belle madame de Soubise avait mis le cardinalat dans sa maison, les plus hautes positions de l'Église y étaient transmissibles comme les mauvaises mœpnrs : les prélats y pratiquaient le sacerdoee, comme Îe princœæ de Soubise y pratiquait la guerre. C'était à qui dégraderaît le mieux fe nem de Rohan.
Le cardival Louis de Rohan, grand aumônier de France, évêque de Strasbourg, bénéficiaire des plus grosses abbayes, tenait de l'Église doure cent mille livres de revenu, et @æ revenu ne lui suffisait pas: il disait qu'un galant homme ne pouvait vivre avec cela. El était perdu do dettes. et se trouvait souvent réduit sux derniers expédients. Un autre Rohan, le prince de Guéméênée, venait de faire une banqueroute de trente-quatre mitlions ; l'impudent eardinal en faisait gloire, et disait qu'il n’y avait qu'un Roban ou un souverais qui pêt faire uno telle banqueroute ; il semblait marcher à un succès pareil. Louis XVI l'avait en aversion, comme tous les mauvais prêtres ; la reine, pour d’autres raisons, le voyait de plus mauvais œil encore ; on dit qu'il l'avait offensée à l'époque de san ambassade à Vienne ‘. Il n'était rien
! On lit dans les Mémoires du eomte Beugnot : « I} avait, aux yeux de Marte- » Antoinette, l'irréparable tort d'avoir peint de couleurs assez vraies, lorsqu'il n était ambassadeur à Vienne, Fl'aréhiduchesse, alors destinée au trône de France. » Cette conduite d’un honngie homme était devenue Île tourment de sa vie. n V. Revue française, septembre 4858, p. 228.
Eette essertion du comte Beugnot, si dure peur Marie-Antoinette et st induigente pour le prinee de Rohan, porte sur vue erreur assez accréditée. Le cardinel de Roban ne fut envoyé en asmbessade à Vienne qu'au mois de janvier 4773, trois
qu'il n'eût tenté depuis pour rentrer en grâce; il alla jusqu'à afficher pour sa royale ennemie une violente passion : moyen le plus sûr, il lui semblait, de faire oublier ses torts. I1 était ambitieux, il voulait être ministre, et n'y voyait d'autre obstacle que le ressentiment de la reine. Un pareil choix fut peut-être la seule faute à laquelle la monarchie échappa. Les démonstrations du cardinal n'apaisèrent point Marie- Antoinette, et sa haine, cette fois, rendit service à l'État; mais ce fat, par malheur, aux dépens de sa renommée.
Parmi les femmes auxquelles les mœurs du cardinal donnaient un accès facile auprès de lui, figurait la comtesse de Lamotte-Valois ; elle descendait d’un bâtard de Henri II; son origine était constatée ‘. Mais sans parents, sans fortune, ne tirant rien du gouvernement qu'ane pension infime, cette femme, tourmentée par l'ambition d'un sang méconnu, s'agitait avec une sorte de rage, pour sortir de l'obscurité; elle y employait tout ce qui était à son usage: l'intrigue et la galanterie. Elle connut le cardinal de Rohan, et s'adressa d'abord à ses vices ; elle s'attaqua ensuite à son ambition. La descendante des Valois se donna bientôt à lui pour l'amie de la reine, et se fit fort d'emporter cette réconciliation qui était l'idée fixe da cardinal. Lui qui rêvait d'être ministre et de plus d'être, à cinquante ans, l'amant d'une jeune reine, cette faible tête de débauché était sans doute bien crédule, madame de Lamotte bieu hardiment intrigante; mais si l'on fait de cette femme une abjecte courtisane, une aventurière d'antichambre, la duperie du cardinal alors ne se comprendra plus *. Par ses mœurs, c'était une aventurière sans doute ; maïs, à tout prendre, elle était bien du sang des Valois; elle avait un peu de beauté, quelques facultés heureuses gâtées par son éducation, elle était active, chaleureuse, théâtrale, elle savait capter ; on s'intéressait vite à cette femme, dernier rejeton d'une
ans après le mariage de Marie-Antoinette. C'est à Vienne, au contraire, qu'il peignait la jeune dauphine comme s'aliénant tous les cœurs à Versailles, par ses légèretés. et cela, pour complaire au parti Richelieu et à Mad. Duberry. V. Mém. de Mad. Campan, t. I, p.66. L'abbé Georgel, grand vicaire du cardinal, assigne d'autres causes à l’inimitié de la reine pour lui. V. ses Mémoires, t, II, p. 6.
1 Mém. du comte Beugnot, Rev. franc., sept. 1838, p. 204.
2 Voir les Mémoires du comte Beugnot, Revue française, septembre 1838, p. 258. «a Je rencontrais chez elle, dit-il, le marquis de Ssisseval, l'abbé de Cabres, Rouillé d'Orfcuil, intendant de Champagne, le comte d'Estaing, etc. » « IL semble, dit-il ailleurs, que l'on se soit donné le mot pour ne présenter Mad. de Lamotte que comme use aventurière des plus communes. » Zbid., p. 229.
branche royale, à qui la monarchie n'assurait pas même da pain ; aussi les relations ne lui manquèrent point ; Rohan n'était pas le seul homme de marque dont la maison lui fût ouverte !. Par là, du moins, la crédalité da cardinal s’expliquera mieux, il semble, et l'étrange affaire qui Ya venir y gagnera quelque clarté.
Les joailliers de la couronne, Bæœhmer et Bossange, composèrent de lears plus beaux diamants un magnifique collier qu'ils présentèrent à la reine : ils en demandaient seize cent mille francs. On dit que cette parure avait été destinée d'abord à madame Dubarry. Soit que la reine fût peu flattée d'accepter un tel souvenir, soit que les circonstances lui inspirassent un refus plus élevé (c'était à l’époque de la guerre), elle répondit fort à propos qu'avec une pareille somme on pouvait donner à l'État deux vaisseaux, et elle repoussa toutes les instances des joailliers. Ce fut alors que le cardinal de Rohan se laissa persuader par son amie que Marie-Antoinette désirait en secret ces diamants ; il se laissa persuader encore de lui en faciliter l'achat, croyant se remettre en grâce par ce service. La comtesse ne cessait de l'échauffer par les récits qu'elle Jai faisait de visites à Versailles, de relations étranges avec la reine ; c'était chaque jour quelque nouvelle qui transportait de joie son facile confident. Les préventions se dissipaient, assurait madame de Lamotte, et pour preuve, fantôt c'était un Mémoire que demandait la reine au prélat, tantôt c'était une somme d'argent dont elle avait besoin pour ses aumônes. Le cardinal apercevait, dans toutes ces avances, de grands indices d'une prochaine faveur, et il sempressait d'y satisfaire. Sur la parole de cette femme, qui le plus souvent ne visitait à Versailles qu'un hôtel garni, il voyait la reine tout occupée de son amour et de son prochain ministère : il réformait sa maison, il affectait des mœurs, en attendant ; pour la première fois, il s'inquiétait d'être grave, et par là mettait le comble à sa burlesque position. Rien ne manqua à cette triste comédie, qui se prolongea deux ans; un prince de l'Église, un vieil ambassadeur se laissa conduire comme un enfant ; il crut à des billets de la reine; il crut de même à an rendez-vous. Il alla, sous le
1 Le comte Beugnot, qui raconte, dans un curieux fragment de ses Mémoires, les relations fort intimes qu'il eut avee Mad. de Lamotte, insiste là-dessus comme sur un point imiortant ; il établit que Mad. de Lamotte, en cffet, comptait des relations assez élevées, et intéressait de nombreux protecteurs. Ce fait rend plus croyable l'empire qu'elle sut prendre sur le cardinal de Rohan. V. Mémoires du comte Beugnot, Revue française, septembre 1838.
manteau d'un mousquetaire, et au milieu d'une nuit obscure, se porter sous on bosquet de Versailles; une femme s'avança à la dérobée: c'était bien la taille et le port de la reine ; elle passa près de lui, ea laissant tomber une rose et en disant à demi-voix : «a Le passd ert oublié. » Le cardinal éperdu se jeta à terre et baisa son pied. Un tel débat lai permettait toutes les espérances : il allait donner cours à des sentiments si longtemps méprisés ; maïs un contre-temps interrompit l'entrevae ; madame de Lamotte accoarut, on disant qu'elle entendait venir les comtesses de Provence et d'Artois. La scène n'en eut pas moins son effet: la femme à qui Rohan avait baïsé le pied était une courtisane fort connue pour ressembler à la reine, et qui s'était prôtée à jouer ce rôle sur la promesse d’ane somme d'argent. Le cardinal resta persuadé que Marie-Antoinette avait fait ce premier pas vers lui; il eût été moïns dupe sans doute, s'il eût été moins corrompa.
Au moment d'entreprendre l'affaire da collier, Rohan avait demandé que la reine sengageât par cette démarche: il s'était flatté qu'elle l'entretieadrait de son désir elle-même ; mais l'entrevue avait manqué ; alors il voulat un ordre écrit de la reine, la garantie de sa signature ; de nouveaa on le contenta ; puis il alla traiter avec les joaïlliers, et conclut le marché au prix de quatorze cent mille francs. Mais ce fut ta ptas forte épreave à laquelle sa bonne volonté d'être trompé fat soumise. La signatare du billet portait : Marte-Anfoinette de France; le faussaire qui l'avait tracée n'était pas rompu au style des cours et des Chancelleries, et le cardinal, qui avait été ambassadeur, n'en prit point l'éveil. Il ne revint pas de son errear : il voyait la reine aux cérémonies, il se plaçait sur son passage, cherchant un regard, un signe d'intelligence ; mais rien n'avait changé pour lui dans oet impérial dédain dont l'écrasait Marie-Antoinette. El attendait imperturbablement l'heure où toat se déciarerait à la fois.
Un jour de fête (1% août), comme il était à Versailles pour officier, il reçut l'ordre de se rendre, sans délai, dans le cabinet du roi; l'espoir lai vint, sans doute, qu'il en sortirait ministre : il en sortit prisonnier ; . il fut conduit à la Bastille, dans ses habits pontificaux. Il était nouveau que le pouvoir politique portät la main sur un prince de l'égHse romaine, oœela ne s'était point vu depuis le cardinal de la Balue. L'accusation était grave; ce n'était pas moins qu'un vol, et un faux commis au nom ds la roine, où Rahses se trouvait impliqué ; il atait manqué au premier terme de payement, et le joaillier, dans sen embarrzs., avait porté s«
réclamation à Versailles. L'interrogatoire que le prélat subit devant le roi, la reine et les ministres, fut pour lai d’an embarras cruel : ilnomma madame de Lamotte ; il avait cru, dit-il, faire sa cour à la reine, en traitant, pour elle, de l'achat da collier ; ilse troubla aux interpellations de Marie-Antoinette, il ne put rien expliquer. On lui donna du temps pour se remettre ; le roi le pressa d'écrire sa défense ; il ne put tracer que quelques phrases sans suite ; l'ordre fat donné de l'arrêter, et l'affaire fut déférée au parlement. Une colère de femme, colère légitime, mais dangereuse conseillère, dicta le parti qui fut embrassé : la reine voulut perdre l'aceusé; l'abbé de Vermont, le baron de Breteuil, nouveau ministre de la maison du roi, tout le parii autrichien était ennemi déclaré du cardinal : ce fut ce qui le sauva. Les hommes les plus calmes du ministère, Vergennes, Castries, s’interposèrent sans succès ; its déconseillèrent d'attirer sur cette dangereuse affaire le bruit d'un grand procès. Ils savaient l'état de l'esprit public à l'égard de la reine. L'Europe fat occupée de ce procès pendamt près d'un an; l'instruction n'y porta pas la lumière: l'opinion trop excitée s'arma de ce mystère, comme d'un acte d'aecusation contre Marie-Antoinette ; la prévention tirait parti des moindres apparences, tournait tout contre elle, et lui faisait un rôle forcé dans cette intrigue. La cour, de son côté, conduisit l'affaire d'une main si mal assurée, si gauche, que ses fautes prétérent encore aux soupçons ‘. Elle mit tout son effort à perdre le cardinal, et cet acharueinent le ft intéressant et populaire. La reine, dit-on, vint à Paris pour conférer avec des magistrats, pendant les procédures * ; on croyait voir plaser sur madame de Lamotte an intérêt caché ; la police avait mis à l'arrêter des délais qu’on expliquait mal : le baron de Breteuil se méla dans les démarches pour le choix de son défenseur 5. Voulait-on sauver au sang des Valois une flétrissare ? on
! Mémoires du comte Beugnot. Revue française, sept. 1838, p. 253.
? Soulavie, Mém. du règne de Louis XVI, t. VE, p. 73.
5 Mémoires du comte Beugnot, Rev. franç., p. 269. Le lieutenant de police, &e Crosne, fit de vives instances à Beugnot, de la part du baron de Breteuil, pour qu’il se cbhargeât de défendre Mad. de Lamotte. « M, de Crosne, dit-il, qui était » peut-être éloquent pour la première fois de sa vie, ne parvint pas à me séduire. » M. de Crosne insiste de plus fort, je ne sais en vérité pourquoi, et me fait pres- »# sentir que plus de condescendance de ma part aux vues.de l'autorité ne nuira pas » à mon avancement et à ma fortune, et son refrain favori est toujours : Voyez » M. le baron de Breteuil... C'est en me rappelant cette scène que je ne peux » guère douter de l'espèce d'intérêt politique que prenait le heron de Breteuil au » sort de Mad. de Lamotte. »
bien détourner l'accusation de la vraie coupable, afin de rejeter tout sur le prince de Rohan ? Pendant dix mois, les avocats firent des mémoires, et ce qui était inexpliqué finit par devenir inexplicable *. Le parlement rendit son arrêt, qui trompa toutes les prévisions de la cour : le cardinal fat acquitté, et madame de Lamotte condamnée. L'immense foule qui entourait le palais fit au cardinal un accueil triomphant. « À dix heures, la décharge pure et simple est sortie, écrivait Mirabeau » sous la chaude impression du spectacle ; le peuple inondait les rues avoisinantes da palais, et toutes les salles, dès cinq heures du matin ; je ne sais pas où le parlement se serait enfui, s'il avait mal jugé. Le peuple les a arrêtés, caressés, baisés ; cinq cents personnes se sont proternées : c'était un délire... L'opinion n'a-t-elle pas eu un assez éclatant triomphe? Il y a trente ans que le cardinal eût été perdu sans ressource. Autrefois l'autorité aurait couvert l'absurdité par la tyrannie. Heureusement elle ne le peut plus. L'épreuve est dure, mais décisive ; puissent d'autres passions n'en pas abuser ?. » (1786.) La cour fgt malhabile jusqu'au bout : elle frappa le cardinal d’une lettre de cachet ; on le dépouilla de ses charges , et on l'exila dans une de ses abbayes. Si c'était une faute politique de déférer ce procès au parlement, c'en était une autre de se fâcher contre son arrêt. Marie-Antoinette se vit accablée , dans cette tortueuse intrigue, de toutes les préventions du public et de toutes les fautes du gouvernement; mais le plus coupable des deux fut le gouvernement, qui ne sut rien faire qu'égarer l'opinion davantage.
Le comte de Lamotte s'était enfui en Angleterre avec les débris du collier : il menaça d'un mémoire contre la reine, si on ne lui rendait pas sa femme ; ce mémuire, a-t-on dit, fut secrètement acheté, ce qui n'empêcha pas de l’imprimer plus tard %. La cour hésitait à exécuter l'arrêt porté contre madame de Lamotte ; elle avait été condamnée à la reclusion perpétuelle, à la marque et au fouet ; il fut question de commuer sa peine: c'eût été mettre le comble à l'état violent de l'opinion. Vergennes et Castries en firent comprendre les dangers ; madame de Lamotte fut marquée et enfermée ; maïs on la laissa s'évader au bout de deux ans.
Telle parait être, en somme, cette affaire da collier ; bien des détails
? Mémoires du comte Beugnot, Rev. franc., sept. 1838, p. 260. 2 Mémoires de Mirabeau, t. IV, p. 526.
6 Soulavie, Mémoires du règne de Louis XVI, t. VI.
en restent ténébreux, et l'esprit public n'était que trop autorisé aux soupçons ; mais en accusant, il ne calculait plus les probabilités : il n'était pas croyable, en effet, que la reine eût trempé dans ce hontenx marché ; maïs elle était en suspicion perpétuelle, elle était réputée capable de pareils faits, et le publie expliqua l'énigme par les préjugés de sa haïne. On ne pouvait oublier pourtant que le ministre des finances était Calonne, celai que l'on appelait le caissier de la reine, lui qui répondait un jour à une demande de Marie-Antoinette : « Si la chose est possible, Madame, elle est faite ; si elle est impossible, elle se fera. » Pour Calonne, ce n'était point l'impossible que l'achat de ce collier : il eût mis ce caprice de la reine au compte du trésor, comme tant d'autres ; c'était une voie plus simple et plus commode que ce biais honteux d'une intrigue avec Rohan. Il est rapporté, d'ailleurs, que Louis XVI avait voulu faire don du collier à Marie-Antoinette‘. Ne serait-il pas bizarre qu'elle eût préféré l'obtenir par un moyen qui lai en interdisait l'usage P Sans doute, clle n'était pas assez aveuglée par la perspective de ce bijou, pour ne pas prévoir d'embarrassantes questions de la part du roi. Quant au cardinal, elle le haïssait en femme offensée, et l'orgueil blessé, chez elle, ne pardonnait pas. Rohan était mal vu à Vienne, détesté des Autrichiens de Versailles, personnellement odieux à Breteuil, à l'abbé de Vermont, les hommes d'affection de la reine. Et si l’on regarde au point le plus caché de l'intrigue, est-ce un galant de cet âge, usé de débauche, que la reine de France égarée pouvait attendre la nuit au fond des bosquets? 11 fut constaté au procès qu'une femme publique, la fille Olivia, avait joué la scène nocturne ; et pour les relations prétendues de madame de Lamotte avec la reine, on ne put rien établir. Force est donc de rejeter tout sur la crédulité du cardinal, crédulité surnaturelle, il est vrai, chez un homme qui avait passé par les conclaves et les chancelleries ; mais ce cardinal de Rohan, qui avait l'esprit des roués, était pourtant une pauvre tête : il croyait en Cagliostro ; il pouvait croire en madame de Lamotte ; il était le plus chaud partisan et l'ami de ce charlatan, qui fut impliqué à sa suite dans le procès; madame de Lamotte lui procurait des lettres et des rendez-vous de la reine, comme Cagliostro lui procurait des tête-à-tète et des soupers avec Cléopâtre et Sémiramis *.
Époque singalière entre toutes! Ce cardinal de Rohan n'était pas
t Mémoires de Mad. Campan, t. I.
2 ÿoulavie, Mém. du règne de Louis XVI, t. VI, p. 69.
seul atteint de ces folles imaginstions ; des gens de cour, des gens de lettres, des savants, des magistrats, couraïent après tout ce merveilleux ; le mémoire de Cagliostro, pendant le procès, eut la vogue la plus incroyable ; il fallut des gardes à sa porte pour contenir la foale qui se l'arrachait. Un intérêt effréné entoura ce nouveau prophète, « qui avait appris la sagesse dans les pyramides d'Égypte, qui arait Le » pouvoir d'évoquer les ombres, et possédait toutes les sciences occultes s de l'Orient ‘.. Ainsi parlait l'avocat de Cagliostro dans ce mémoire qui, disait-on, avait coùté plus d'une nuit de travail au conseiller d'Espréménil, dont l'esprit ardent plongeait dans cet illuminisme. Un autre personnage étranger faisait fermenter les mêmes têtes : c'était Mesmer, médecin allemand. l'importateur du magnétisme en France. Au foud, la découverte de Mesmer pouvait sembler du ressort de la science, et se rattacher de près à d'aatres découvertes sur le magnétisme terrestre et l'électricité; c'était de la science pour l'esprit fort, e’était du merveilleux pour les têtes faibles ; tont Paris courut chez Mesmer. S'il y avait, comme on le rapporte, des connaissances positives et des talents chez cet homme, tout cela se perdit sous la plus bizarre fantasmagorie, et compromit sa théorie aux yeux des observateurs sérieux. Ces mystérieux baquets autour desquels allaient se ranger des femmes Yaporeuses, ces branches de fer, ces ténèbres, ces sons d'harmonics, tout cet appareil mis en œuvre pour agir sur les imagiuativns et sur les nerfs, l'esprit scientifique, dans «a gravité consciencieuse, ne pouvait l'accepter * ; tout cela enrichit Mesmer et le déshonora.
Ces choses se passaient à la fin du dix-huitième siècle, qui riait des anciennes croyances : époque de foi, cependant, comme toute époque pleine de pressentiments et d'attente. L'horizon social, la science, promettaient tant de choses! L'ivresse de toute nouveauté, l'enthouaiasme de tout ce qui commence, prêtaient aux illusions, et ne faisaient que déplacer la foi. C'était le temps des fables pour l'esprit scientifique ; ainsi, la découverte des ballons fut accueillie comme l'eût été, dans un autre temps, une révélation religieuse ; ce fat un spectacle à bouleverser les têtes que celui des premiers hommes qui traversèrent les airs aux yeux de Paris rassemblé. Quand les physiciens Charles et Robert tentèrent leur ascension (1 décembre 1783), la foule fat
Mémoires du comte Beugnot, Rev. franc , sept. 1838, p. 200. * Une commission nommée par l’Aca lémie des sciences et présidée par Bailly, conclut contre le magnétisme.
saisie de vertige, les femmes sévanouirent en poussant des cris ; une ardente jeunesse courut à cheval dans la direction de ces hardis voyageurs. Que n'espérait-on pas de la découverte de Mongolfier, ce Colomb des airs? On crut que l'homme s'était assujelti l'espace, on voyait déjà toutes les nations communiquer par cette voie sans limite; le com. merce allait s'y élancer et Les armées s'y combattre.
La navigation, en attendant, payait son tribut de découvertes à ce siècle entraîné sur toutes les routes de l'inconnu. La Peyrouse faisait, comme marin, ce que faisaient Targot dans la politique, Mongolñer, Lavoisier dans la science, et Mesmer lui-même, tout en s'égarant ; il était poussé par l'esprit du temps au fond des mers lointaines : c'était réformer le globe aussi par la découverte.
Ce mouvement plus fort que irs hommes va les prendre dans tous les postes qu'ils occupent, il les emporte en tous sens ; cette unité de tendances se voit partout ; c'était l'heure d'entreprendre, de réformer, de recommencer toutes choses, tant les choses existantes étaient peu dignes des spéculations et de l'ambition des esprits : nobles efforts souvent déjoués! ambition féconde, mais pleine de déceptions ! Bien des idées manquèrent à l'essai, bien des hommes moururent à la peine ; dans ce grand ébranlement de la vie humaine, il y eut de l'aventure en tout, et, comme la Peyrouse, beaucoup ne revinrent pas! Ce courageux marin, nommé glorieusement dans la guerre d'Amérique, partit en août 1785, pour un voyage autour du monde. Il devait explorer le grand Océan ; on en attendait de belles découvertes, dans l'émnlation qui régnait alors entre les nations maritimes. L'Angleterre venait d'avoir les grandes explorations de Cook. La Peyrouse découvrit plusieurs Îles, mais sa navigation fut traversée par toutes sortes d'accidents; il donna de ses nouvelles, pour la dernière fois, en août 1788, et le dénoùment de sa triste expédition resta caché aa milieu des mers. Le roi avait pris grand intérêt à cette entreprise, pour laquelle il avait écrit, de sa main, des instructions ‘ ; le souvenir de sa cruelle issue lui revint souvent, dit-on, comme un pressentiment de sa propre destinée !
Louis XVI avait quelque entente de la marine, de la construction payale, ce qui tenait à son goût pour les travaux mécaniques: il entreprit un voyage à Cherbourg, et y étonna les marins par le détail de ses connaissances techniqpes.
‘4 Fiassan, Hist, de la diplomatie, t. VH, p #10.
C'est toujours à cet endraït de la marine, en effet, que se retrouvent les efforts les plus honorables de ce règne. On commença le port de Cberbourg : c'était parler résolument à l'Angleterre; c'était relever, en vue de ses rivages, les ruines qu'elle avait faites à Dunkerque. Ce courage était encore un des bénéfices de la dernière guerre, et la Grande- Bretagne sen émut , fout étonnée de voir la France agir à l'aise, et creaser on port sans sa permission. Il y eut dans le parlement des sorties véhémentes à ce sujet. Le haineux Burke dénonça le fait avec toute l'exagération irlandaise de son éloquence :
« La France nous ouvre ses bras, disait-il, mais c'est pour se saisir de notre commerce. À Cherbourg aussi, la France ouvre les bras; mais c'est pour y placer sa marine en présence de nos ports ; c'est pour s’y établir, malgré la nature; c'est pour lutter contre l'Océan, et le disputer avec la Providence, qui avait assigné des limites à son empire. Les pyramides d'Égypte s'anéantissent, en les comparant à des travaux si prodigieux. Les constructions de Cherbourg sont telles, qu'elles permettront bientôt à la France d'étendre ses bras jusqu'à Portsmouthet Plymouth. C'est, sans doute, dans cette position que la France, devenue la gardienne du canal, nous protégera. Et nous, pauvres Troyens, nous admirons cet autre cheval de bois qui prépare notre ruine. Nous ne pensons pas à ce qu'il renferme dans son sein, et nous oublions ces jours de gloire, pendant lesquels la Grande- Bretagne établissait à Dunkerque des inspecteurs pour nous rendre compte de la conduite des Français. »
C'était dans le débat d'un traité de commerce entre l'Angleterre et la France que Burke se faisait entendre avec cette véhémence ‘. Tombé récemment du ministère, Fox exprimait dessentiments pareils; lui qui devait plus tard se démentir, violent, injurieux alors pour la France, il repousse toute alliance avec elle; c'est de ce point de vue qu'il s'oppose au traité, tout en convenant qu'il est à l'avantage du commerce britannique. «Il est bien naturel, disait Fox, que l'honorable membre, M. Pitt, fasse ici un grand étalage des assurances amicales de la cour de Versailles. Ces assurances lui ont persuadé que la France est bien intentionnée pour ce pays. Je ne dirai pas que la France est l'ennemie de la Grande-Bretagne en ce moment. Il est possible que els événements
Y Il avait été inséré dans le traité de 1783 (art. xvin) « qu'il serait fait de nou- » veaux arrangements de commerce sur le fondement de la réciprocité et des con- » venances mutuelles. » Flassan, Hist. de Ja diplomatie française, t. VII, p. 420.
fassent désirer en secret à la cour de Versailles de s'unir avec nous: mais cette possibilité ne m'empêche pas de soutenir que la France est politiquement l'ennemie naturelle de la Grande-Bretagne, et que son orgueil constant, son ambition démesurée, son désir ardent de dominer en Europe, lui inspirent la haine qu'elle nous porte... M. Pitt regarde des assurances amicales de la cour de Versailles comme des preuves in. faillibles de sa sincérité ; qu'il fouille dans le bureau des affaires étrangères; il y trouvera une correspondance assez curieuse pour changer ses opinions. Il y verra que cette cour, à la veille de rompre avec nous, et de s'unir avec l'Amérique, redoublait ses démonstrations amicales, N'avons-nous pas assez appris à nos dépens la valeur de ces démonstrations perfides?.… Je ne suis pas surpris des concessions trompeuses et éblouissantes de nos voisins... Sous Louis XIV, la France dévoile ouvertement ses vues ambitieuses; des démarches violentes en précédèrent Je succès. Aujourd'hui la France cherche par des traités ce que la force des armes ne peat lui procurer. Je ne disconviens pas que le traité ne procure de grands avantages à des individus de la Grande- Bretagne; mais était-ce en faveur de quelques particuliers que M. Pitt devait former des liaisons de cette importance? Suivez de près la conduite de la cour de France, vous la verrez tendre vers le même bat. L’Angleterre, en s'unissant trop étroitement avec elle, ne peut que nuire à ses propres intérêts. » Tel était à ce moment le langage, telles étaient les dispositions de Fox à notre égard. C'était Pitt qui avait conclu le traité, et il le défendait d’un ton triomphal; c'était lui, le fils de Chatam, nourri de haine contre la France, c'était lui qui parlait d'elle avec courtoisie, lui qui se faisait, contre Fox, l'apôtre de la conciliation et de l'humanité. Grands comédiens de gouvernement qui depuis ont échangé leurs rôles! « Parce que la France, disait M. Pitt, trouve quelques avantages dans ce traité, devons-nous hésiter à nousen procurer de supérieurs ? N’est-il pas glorieux pour l'Angleterre, après les secousses qu'elle a essuyées, après une guerre aussi compliquée, après s'être vue si près de sa ruine, de considérer que la France nous ouvre les bras, et soffre à former des liaisons avec nous sur un pied aussi avantageux que libéral ? Ne s'agit-il pas, dans cette circonstance, d’un marché qui élève huit millions d'hommes à côté de vingt-quatre millions qui composent la population de la France? Quant aux rapports du traité avec la politique, c'est avancer une maxime bien faussa
et bien dangereuse que de prétendre que la France et l'Angleterre ne xvil. 2
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doivent. pas cesser d'être ennemies, parce qu'elles l'ont.été ; mon seprit s6 résolle contra un principe aussi monstrueux qui outrage les-eonstitations sociales et les doux nations. Gest calomaier l'humanité, c'est sapnoser. dans le oœur de l'homme:.ls plus infernale malien... Ge traité rapproshers les deux ponples, leur donnera les mêmes goûts, les mêtnes mœurs, et contribuera à l'harmonie respective ‘. »
Getraité, qui motisit M. Pitt en goût si soudain. et si vif de phèlanthropie, était, on effet, libéralement conçu. C'était, pour ainsi dire, le laisser pasaer des éeonomistes étendu au commerce des deux peys. Torgoat.loi-même, dans.sa foi inflezible au principe, n'eût point fait us pas plus confiant et plus herdi. Du point de vue moral et politique, l'arrangement était bon; il rapprochait deux grands peuples, il éloignait les chances de guerre; il contenait des améliorations de droit international ?; mais, sous le rapport économique, le ministre anglais avait seul le droit de s'en applaudir. Le traité était conclu ponr deux ses, et es fat-un.hienfait de la révolution d'en amener violemment la rupture. Plusiears de nes indestries en sauraient été frappées de morti. Abandonnées par les tarifs, devancées de trop loin par Les progrès méeaniques de nos rivaux, ces indastries ne pureat soutenir la lutte. Dès la deuxième année. l'équilibre entre les échanges s0 trouva rompu, et si la France fût allée jusqu'au terme da traité, elle en eût payéles frais d'ane pertie de sa foriane publique *.
1 Parliamentary history, t. XXVI, p. 396.
2 « L'article 14 autorisait les sujets des deux nations à rester dans les États de » l'une et de l'autre, même dens le cas de guerre. et s'ils étuient foreés-de gertir, on » leur accorderait un ab peur metre ordre à leurs affaires. Les dettres dites de » représailles étaient abolies. » Flassan, Hist. de la Diplom. française, t. VII, p. 422. — « La libre navigation vers les ports ennemis de l’une et l'autre puissance » était consentie. » Jdem., p. 426.
5 Particulièrement ten manufactures de lainege et de ceton. les fabriques de futence. d'épinglerie, etc. « Les étoffes de soie de France et les ouvrages de laine mélés de soie. restaient toujours prohibés en Angleterre. Ce traité ne fut avantageux qu'à quelques produits sgricoles, et particulièrement aux vins de France. qui furent essimilés pour les droits à ceux du Portugal. » Flassan. t. VIT; p. 483.
« Le traité de 1786. dit M. de Monthyon, quia réglé les relations françaises et » britanniques, a été funeste à l’industrie française. À peine a-t-il été conclu, que » l'exportation d'Angleterre en France s'est fort élevée au-dessus de l'exportation » de France en Angleterre. Piasieurs villes de fabrique ont éprouvé une grande ». déchéanee : nombre de menufactures sont tombes. Les droits établis per:cs » traité, à l'entrée et à la sortie du royaume, avaient été si mal combinés, que dans » plusieurs genres de marchandises, les Anglais tiraient de France les matières » premières, les renvoyaient fabriquées, ctiaprèsavoir acquitté les droits d'expor-
Ainsi:que: l'avaient: dit: Rox-et:ses amis pulitiques:®, le cabinet: de: Versailles: s'étsit bité de vonclure sous le coup d'ane:impériense :nécessité:. l'Angieterre devine lo secret. et elle en profite.
Ge secret, c'était l'état de nos sffèires intérieures, l'amoncellement: desembarres : l'administration de-Calonneatteignait ex troisièmeennée, ebb qeri prix. ? Comment était-il errivé à es terme ? En:faisant remsoeres dertaut:: il avait marché par des ensprants, par des-anficipations: il: avait gouverné per:-des. promesses, les .plus vite usés:de'tous les moyens: ba:sitestion da trésor "échappait quent: au détnil:: on y-savait masquer telle ce telle diflicakté ;: mais l'ensemble ne pouvait:plas être voilé: Où devait en être Galonne, 2a-bout d'un: système tel que le-sien ? H persifait: tous. les plans d'économie, et il avait: fait selon: see discours. L'habile Üaionne avait mis toute savoiente et tout son-labeur à donner : iltavrit: donné à ploines maiss aux frères du roi, aux favoris de la reine, à tout ce qui était sssez puissant pour mendier. Il n'avait compté à Vbrssilles-avec personne ; les. gens de finance aussi avaient fxit'de gros gains autour delai; on le voyait aliéner des domaines de l'État, à la. comvemsanee des particuliers, et en faire de véritables largosses sous un simalacre d'échange. On l'accusait: de mettre aux: mains d'agiotoars, peur:échauffer le crédit: par des achats de rentes, de grosses:sommes.qui. ne rentraient pas *. On voyait les frais d'aduinistration s'augmenter démesurément * ; d'autres ministres avaient tenté deréduire les charges, les pensions: Calonue les maltiptisit. L'État se trouvait chaque année gravé.de l'intérêt. d'un nouvel emprunt. Que voyait-on pour faire face à cer surenoit de dépense? Nalle ressource nouvelle, nul accroissement de rrcœtte; empranter. toujours. ssuver le présent en-perdant l'avenir, tæhle-était la méthode de Calonne. Ua impôt temperaire, le troisième vinghième-allait expirer et cœeuser un nouveau vide de vingt et an
» tañion et d'importation, vendeient à si bas prix, que les fabriques françaises ne » pouvaient soutenir la concurrence. » Monthyon, Sur les ministres des finances, p. 296, Voir encore, à l'appui de ce jugement, Bailly, Hist. fin., t. IT, p. 247, et us remarquable travail de la Revus des deux mondes (45 -soût 1845).
‘a Kt peut-on croire. disait. le marquis de Lonsdown, que M: de Vergennes » eût été si pressé de conclure ce traité, s’il n'avait été poussé par un objet puis- » saut et secret ? Les ministres peuvent-ils ignorer avec quelle fermeté M. de ». Vergenunes se refuse à tout traité de commerce en négociant pour la paix ? »
2 Monthyon, Particul. sur les ministres des 8n., p. 285.
5 « Ce qui faisait huit divisions et coûtait trois cent mille livres du temps de l'abbé Terray, était transformé en vingt-huit départements, qui dépensaient trois : mhMions. » Bailiy, Histoire financière, t. 11, p. 208.
millions. Des illusions que le public même avait trop partagées s'en allaient, ot on avait partoat le pressentiment d'un énorme déficit. À côté de ces causes de ruine les plus en vue, l'opinion en soupcçonnait aue autre. On s'entôta à croire que la reine faisait passer de l'argent à l'Empereur. Il était survenu dans les affaires extérieures un incident politique qui ne fit que le persuader davantage : ce fut l'événement des bouches de l'Escaut. Joseph, dans le tourment qu'il se donnait pour intéresser la renommée, fit une querelle aux Hollandais ses voisins ; il voulut leur faire céder des villes, des provinces ; il exigea l'ouverture de l'Escaut, cinquante millions de florins et la destraction des forts qui gênaient sa frontière. À quel titre? On était en pleine paix, et sous les traités en vigueur, on ne voyait pas couleur de prétexte à cette brusque exigence, à cette boutade d'ambitieux. Joseph donna l'ordre à un de ses navires de forcer l'entrée de l'Escaut, et son navire fat canonné.
Cet événement pouvait rallumer en Europe une guerre générale ; la Hollande s'adressa à la France, et l'opinion l'appuya chaadement ; mais Louis XVI et Vergennes craignirent une conflagration ; l'état des finances, du reste, justifiait assez leur politique timide. Ils firent néanmoins une démonstration de bonne contenance, il y eut un mouvement de troupes aux frontières, et Louis XVI offrit sa médiation à son beaufrère, qui n’osa soutenir ses singulières prétentions ; il les rédaisit à une somme d'argent et à des excuses ; ses adversaires étaient des mar- €hands qui consentirent bien aux excuses. mais lésinèrent sur la somme ; ils n'en voulaient payer que la moitié. La France prit le reste à sa charge, et y gagna an traité d'alliance précieux avec les Hollandais. Ce résultat valait bien les douze millions qu'elle avançait; mais cet
_argent, par malheur, passait dans les mains de l'Autriche ; cen fut assez pour soulever l'esprit public contre le traité. On n'y vit rien qu'une basse complaisance à payer le frère de la reine, pour prix d'une contestation sans bonne foi.
Ces quelques millions sjoutaient peu de chose au mal énorme de nos finances ; il était tel que Calonne lui-même en fut frappé ; il vit l'impossibilité de recommencer ses aventures ordinaires, et de recourir au crédit, dont il s'était joué effrontément. Ses querelles avec le parlement étaient allées jusqu'à l'injure ; il avait follement insalté les hommes, il avait exaspéré tout le corps par ses enregistrements forcés. Il n'osa faire un pas de plus dans cette voie, et se mit à réfléchir à quelque
expédient singulier. Il crut l'avoir trouvé, ot il alla s'en ouvrir à Vergonnes. Alors il lui fit connaître l'état du trésor. l’énormité du déficit, et le plan au moyen duquel il se faisait fort de tout réparer. Calonne entraîna Vergennes, et alla faire au roi la même confidence ; Louis XVE adhéra au dessein des deux ministres, et tous trois en préparèrent l'exécution, en se promettant le secret.
CHAPITRE V
Convocation des notables. Mort de Vergennes. Discours d'ouverture de Calonne. Travaux et opposition des notables. Renvoi de Calonue. Influence de la reine. Brienne est nommé ministre. Clôture de l'assemblée. Opposition da parlement. exil, rappel. L'opinion soulevée contre la reine. Coup d'État contre le parlement.
E. Opposition des parlements de province. Détresse du trésor. Brienne accorde les
&. états généraux. Rappel de Necker. Position extérieure de la France, — 1786-1788.
Le 29 décembre 1786, Louis XVI annonça, au sortir du conseil des dépêches, la résolution où il était de convoquer les notables. Une telle déclaration agita les esprits en les partageant. C'était le dernier coup de ressource de M. de Calonne, l'expédient annoncé par lui avec une si pompeuse suflisance, et qui devait tout réparer des dilapidations publiques. Il y avait fait souscrire Louis XVI, en lui citant l'exemple de Heori IV, qui avait eu aussi son assemblée des notables. 11 y avait fait adhérer M. de Vergennes, si opposé, par le tour de ses opinions, à un pareil projet, en lui montrant qu'une assemblée des notables porterait un coup accablant à la puissance du parlement. Pour l'un, il avait mis l'histoire de moitié dans ses séductions, et pour l'autre il s'était adressé à ane de ces passions haineuses qui répondent toujours à l'adroit séducteur qui les évoque.
Mais le charme qu'il avait exercé sur le monarque et sur son miaistre, il le retrouvait moins quand il s'agissait de l'opinion. Détrompée déjà par ses fautes, l'opinion, qu'il avait réussi par moments à éblouir, commençait depuis longtemps à comprendre qu'il n'était bon qu'à fasciner, et elle n’accueillit guère son nouveau projet qu'avec une curiosité incrédule. D'ailleurs, il faut le dire, quand un séducteur ne trouve plus le mot qui persuade, il tombe de haut, ce n'est plus qu'un menteur ; et voilà précisément ce que Calonne était devenu pour la France. La majorité des esprits n’était plus à lui. Quant aux classes qui l'avaient le plus sppayé, son projet les blessait dans leurs intérêts ou dans leurs
HISTOIRE 'DBS ‘FRANÇAIS. #99 préjugés. :La-noblesse-et tout ce qui dans'l'État était resté docile aux Pçons/que de pouvoir absolu leur avait données, se plaïgnit, par &é- ‘tovement à la royauté. ‘On vit le maréchal de Kichélieu-demander «æ qu'aurait fait Louis XIV au ministre qui lui aurait proposé une convotation des notables.
Et peurtsnt, :cétte mesure n'était 'pas-en.soi ‘un fait politique bien ‘important et bien redoutable. Ge n'était guère que l'création d'ar con. seil du roi plus nombreux ; comme tons les conseils qu'il était loisille au prince d'appeter ou de ne pas appeler près de lui, les assembiées des notäbles n'avaient que voix consultative, mais elles ne décidaïeat de rien. Elles étaient dans les coutumes de la monarehie, et quoiqu'on n'en eût pas vu depuis Richelieu, il n'y avait pas de raison tirée. de œ que l'institution de la monarehie absoîue avait de plus sévère, pour qu'en les laissèt tomber en désuétude. Si denc., en 1787, leur convocation par Calonne produisit un si grand effet, et pour certaines classes un si grand scandate, c'est que les pouvoirs mourants voient partout l'arrêt de leur perte; c'est qu'avec les idées anglaises qui entrsïent alors dans les esprits, toute réunion d'hommes assemblés pour délibérer sur les besoins publies, semblait annencer et présager pour bientôt un pouveau régime d'institattons.
La convocation des notables n'était, à proprement parler, qu'une dé. ceralion pour les projets de Calonne. Poussé de faute en faute jusqu'à la limite-la plus extrême, cherchant à faire ressource de tout, cet esprit qui savait si bien par quels moyens les hommes s'enlèvent, et quels speétacles il faut aux imaginations, avait cru que l'adhésion soleunelle, éclatante, d'hommes choisis dans les divers ordres de l'État, donnerait à ses plans une grande influence. Quoi qu'il en pût être, it tes avait arrêtés et soumis au roi ; et Leuis XVI avait pa y reconnaître des idées ‘qu'il-avait repoussées, quand, plus pures et mieux eneéhaînées, elles portaient les noms de Machaut, de Turgot, de Necker. En:effet, are cette: audacieuse légèreté qui faisait ke fond de son caractère, Calonse avait pris partout ce qu'il appelait son système. Il voulait supprimer des vingtièmes, frapper toutes les terres d'une imposition égale, et créer des assemblées de province ; de plus, il abolissait la corvée, diminuait la gabelle, établissait la liberté du commerce des grains, et parlait de vingt millions d'économie. Qu'était-ce que de telles réformes, si ce n'est ce qu'on avait essayé déjà, ce qu’on avait interrompu, soit à:un temps, soit à un autre, et ce qu'on allait reprendre en sous-œuvre. ‘de
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guerre lasse, de désespoir, d'impuissance, avec un homme bien moins capable, bien moins conraincea que ceux que l'on avait renvoyés? Disonslo hardiment, s’il y avait plus inconsistant que Calonne, c'était le esbinet qu'il entrolnait à la dérive de ses desseins !
La seule chose qui appartint réellement à Calonne dans cette confusion des idées d'autrui qu'il prenait pour sa conception, c'était la pensée d'ane convocation des notables. Il craiguait les rofas d'enregistrement de la part des parlements, et il avait raison de les craindre. Si ces refus avaient eu lieu, qaand des hommes aussi considérés que Necker et Turgot étaient ministres, quels ne devraient-ils pas être, quand l'ancien procureur général dans l'affaire la Chalotais tiendrait poar les réformes contre lesquelles les parlements s'étaient toujours roidis? L'homme ici ne recommanderait pas l'idée. La considération de la personne ne rejaillirait pas jasqu'au système ; et pour y faire obstacle, des rancunes s'ajouteraient encore aux préjugés. Calonne, qui prévoyait ces résistances, crut qu'il les surmonterait, à l'aide de son assemblée des notables. Accepteraient-ils ses idées ? Il faudrait bien alors que les parlements cédsssent. L'opinion des notables les subjuguerait. Dans le cas contraire, il était décidé d'aller jusqu'au lit de justice. S'il n'avait pas employé le moyen plus solennel encore des états généraux pour imposer aux parlements, c'est que le simple nom d'états généraux troublait tout à Versailles, comme un premier coup de tocsin ; et que lui-même s sogciait peu d'y comparaître, chargé de ses iniquités administratives, pour rendre compte de sa gestion,
Déjà, nous l'avons va plus haut, ce projet des notables avait effrayé : l'esprit de Louis XVI, et il avait fallu, pour calmer sa crainte, lui rappeler comme modèle à suivre, celui de ses aïeux auquel il désirait le plus ressembler. Et ce n'était pas seulement le fond des choses qui avait dépla à Louis XVI daos les nouveaux plans de Calonne : il y avait vu da Necker tout pur, comme il le dit dans son langage sans dignité . Bafia cet appel aux notables de France offusquait son bon plaisir royal. Peu importaient, du reste, ces velléités, ces répugnances. La destinée
Voy. Droz, Hist. du règne de Louis XVI, t. 1, p. 469. On cite encore parmi les termes familiers à ce prince, ce mot de si mauvais goût : « Je ne veux ni Neckréille, ni prétraille, » ou encore d'inconvenantes plaïisanteries sur le noble et vertueux Targot: « Je crois toujours entendre nommer des chiens de chasse, diseit-il, » lorsqu'on me parie de tous ces économistes, Turgot, Baudeau, Mirabeau. » (Eur. ch. du prince de Ligne, p. 455.
DES FRANÇAIS. B01 de ce malheureux roi n'était-elle pas de faire toujours ce qu'il ne voulait pas, et cela, les yeux ouverts et voyant ce qu'il faisait ? Calonne, qui avait tous les ombarras accumulés de la situation pour en accabler cette volonté défaillante, ne ménagea pas l'indépendance de Louis XVI, cette indépendance que Turgot et Necker avaient trop respectée. Il lui parla d'un déficit de 1400 millions, qu'il fit attester par le garde des sceaux et Vergennes ; et non-seulement il le força à adopter des idées presque odieuses, mais il lui fit jurer, pour ainsi dire, qu'il les soutiendrait envers et contre tous, même contre la reine, et que quoi qu'il pût arriver, il ne s'en départirait pas.
La seule atténuation que dut trouver Louis XVI au danger d'une assemblée de notables, fut dans le choix des hommes que Cslonne y devait appeler. Ils furent au nombre de cent quarante-quatre, et presque tous appartenaient aux deux premiers ordres. Ce tiers état qui, peu de temps après, jouait un rôle si prépondérant dans les assemblées publiques, ne tint qu'une place étroite et obscure dans les désignations ministérielles. On peut dire qu'aux notables il fut à peine représenté. C'était une de ces fautes comme il en échappait à Calonne, à ce naturel incomplet et contradictoire qui voulait la fin sans conscience, et qui oubliait les moyens. Rien n'avertit cette tête, ivre d'elle-même, que pour faire accepter un impôt frappant également sur toutes les classes, ce n'était pas des privilégiés qu'il fallait presque exclusivement consulter ! La même inintelligence de ce qui prépare et conduit un succès se montra dans l'ordre des délibérations. Calonne arréta qu'on délibérerait et qu'on voterait par bureau ‘, et que la décision de chaque bareau compterait pour une voix. C'était mettre la majorité des bureaux au-dessus de la majorité des notables ; c'était ne pas voir la portée du plus simple calcul *. Tant d'inattention touche à l'ineptie, et tous les aveuglements de la confiance la plus présomptueuse ne suffisent plus pour l'expliquer.
(1787.) Et cependant, là ne se bornèrent point les fautes d'un ministre qui fat le moins politique des hommes, dans one des situations les plus fortement politiques qui aient peut-être jamais existé. À la voille d'une assemblée dont les votes allaient être pour lui une question de vie ou de mort, il ne s'occupa sérieusement que de ses plaisirs. Toujours victime de l'espérance, et se croyant ministre pour longtemps
\ N y avaît sept bureaux, présidés chacun par un prince du sang.
2 Voir Dros, Hist. du règne de Louis XVI, t. I, p. 475.
batore, ne voyant dass, les ombarcas de l'Éiat qu'an empèchoment personnel, et dans la possession du pouvoir que des jouissances d'amourpropre ou-des facilités pour ses vices, il persévéra jusqu'au bout daus œt oubli des devoirs de sa change et des nécessités de sa position. Il ne s'empare: point de l'esprit des notables qui arrivaient à Paris. 11 ne les plia point à ses vaes. Il ne pensa poiat à:s0 senvir de <e den de séductien qu'il avait fini par ne plus exercer que sur lai-môme. Les membres des, parlements de province faisaient presque des coalitions. contre lui. H,les lnissait s'assembler ainsi que les évêques. Rien ne.tronblait sa. folle et bruyante sécarité. Quand le 29 janvier arriva, ce jour $xé pour l'ouvertare de l'assemblée, il. était malade de ses débauches ‘. On renvoya la séance au 7 février, ensuite au 14, mais ce ne fat que le 29 qu'elle souvrit, et presque au moment où le roi venait de pesdre M. de Vergennes.
Il était mort du mal de la situation même. Son esprit froid l'avait jugée. et son me de peu de trempe en avait été brisée ; depuis lougtempe il souffrait de cette douleur des homes publics qui voient les événements plus forts que leurs convictions. Îl ne sappuyait plus œur.les sionnes. Quend M. de Galonne s'était adressé à sa vieille haine pour des parlements, afin de l'amener mieux à ses idées, il n'arail pas:eu grand peine à l’entrainer. Le découragement l'aurait mené où Le pouasait Caïonne, tout aussi bien que celte haine usée. Un enfant, Pitt, venait d'hemilier son expérience, en lui faisant signer un traité de commerce ruiseux.poar nous *. M. de Castries, l'ami chevaleresque de Necker, avait lu contre loi, en conseil, un mémoire remarquable, digne revanche de celui qu'à une autre époque Vergennes avait écrit contre Necker, tslien cruel:et. mérité. On.a dit que ce fut un malheur pour la Franes que la mort de ce ministre. C'est un honneur fanèbre qu'on. lui:a rende ; mais, à notre sens, il n'eût pas exercé une bien. haute inflasnce sur les notables. La situativn était si nette et devenait si monaçaate, que tout le détié de l’esprit de Vergennes, si habile à. trouver des hais, ac:suffisait plus. Loais XVI perdait plus que la France. On ragonte qu él aa visiter Le tombeau du ministre, et qu’à son tour, sous le coup des découragemeats qui avaient abaltu son ami, il s'éeria : « Que:ne suis-je couché.à oûté de vous ‘! »
! V. Monthyon, Minist. des fin., p. 300. .
2 V. le chapitre précédent, p. 2i0rt soir.
# V. Soulavie, Mém. du règne:de Louis XV, t. VE, p. 132.
‘Quant à Calonne, il ne-songea pas même à le regretter. L'idée qu'il perdait un appoi, un homme utile, ne lai vint pas. Qu’avait- besoin de personne? N'avait:il pas foi en sa fortene? Ne jouait-il pas avec la difficulté P N'aimait-il pas à la redoubler pour mieux k vainere, comme on l'avait vu déjà, quand il avait désigné, par une forfanteriesingulière, pour faire partie de l'assemblée des notables, ses plus redoutables adversaires, et parmi eux ce Loménie de Brienne qui. devait sitôt le remplacer !
Le roi ouvrit l'assemblée des notables à Versaïlles, le 22 février 1787, avec le cérémonial choquant et usé des vieilles traditions. Quand'ke roi eut parlé, le garde des sceaux prit ses ordres à genoux !. Calonne-porta ‘Îa parole après, avec cette assurance et surtout cette gracieuse et-spirituelle maladresse qui tenait au charme de sa personne et aux bornes de son esprit. On raconte qu'il avait commencé par se faire-attendre, et que deux fois Fhuissier de service fat obligé d’aiter le chercher. Il vint enfin, et s’excusa en débitant sans aacan embarras, et de sa: façon la plus élégante, une histoire assez peu digne de la gravité du moment. Son discours renfermaît une satire fort ineonvenante du caractère et de ‘l'administration de Necker. Il eut Y’audace d'epposer la sienne à cette administration qu'il voulaît pourtant imiter. I} se vanta de tout ce qæil n'avait pas fait. Fi dit qu'à aacane époque antérieure le déficit n'avait ‘cessé d'exister ; qu'il s'était accru sous M. Necker, par l'intérêt de ses emprantis évalués à 440 millions; et qu'enfin ce déficit anouel s'était ‘trouvé de 85 millions en 1785. Enfin, disait Calonne, ke vide-du trésor était de 684 miltions dans l'exercice de 1784. Comme on le voit, ‘Calonne démentaït le Compte rendu, impradence qu'il atlait payer cher. De ptos, il blessait les notaMes en ne conduisant pas son exposé jasqu'en 1787. N'était-ce pas leur dire implicitement qu'il ‘entendait poiut faire tomber sous leur contrôle les dépenses qu'il avait faites? N'était-ce pas vouloir arraeher à ceux dont il recherchait l'adhésion ce qui rendait teuradhésion honorable, ce qui en faisait autre chose qu'une manœuvre d’obéissance passive et une grossière comédie? Pour ba- Aancer ces pertes, qu'il rendait plas effrayantes encore par le silence dont iles coavraït., poar relever {es finances-abimées, fl dit qu'il restait un grand remèdé, « paisqu'il'restait les obus. » l'avait raison ; fl y
1 Y. pour ce détail, le procès-verbal, p. U2 et suiv. 2 Y. pour ce bizarre incident, Monthyon, Miuist..des fin.,p. 300.
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avait les abus à réformer, à détruire, ces économies que Turgot et Necker avaïent commencées; mais déjà ce n'était plus assez.
Ce discoars occupa vivement l'attention publique, mais ne lui imposa pas. On dit que Pitt avait demandé à l’ambsssadeur de France si os discours n'était pas un pamphlet des ennemis du contrôleur général. Ce n'était là qu’ane forme de la critique de ces mêmes ennemis. Pitt avait trop de gravité et de mesure pour s'exprimer avec une moquerie si peu ministérielle sur un document aussi pablic que le discours de Calonne ; mais certes , il dut bien orgucilleusement sourire en voyant dans quelles mains la France avait ses destinées. Quant aux notables, malgré ce qui les avait révoltés de la part de Calonne, ils montrèrent un intérêt consciencieux pour les travaux dont on les avait chargés, et un désir de s'entendre plein de calme et de modération. Dans leur examen des projets qu'on leur avait soumis, ils applaudirent au système des assemblées provinciales. Ils spprouvèrent que les ordres ne fussent pas séparés dans ces assemblées, que les votes y fussent comptés par tête, et que le tiers y eût, à lui seul, autant de voix que les deux autres ordres. Les bureaux de Monsieur et da comte d'Artois allèrent plus loia que les autres en libéralité. Ils pensèrent que, pour balancer l'influence trop forte des ordres privilégiés , on ne devait lear donner que le tiers des voix ‘. Un tel commencement promettait, mais la question de la subvention territoriale fat mal reçue. On repoussa avec un sentiment intraitable et l'impôt en argent et l'impôt en nature, et pour renverser complétement le plan du ministre, on demanda à grands cris les états de recette et de dépense. Calonne répondit hautainement qu on avait assemblé les notables pour délibérer sur les meilleurs moyens de subvenir aux besoins de l'État, mais non pour prendre connaissance de l'étendue de ces besoins, constatés dans le conseil du roi. C'était vrai ; mais élait-ce d'une bonne politique de le dire avec cette rigueur ? ou plutôt quelle situation que celle où il fallait répondre ainsi, pour no pas livrer le secret des plus honteuses détresses?.. Monsieur, qui détestait Calonne, fut le premier et l’un des plus ardents à demander les états de finance. Calonne put alors reconnaître la faute qu'il avait commise, en n'introduisant pas an plus grand nombre de membres du tiers dans l'assemblée. Toujours confiant en lai pourtant, il chercha à exercer ses fascinations sur les adversaires de ses idées ; mais au milieu
1 Y. Droz, Hist. de Louis XL, t. 1, p. 685.
de ces adversaires, il y avait des ennemis que l'impradent y avait placés de sa main. Loménie de Brienne y tenait cabale à la tête de plusieurs évêques. Le contrôleur général eut avec lui une conférence. Il y déploya toutes ses souplesses, mais ce fut en pure perte. Il avait beau dire éloquemment qu'il fallait oublier le ministre, comment oublier le ministre qu'on brûlait de renverser? Il eut beau soutenir qu'il ne fallait voir que la France, on lui répondit par des sourires. On le connaissait ; on savait trop que ce n'était pas la France qu'il voyait lui-même. On n'avait pas foi en ce grand citoyen de situation ; et la corruption de ceux à qui il parlait se tenait pour avertie suffisamment de la sienne. Alors il s'adressa à un comité plus nombreux , espérant trouver plus de champ pour ses tours d'adresse.
Six membres de chaque bureau s'assemblèrent chez Monsieur. Calonne y fut au niveau de lui-même, dans ses meilleurs jours. Il y parla avec une fraîcheur de tète et une présence d'esprit inutiles ; il y justifia tout ce que Mirabeau, qui se connaissait dans l'art d'enchanter les hommes, avait dit de lui, même en l'accusant ‘ ; mais tout son esprit y échoua. La conscience, le sérieux dans la vie, les principes so vengeaient. On ne crut à rien de ce qu'il dit. On n'accepta aucun de ses compies; on ne prit en considération aucun de ses bordereaux ; on revint avec plus de force que jamais sur l'idée d'une vérification exacte, sur la question de savoir qui de lui Calonne ou de Necker avait menti, et trompé le roi. Ce fut un archevêque qui mit en doute , dans cette discussion , si une autre assemblée que les états généraux avait droit de voter des impositions nouvelles. Mot électrique que plusieurs jours après La Fayette répéta dans son bureau, en tenant tête au comte d’Artois, et que la France n'oublia plus.
Cette dure expérience que faisait Calonne da peu d'autorité de sa parole, ce cruel mépris de son caractère aurait dû modérer sa foi en lui-même. Sa confiance était plus folle que fière, il est vrai ; mais si insensée qu’elle fût, il semblait qu'elle dût s’amoindrir. L'opinion soutenait, excitait les notables. Ils faisaient résistance, et ils étaient populaires. Loménie s'élevait dans cette résistance, et dans l'intrigue, et dans la faveur de la reine, tandis qu'un autre ennemi, un rival plus noble, Necker, remplissait tous les esprtsi. Depuis quil était si grandement tombé, il avait publié son livre de l'Administralton des finances.
: V. Lettr s de Mirabeau à Calonne, t. IV, p. 226 de ses Mémoires.
HPOURE
Lastoité sétait smmprudomment opposte'à la cirotistion de ost oe- +rage .-ct par Îà en :avait augmenté l'éclat. Pies de quatre-vingt miklo exemplaires -s'on Étaient vends en Europe. Au moment où s'ouvät l'asapembiéo des notables, Nocker prie M. de Caienne de ne point sérer da vérité du Compte rendu. Lo contrôleur général répondit par un jeu de. mots évasif, et prenonça ce discours dont il résultait que le: Compte gendu était feux. Necker alors demanda à être entendeæ par les notables, et, sur le refus de:L ouis XVI, il remit dans plusieurs mains'un #-
Ainsi .deex rivaux:mesaçaient Caionne. L'un venait d'en haut, l'autre d'en bas. Gelui-ei, qui était ie plus près du ministère, était l'homme de Trianon; celui-là était élu de la faveur publique, de'la France. Placé entre ces deux eoncurrents, Calenne rencontrait de jour en jour plas d'obstacles. Les :érêques surtout le harcelsient, parmi les notables. Ee vouiant soumettre tes ecclésiastiques à l'impôt. le costréteur général avait mal combiné ses moyens de payer leurs dettes. Les évêques 16poadirent par une censure qui fut trouvée juste dans tous les bureaux. L'hostilité s’y dessinait avec an tel relief, que même le projet qui dimi- ‘Quait la taille rocut en accuoil glacé. Cependant en vota la liberté du commerce des grains-et l'abolition. de ia corvée.
Mais oe qui distinguait Caloawme, 0e n'était pas seutement de juger mal, mais-de voir ce qui n'eristait pas. Ainsi, malgré ce qu'avait de positif et d'animé lepposition des notzbles, il les remercia presque, dans l'assemblée géuéraie du 1% mars, de la sympathie qu'il y ‘avait entre leurs idées :et les siennes. Ces paroles excitèrent besucoap de murmures. On demanda de:toutes parts que-le discours du contrôteur général fût envoyé dans chaque bareau, afin que-ce qu'il contenait d'isexact füt réfaté à l'instant même. Une réciamation des plus vives fat insérée au procès-verbal. On repeussa, comme trep hardi, le projet do-supprossion des.douanes intérieures. C'était une iiée de Golbert ; mais, aux veux des notables, Galonne la gâtait'en la proposant. Pour ce qui tenait aux améliorations qu'il voulait apporter dans le régime de la gtbelle, Monsiear lut une espèce de critique des plans du coatrôleer général, qui, sur 0e point, ne faisait pas assez. Il: était évident que ee æ'était plas une opposition de cheses que l'on engegesit.
On k vit mieux quand'il s'agit de discuter la ‘troisième partie des plans da ministre. D'avance il était convenu que toute proposition serait rejetée. Ge travail réglait ce qui était relatif aux domaines du roi ;
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anais ai la benté ni.le convenance des idées que le:centréteur:exprime, ai les efforts dn duc de Nivesnais et du duo dan: Ghâtelet, qui motrèront un grand désintéressoment :tout le temps que:dura : l'assemblée, :me puroat vaincre l'hostilité systématique des notables. C'était: un :pasti pris, et quénflammaient incessamment les partisans de Briense.: On xoulait renvesser le ministre. Lui qui tenait au pouveir par ssasmouspropre et par ses vices, engagea un combat à‘eutrance avec s0s cnnemis. L publia officiellement ses projets de réforme, et les ft préchder(d'an mémoire qui ressemblait fort à .un acte d'aceusation contre.ccex: qi rofusaient d'y sauscrire. Galonne s'adress à l'opinion : ik commengeit à voir qu'elle devenait forte. 11 voulait arracher: par là: la popualarèté aux aotables, st la prendre pour: lui contre eux. C'était bardi ; mais ik: fallait plus d'habileté vraie que Calonne n'en avait pour réussir. Son mai. feste, car cen:était un, était. écrit de manière à faire douter les ples froids de la justice de la cause. Il respirait ioutes les passions blessées, toute l'impatience d'an kumme désappointé ‘. Lesimple st pur intérêt de l'État, disait-on, m'aurait point eu de ces récriminations. Csionne soma partout ce manifeste. Mais l'effet n'es fut point teb qu'il l'espérait, Il était tellement perdu dans l'opinion, que son manifeste pepaisire fut universellement décrié, et que le public.se détourna du:bieméait qui lui étail présenté. Les notables, de lour côté, prirent des arrôtés contre ce mémoire, et le traitèrent de séditioux *. Breteuil: ot Miremesnil entretenaiont la fermentation ; le roi, touivurs isconséguent, soutensit mal sun ministre, souriait aux notables, en leur parlant: de leer indépendance, mais-gardait un sentiment très amer de leur oppsation. Marie-Antoinette aussi, bien que courrouvée contre Calonme qui lai avait caché son projet, finissait par resseatir, avec-on orgueil.sussi jaloux que k sien, une irritation croisssate de tant:4de résistance aux xeloatés du :roi.. Eu dehors: de l'assemblée, riea ne dédemmagesit. le misistère de .cette reideur des corps privilégiés. La faveur pabtique couvrait les notables. Les pamphlets les plas aiguisés-acesblaicet inoessamment Calomne. Chose sagufhière, les femmes :étaient ‘encore-plus que les hommes -acharnées contro:ce iwänistre. Quant aux .-courtisans, ces neturels iégess -qui n'ont de profond que l'intérêt : personnel. ils commencaisnt de renier leur :héros.. Seuls, les. Polignac-lxppuyaient
! L'avocat Gerbier en avait été le rédacteur, dit M. Droz, Hist. de Louis XVI,
t. EH, p. 407.
1 Droz, Hist. de Louis XVI, t. I, p.407.
encore de leur faveur. Le roi, qui n'avait plus personne, le roi fatigué do tant de ministères successifs, et qui avait besoin d'un homme qui ne doutât de rien, pour avoir confiance lui-même, n'inclinait pas à se séparer de lui. Une lettre de Joly de Fleury dans laquelle il attestait, contrairement au dire de Caloune, que Necker avait laissé au trésor une somme suffisante pour achever les payements de 1781, et pour commencer ceux de l'année suivante, fat mise sous les yeux du roi par Miromesnil. Après avoir essayé de mentir, Calonne répondit qu'il avait eu connaissance de la lettre; puis il offrit sa démission, ou exigea le renvoi da garde des sceaux. Louis XVI, si ébranlé d'abord, se raffermit sur l'assurance de Calonne. Il sacrifia Miromesnil, et nomma pour le remplacer Lamoignon, qui était engagé d'honneur avec le contrôleur général, à l'endroit des parlements. Calonne, à qui le moindre succès portait à la tête, exigea aussi que l'on congédiât M. de Breteuil. Louis XVI voulait de l'accord dans le ministère, et il allait sacrifier Breteuil, quand Marie-Antoinette l'arrêta. Une scène, comme elle en savait faire, une scène de colère et de larmes, tomba sur le faible roi, qui, du coup, renvoya Calonne en gardant Lamoignon. Il croyait que C'était assez que ce compromis pour l'honneur de son caractère et de sa couronne, et il les compromettait tous les deux.
En effet, sa dépendance était suffisamment connue. Louis XVI ne pouvait donner le change au public, même à propos de ce renvoi de Calonne ; on l'insulta par tous les soupçons auxquels il prêtait. Ce renvoi ne parut pas sérieux. On pensa que la disgrâce du contrôleur général n'était qu'apparente, que ce n'était là qu'une ruse domestique contre les éclats de la reine ; mais on disait que Calonne ne cesserait de diriger l'administration. Le fait est qu'il continua pendant quelques jours encore à travailler au contrôle ; et peut-être Louis XVI aurait-il donné raison aux bruits qui couraient, s'il n'avait tout à coup acquis la preuve d'opérations de bourse faites sans autorisation par Calonne. Cette circonstance donna aa roi la force de l'exiler; et on lui chercha un successeur. Un conseiller d'État, Fourqueux, par conscience de son incapacité, opposa d'abord un refus au vœa de la cour; mais il finit par céder à l'insistance de la reine *. C'était un homme furt propre à tenir la place, en attendant M. de Brienne, à qui ses amis la préparaient avec précaution. Malgré une correspondance qui fut ménagée
* Monthyon, Ministres des financcs, p. 503.
entre le roi et cet archevèque, on n'avait pas osé le proposer brusquement ; car il était mal va de Louis XVI, à cause de l'irrégularité de ses mœurs. C'était à ce prélat qu'il pensait, quand il disait dans les brasques échappées de son langage : Je ne veux nt Neckraille, ni prétraille. Dés cette époque, Montmorin, le successeur de Vergennes, avait glissé un mot sur Necker. Mais le lendemain du renvoi de Calonne, Necker fit une manifestation qui indisposa Louis XVI. Il publia sa réponse à Calonne, livrée d’abord à an petit nombre de confidents; il y démontrait d'une façon presque altière la vérité da Compte rendu. Louis XVI, violent comme sont les naturels sans force, s'emporta contre ce qu'il appelait une désobéissance de la part de Necker, car il loi avait ordonné de ne pas donner de publicité à ce mémoire. Ce n'était pas le moment de parler en faveur de l'ancien contrôleur général : quelque frappante que fût sa popularité, Louis XVI n'écouta que la colère, et l'exila à vingt lieues de Paris.
La publication da mémoire de Necker contribua donc encore à lui fermer le chemin au ministère, D'un autre côté, c'était l'instant de la grande influence de la reine. Vergennes était mort, et elle était mère, ce qui pour Louis XVI était plus encore que d'être belle! Elle était calomniée; et ses partisans et elle-même disaient bien haut qu'elle l'était. Elle avait à son service tout ce qui produit l'action la plus décisive sur un homme continent , honnète et faible. Elle savait s'éplorer à propos, et enlever d'assant par ses larmes tout ce qui résistait à ses emportements. Elle avait prise sur le roi par tous les genres d'ascendants ; qui pouvait lutter contre son effort? Elle avait pleuré et éclaté contre Calonne, quand il décida le roi à renvoyer Breteuil, et c'est Calonne lui-même qui avait été renvoyé. Elle voulait poar ministre Loménie de Brienne ; il était certain qu'elle l'obtiendrait. Cependant Montmorin fit une nouvelle tentative. Lamoïgnon s’unit à lui pour décider le rappel de Necker. On dit que sans Breteuil, le prête-nom de la reine dans le conseil, Louis XVI eût cédé à Lamoïgnon et à Montmorin , qui insistaient avec une conviction animée sur l'urgence du retour de Necker. « Eh bien! il n’y a qu'à le rappeler, » dit Louis XVI, avec cette lassitade mêlée de colère chez un homme qui veut ses aïses avant tout. Mais au moment de clore la séance , Breteuil intervint, et dit qu'il serait funeste à l'autorité de faire ministre un homme qui arrivait à peine au lieu de son exil; et il vanta les talents de Brienne. et son influence sur l’assemblée des notables. Comme
41 avait cédé pour Necker qu'il détestait, Louis XVT-oëda pour Priense qu'il. mépriseit. 11 ne cacha pas même:son mépris pour lui tout en T'vceptant. Puis il tomba dans cat accablement effroyable, la suite oré£maire de ce grand désordre d'ua esprit qui juge et d'une volonté qui agit contrairement à ce que l'esprit a jogé.
De ce jour, tout fat dit pour Louis XVI. Jasque-là ce n'était qu'un roi faible, mais à partir de ces deux nominations contraires et données vonp sur coup. Louis XVI sentit son néant; il s'y-soumit. Les dernières résistances de Îa pensée expirérent, et il s'affaissa. La reine était puissante déjà ; clle le devint bien davantage : avec Breteuil, avec Brienne, le commandement partirait désormais de Trianon. Le peuple le savaît, et s'en indignaïit ; car il ne eroyait pas que Marie-Antoinette fût loyalement reine de France. Pour lui, elle n'était jamais que la sœur de Joseph II. Plus colle grandissait à Versailles, plus la baïne-croissait à Paris. On l'avait insultée presque publiquement à l'Opéra : on l'avait appelée madame Déficit. Quand le roi sortait, on le saluait envore. Îles acclamations l'accompagnaïtent et le suivaïent après qu il était passé”; mais elle, d'ane beauté si étectrisante, ne faisalt plus jaillir de la foule, quand elle se montrait, que de sombres regards ou de hzineuses imprécatiens. Elle en pleurait dans sa fierté courroacée ; elle aurait voula les hommages, ét elle n'avait que la puissance ! Pour une femme comnre elle, jeune et frivole, ce n'était pas assez. Elle se plaignait du peuple au roi ; semblable à un:enfant gâté qui demanderait l'impossible , elle venait lui demander les adorations des Français, comme st eftes vussent fait partie des attribations de la couronne que Louis XVI lai absodonnait !
Ce ministre qu'elle venait de lui donner malgré lui, ce Loménie de Brienne, jugé si capable dans:les salons de madame de Polignac, était le digne descendant d’ane race intrigante et spirituelle. Il était d'une ancieune famille ; des idées d'ambition , singulièrement prématurées , avaient caractérisé sa première jeunesse. On l'avait vu, presque enfarit sa séminaire, dessiner le château de Brienne , qui devait coûter:ate sonne immense, et sen remettre à l'avenir, avec une assuranœ dnouie, pour en réaliser l'exécution. Même alors, il disait qu'it deviendrait ministre. Précocupation d'homme médiocre, qui chez plus grand que lui eût été la divination du génie. Il était entré en Sorbonne, où, dit un de ses ancions compagnons ", il étudia la théologie pour devenir
! L'abbé Morellet.
DES FRANÇAIS. ‘Un évêque, et le cardinal de Retz pour être homme d’État. Il y'seutint uno thèse athée, avec les réserves d'un jésuite ; car il avait imaginé d'avoir un pied dans chaque parti qui pouvait saisir le pouvoir * ; et:la question était encore entire les jésuites et Les philosophes. Quand #lle se fut déplacée, Loménie ne se montra plus que ce qu'il était au. fond, c'est-à-dire incrédule ; le duc de Choiseal, à qui.il était dévoué, le fit nommer par M. de Jarente, ce prêtre simoniaque et dissolu, évêque de Condom, et trois ans après , archevêque de Toulouse. C'était lui. qui avait désigné Vermont à Choiseul , quand on eut besoin d'enveger à Vienne un précepteur qui apprit la France à Marie-Antoinette: et Ver. mout, reconnaissant, répétait journellement à la reine qu'il fallait ie faire ministre. Elle, d'un jugement si peu sûr, et si facilemedt entraînée, eroyait au mérite politique de Brienne, sur la foi de l'amabilité de son esprit. D'ailleurs, il s'était emparé avec beaucoup d'adresse de la réputation d’excellent administrateur, grâce aux états de sa province, dans laquelle il ne résidait pas. Comme cette reine à qui il plaisait, il n'avait pas la tenue de son rang. Il était léger, évaporé, ami de ces plaisirs bruyants qui compromettent un homme de sa profession, autant que de plus cachés et de plus coupables, et ces derniers cependant, il les aimait aussi. Comme la reine qui jouait la comédie à Trianon, on l'avait vu plusieurs fois jouer la comédie à san château de Brienne. C'était bien le moins assurément que de telles ressemblances portassent bonheur à l'ambition de ce prélat, et vinssent.à bent des répugnauces que Louis XVI avait prises sur son compte dans.les mémoires sévères du dauphin.
Brienne, nommé ehef du conseil des finances, ne changea rien à sa vie. Ce respect qu'il n'avait pas eu pour sa dignité d'évêque, il ne lent pas davantage pour sa dignité de ministre. Il avait les mœurs de Calonne *?, il.avait de même sa confance: seulement la confiance de: Calonne était plus la foi à la fortune, à l'étoile de la circonstance; tandis que Brienne puisait la sienne dans l'idée de son incontestable supérierité. Il se croyait æeivement le Richelieu de son époque, et il:trouvait extrêmement commode d'avoir la facilité qui manquait à Richelieu, de
‘ Soulavie, Mém. du règne de Louis XVI, t. VI,5p. 249. — Droz, Histoire de Louis XVE, t. L, p. 611.
* M. de Monthyon avance que ce ministre « passait pour .être atteint (de même » que son prédécesseur Calonne) d’une maladie qu'une conduite sage lui eût évitée.n Minist. des fin., p. 506.
placer l'arbitraire de ses plans sous le couvert de la philosophie. Du reste, on impose tant aux hommes avec des attitudes, qu'il s'était fait grandement considérer aux notables. Son débat comme ministre y fat très-heureux. [1 y parla de la nécessité d'un emprunt de quatre-vingts millions, et ses anciens collègues y souscrivirent avec un empressement qui donnait à leur adhésion l'expression flatteuse d'un vote de confiance.
Et cependant ils ne changèrent ni de langage ni de volonté. Comme au temps de Calonne, ils demandèrent qu'on leur livrât les comptes de finance. Ii fallut bien céder à cette insistance, qui était légitime da reste, qui ressorlait de la nature des choses. Moios qu'un autre, Loménie pouvait se refuser à un acte qu'il avait le premier proclamé nécessaire dans son opposition contre le ministre tombé. Il y consentit; mais la vérification qu'on espérait faire fat presque impossible. Il y avait un tel désordre daus les chiffres de l'administration, qu'on ne jugea jamais bien clairement des charges et des ressources de cet écrasant budget. Les uns crurent à deux cents millions de déficit, les autres à cent. Beaucoup flottaient de cent trente à cent cinquante ‘. Positivement on pe savait pas. Comment aurait-on pu se fixer ? le désordre des chiffres ne tenait pas seulement à une mauvaise éducation financière, mais aussi à des précautions de coupable. Les dilapidateurs avaient masqué leurs infidélités sous des chiffres faux. Un historien moderne, qui a apporté une grande application dans tout ce qui tient aux finances de cette époque, a prétendu que la somme de cent quarante millions, que l'on prit comme terme moyen et à l'aventure, aurait été trop faible, « si les notables avaient voulu réanir aux charges permanentes toutes » Îles charges momentanées du trésor, mais qu'elle était beaucoup trop » forte, si on l'appliquait à la différence entre les recettes et les dé- » penses fixes %, » Le mème historien remarque encore, comme un . trait caractéristique de l'audace d'esprit de Calonne, qu il voulait ajonter, par prévoyance, onze millions en sus des cent quatre millions qu'il déclara, et qui étaient certainement au-dessus de la réalité, si on s'en rapporte au compte de Brienne, présenté au roi en 1788, dans lequel le déficit permanent ne se trouve être que de cinquante-quatre millions®.
Mais, quel que fût aa juste ce déficit, il était énorme, et il fallait le combler. Telle était la tâche da nouveau ministre, de cet amer critique
‘ V. Droz, Hist. de Louis XVI, t. 1, p. BAS.
2 Jbid., p. 829, 540.
5 V. Bailly, Hist fin., t. I, Minist. de Brienne.
de M. de Calonne, de cet homme en qui les fortes têtes de son parti avaient mis un si grand espoir. Hélas! quelle ne dut pas être leur surprise, quand ils le virent prendre les idées de l'homme dont il avait pris la place, le copier comme s'il ne l’eût pas blâmé, et le gâter même en le copiant : ainsi, c'était éternellement la même absence d'idées, la même nullité de talent. Calonne avait pillé M. Necker, Loménie à son tour pillait Calonne. C'était toujours l'idée de Necker, maltraitée, il est vrai, réduite presque au néant, dont on se parait comme d'une ressource. Les changements que Brienne apporta aux plans de Calonne farent des réductions sans génie, des concessions à l'esprit d'hostilité des notables. H réduisit la quotité de la subvention territoriale, qu'il fixa à quatre-vingts millions; mais on discuta ses projets comme on avait discuté ceux de son prédécesseur, et pour les mêmes raisons. Les corporations à priviléges qu'il avait devant lui firent beaucoup de phrases, mais, en fin de compte, n'entendaient nullement se sacrifier. Brienne vit que rien n'avait changé que sa position. Le grand mot d'états généraux, prononcé déjà, il l'entendit plas soavent que Calonne luimême. Cette idée commençait à devenir puissante, elle envahissait les esprits. La Fayette, le chevalier de la liberté d'Amérique, qui cachait l'âme brûlante d'un apôtre sous les manières élégantes et froides d'un grand seigneur, La Fayette revenaitsans cesse à cette perspective d'états généraux, et son influence s'étendait parmi les notables. La seule popularité qui lear fût restée tenait à ce mot d'états généraux, car, depuis la chute de Calonne, ils avaient beaucoup perdu dans l'opinion. L'opposition qu'ils avaient faite à l'ancien ministre une fois épuisée, que lear restait-il? Rien, sinon une position mal tranchée, équivoque. Ils impatientaient le roi sans le dominer; ils blessaient l'orgueil de la reine; ils ennuyaient les princes de leurs discussions inutiles. Ils humilisient le ministre. Ils l'avaient fait ce qu'il était, et il ne pouvait exercer sur eux la moindre action. Ils ne voulaient rien faire au fond, et se sentaïient honteux de leur position fausse. Ils s'abdiquaient pour qu'on les renvoyât, ils se déchargeaient sur le roi du soin de jager du mode de contribution le plas convenable. Quand on les priait de donner un avis, ils se disaient sans mandat pour voter un impôt. L'avarice avait été à son aise. selon le mot d'un historien, tant qu'elle avait pu prendre les couleurs de la liberté. Mais ce rôle facile, que la circonstance leur
* Lacretelle, Hist. du dix-huitième siècle, t. VI, p. 173.
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asait:fait, ne trompsit: plus; ils sentaient qu'il fallait on finir, et'ils en finiront lo 25 mai, dans une séance solennsile : mais les notables, cejour-là, dépesèront derrière eux des germes qui devaient devenir plos grands qu'eux.
En ofet, dans œæ qu'ils diront alors, dans ces grands disœurs de clétureet de costume. au miliee de tentes ces vacuités sonores, on entamduit de loin venir comme les premiers grondements du tonnerre: qui aHait tout renverser ! Des opinions se croisent, se heurtent dans œæs. discours, et la hardiesse de ces opinions tranche avec le ton des phrases officielles au milieu desquelles elles se dressent tout à coup. Leministre y fit l'éloge de ce tiers état qui allait dans les assemblées provinciales réunir à ini seul autant de voix que le clergé et 1x noblesse. be premier président de Paris paria da mal commis, de l'effros qu'il avait inepiré, et de l’admémistrafion qui l'avait fait. Ainsi le gouvernement de Louis XV4 était traité hautement d'adminissrarfion. Oeel mépris se révélait done et de quel côté passait la puissance ? ‘On insultait, on menacait presque par Île silence respectueux, en oe moment, disait ce président, notre seul partage. Ne semblait-il pas que, pour avoir davantage, on comptât sor un avenir prochain?
Tel était le mouvement d'opinion quai déjà emportait tous les esprits, et quai, comrne on le voit, avait fini par soulever les corps eux-mêmes, C'est-à-dire ce qu'il y avait de plas fortement orgamisé dans l'ancien ordre de choses. "Felles étaient les faates toujours croissantes du pouvoir que, sur ce point, le passé n'était même plas ane garantie de l'avenir ; car le passé valait: mieux que le présent. En fait de capacité ministérielle, Calonne l'emportait sur Brienne, et comme chef du gouvornement, Louis XVI, appayé de M. de Vergennes, était préférable aux influenves de l'Autriche et au favoritisme de Trianon. L'espèce de fermeté que Catonne tensit de son impradence naturelle, Loménie‘ne l'avait pas ; et il le prouva, quand, après Ia séparation des notables, il resta un instant:si incertain de la marehe qu'il adopterait. On s'attendait à des mesures péremptoires, à un parti pris décisif, on parlait d'une séance royale, d'an enregistrement solennel. C'était à Versailles qu'on devait signifier au parlement les résolutions des notables. C'était à le plan de l'ancien contrôleur général, tel qu'il l'avait fait adopter en conseil. L'archevèque de Toulouse n'eut pas la force de réaliser ce projet. 11 demanda l'enregistrement dans les formes ordinaires, lentement, successivement, contre l'opinion de Lamoïgnon lui-même, qui,
_ esprit de peu.de portée, discernait:au meins les exigences de la situation. Cela parut à l'archeséque an fait énorme qu'une séances royale : À. ses yeux. l'état des afisires ne le demandait: pes. Certains esprits ont pu penser qne cette faute fat la plus grande detoutes les:fautes de M. de Brienne. ils ont cru à la pessibilité du suceès parcs qu'ils été manqué. & coup sèr, Brienne-ne remplissait aucun des devoirs que -prescrivait læ clrsonstance :. mais .. à cotte heure , la situation. était telle que- des fautes.ne: pouvaient: pas plus la perdre que des -moyess supérieurs la rglerer.
On enregistra donc, salon la coutume, les édits sur la corvée, sur lecommerce des. grains. sur les assemblées prowincisies. Ces trois ordonnances passèrent sans trouble: à peine si un murmure d'opposition sélena sur les sssemblées provinciales. On se recueillait, peur ainsi dire, dans une modération dont le ministre fut la dupe, afin de pouvoir ss montrer plus intraïtable quand il s'agirait de: l'édit de finance. C'éteit ane manœavre : on se repliait sur le point où le plus grand effort. était nécessaire. Dans son infetuation singulière, Brienne ne vit pes ce qui.allait arriver. Il lança l'édit du timbre, et le parlement prit l'attitude qu'il avait méditée. Il répondit comme les notables, qu'avant d'enregistrer un. impôt, il avait besoin d'en reconnaître Ja nécessité, et il demandes les états de recette et de dépense (6 juillet). Une telle proposition était exorbitante, mais pour le parlement. comme pour tous les ceprits d'alors, le droit importait moins que la popularité !. La de. mendefut.:repoussée ; c'est à ce moment qu'un conseiller clerc. Sabatier de Gebre; soutint. que les états généraux avaïent seuls le droit de voter l'impôt, et fit triompher cette opinion, qn'il importait de rappeler au roi les principes constitutifs de la monarchie, On rédigea des remontranees dans. lesquelles il fut dit que la nation, assemblée en états généraux, possédait exclusivement le droit d'établir un impôt perpétuel
1 Un historien, M. Lacretelle, relève avec raison l'étrange faute que commit- Brieane. en présentant l’édit du timbre avant l'édit de la subvention territoriale ; c'était ce dernier en effet qui blessnit le plus le parlement. « Mais il ne pouvait le » rgpousser.sans réclamer les privilêges de la noblesse et du clergé, et par là il », risquait de. s'ebiôner La plas grande partie de la nation. Loménie de Bricane eut » la maladresse de tirer le parlement de est embarres: ce fut l'impôt du timbre ».qu'il lui présenta d'abord. Un impôt du même genre avait servi de prétexte au » soulèvement des colonies anglaises contre leur métropole. Les orateurs du parke- » ment de Paris étaient fiers d’avoir à répéter les raisonnements des publicistes » américains. » Lacretelle, Hist. du dix-huitième siècle, t. VE, p- 17h
(16 juillet). Le roi répondit en envoyant l'édit sur la subvention territoriale, qui n'assujettissait pas seulement une ciasse de citoyens à l'impôt, mais tous les ordres de l'État indistinctement ‘. Il crut sans doute vaincre les résistances par les dispositions de cet édit ; mais le parlement demanda avec plus d'énergie que jamais les états généraux, et rallia les pairs. Ea vain le roi, séant daos son lit de justice, fit-il enregistrer les deux édits (6 août); le parlement protesta contre la séance royale, qu'il appela avec mépris un fantôme de délibération *. La France tout entière répéta ce mot hautain ; elle frémissait sux inflaences de ces luttes contre le pouvoir, comme aux approches d'une vie nouvelle ; le drame l'agitait, et elle y prenait part avec transport. Ce n'étaient plus, comme au temps des notables, des applaudissements de salon, l'enthousiasme s'était étendu. On applaudissait les membres du parlement jusque dans les lieux publics ; d'Espréménil, Doport et Fréteau, tous ces chaleureux esprits qui posaient alors, au nom de la légalité, la première pierre de la tribune qui allait effacer le trône, étaient partout salués comme des défenseurs de la patrie. Il fallait être Loménie de Brienne, il fallait être Marie-Antoinette, pour penser que des hommes, à qui on faisait de tels hommages, renonceraïent à l'ivresse de leur rôle et plieraient au premier geste menaçant. M. de Brienne le disait chaque matin à la reine, avec le sourire de la confiance, et la reine le répétait à sa cour avec le même sourire. Ce qui suivit le lit de justice, l'exaltation toujours croissante du public, le peu de cas qu'on avait fait des économies que Brieune venait d’arrôter sur la maison da roi ®, la persévérance enflammée des jeunes conseillers et surtout de
la Cette subvention portera sur tous les revenus des biens-fonds et droits réels » de notre royaume, sans aucune exception. Les domaines mêmes de notre cou- » ronne y seront assujettis. » Anc. lois franç., t. VI, du règne de Louis XVI, p: 295.
2 Soulavie, Mém. du règne de Louis XVI, t. VI, p. 178.
5 Règlement du roi sur quelques dépenses de sa maison et de celle de la reine (9 août 1787).
On y lit : « Le bénéfice actuel pour le trésor royal résultant des retranchoments » ordonnés par la reine, sera de plus de 900,000 livres. »
Ce règlement n'évalue pes à quelle somme peuvent s'élever les réformes ordonnées par le roi ; le nom de la reine occupe la place principale dans certains édits de Brienne. Anc. lois franç., t. VI, du règne de Louis XVI, p. 416 et suiv.
Ces quelques réformes, arrachées par la nécessité, produisirent une sorte d'émeute de palais. « Les courtisans criaient qu'on les dépouillait de leurs propriétés.» Après une scène que le duc de Coigoy se permit de lui faire, le roi dit devant le baron de Besenval :
d'Espréménil, porté en triomphe par le peuple au sortir d'une séance du parlement, la dénonciation de Calonne, dont on demanda la mise en jugement, toutes ces marques frappantes d'une situation qu'un ministre ne pouvait plus dominer, finirent par troubler la sérénité de Brienne, mais ne produisirent en lui que de la colère. Le parlement fut exilé. Tous les cfforts de conciliation tentés par le duc de Nivernais et Malesherbes, rappelé aa conseil depuis que Lamoignon, son parent, avait pris les sceaux, étaient restés sans résultat. On relégua le parlement à Troyes (15 août) ‘. C'était mettre la dernière main à sa popularité ; c'était mettre de son côté tonte la France. Il n'y eut pas un parlement de province qui ne protestât contre cet exil, pas un qui ne demandât la mise en jugement de Calonne; la cour des comptes imita les parlements *. Il y eut des troubles à Paris: Loménie, qui profitait de tout, se fit nommer premier ministre, va la gravité des circonstances; et les maréchaux de Ségur et de Castries, ne voulant pas subir cette hiérarchie, donnèrent leur démission. Ainsi, cet homme restait seul en présence d'un mal qu'il avait tant et si vite accru. Après qu'il eat bien excité l'intérêt universel en faveur des exilés de Troyes, il comprit enfin qu'il était temps de négocier.
Mais quand les pouvoirs arriérés négocient, c'est que le moment n'est pas loin où ils capitulent. Brienne écrivit de sa main au premier président. Il retira les deux édits qui avaient soulevé la tempête. Il en revint à l'imposition des vingtièmes, et il rappela (20 septembre) le parlement, qui, oubliant bien vite quil venait de se déclarer incompétent en fait d'impôts, enregistra l'édit des vingtièmes (19 septembre). « Dans cette transaction, dit un historien, chaque parti ne sembla » s'être occupé que d'amener l'autre à faire un acte honteux ©. » Mais
« Nous nous sommes vraimeat fâchés, M. de Coigay et moi; mais je crois qu’il » m'aurail battu que je le lui aurais pardonné. »
* Remontrances du parlement, où la cour arrête qu'elle ne cessera ses très- » humbles et très-respectueuses instances auprès du seigneur roi, jusqu'à ce qu'il » Jui ait plu de rappeler son parleme:.t séant à Paris, pour continuer de rendre la » justice à ses peuples, ct d'instruire le procès commencé sur l'administration du » sieur de Calonne , comme aussi arrête de supplier ledit seigneur roi d’assembler
» incessamment les états généraux pour sonder les plaies profondes de l’État, ct y » apporter les remèdes convenables. » Anc. lois franç., règne de Louis X VI, t. VE, p. 424.
2Trois arrêtés du même jour (27 août), contenant appel aux états généraux contre lesdits établissements des impôts, l’un de la cour des aides, l’autre de la cour des comptes, et le troisième de la cour des monnaies. Jbid., p. 425.
5 Droz, Hist. de Louis XVI, t. IF, p. 35.
XVII
les concessions ne portèrent pas loin. Toutes les négociations se rompirent avec éclat, quand le ministre archevèque s'en vint, le front armé de s0n audace habituelle, demander 450 millions, au moment mâna où les anciens emprunts apparaissaient comme un fléau. Brienne voulet une séance royale (19 novembre), mais rien ne fit fléchir l'opposition, ni l'octroi d'un état civil aux protestants, ni les paroles de Louis XVE, qui faisait de la fermeté bien tard et refusait des états généraux demandés avec indiscrétion, ni l'espèce d'atténuation mise à ces paroles par le garde des sceaux, qui ajouta que quand les dettes seraient payées, le roi communiquerait volontiers à la nation les mesures qu'il aurait prises pour le plus grand bien du royaume. Sabatier et Fréteau parlèrent, mais la voix qui donuait à ces débats ie caractère qu'ils ont gardé était celle de d'Espréménil. Oa dit qu'il y fut d'une éloquence singulière, tout à fait différente de celle qu'on lui connaissait, ansai tonchante qu'elle était habituellement emportée, hardie. Il ne retrouva sa manière de tribun que plas tard, quand il eut échoué daos la prière qu'il avait faite d'abord au roi de convoquer les états généraux, et que le roi eut quitté {a salle. Alors, redevenant lui-même, il dit + que la s seule différence qu'il voyait eutre un lit de justice et une séance » royale, c'est que l'an a la franchise du despotisme, et l'autre sa + duplicité. + Le roi avait ordonné d'enregistrer. Le duc d'Orléans protesla contre l'illégalité de l'enregistrement. C'était le premier acte public d'une opposition qui devait aller si loin ! et il l'accormplit sans assurance et en balbutiant. Le roi aussi fut troublé. Toujours violent, il eut la pensée de faire enlever son rebelle consin ; mais toujours faible, il eut peur de l'ordre qu'il donna au garde des scesnx et que celui-ci ue sut comment exécuter. Le lendemain seulement, le dec d'Orléans fut exilé à Villers-Cotterets, et les conseillers Sabatier et Fréteau furent arrêtés. Le parlement termina sa séance par une pretestation contre les édits d'emprants. Le roi se &t apporter les registres à Versailles, et commanda quon déchirât la délibération en sa présence, Il] ordonna l’'emprisonnement de Fréteau au château de Doullens, et de Sabatier au mont Saiot-Michel. Ce fut un soulèvement dans Paris. Le parlement, frappé dens ses membres, poussa le sentiment corporatif au point de refuser d'enregistrer l'édit relatif aux protestants, avant la délivrance des conseillers et le rappel du prince exilé. Entre les parlements et la cour, une guerre sans pitié ni merci était déclarée. La coar se servit de Dupaty pour montrer que sauvent le parlement avait frappé des
innocents du dernier sapplice. C'était plas que de vouloir dépopulariser ses ennemis, c'était vouloir les déshonorer.
(1788.) Mais de tels outrages furent inutiles. L'opinion n'eût pas eru même à l'évidence contre le parlement qu'elle protégeait. Jamais tl n'avait recueilli plus de sympathies. L'emprisonnement de ses conseillers lui donnait l'espèce de prestige que procure toute persécution. Le dnc d'Orléans lui-même avait conquis la faveur populaire, quoiqu'ñ semblât peu fait pour elle : car le désordre de sa vie faisait tort à son opposition contre le gouvernement. D'aillears, par Îa nature de ses facultés, il n'était pas homme à enlever et garder une popularité grande et darable. On l'a dit, c'était un prince élégant, ayant plus de grâce que de puissance, pouvant bien plaire à quelques esprits raffinés et de mœurs trop faciles !, maïs n'ayant rien de ce qui se voit de loin et subjugue les sentiments publics. Malgré ses dispositions naturelles pourtant, et surtout malgré des excès qui rainaient un caractère faible déjà, l'opinion reconnaïissante lai donnait une haute importance politique, et ses ennemis de Trianon, ne pouvant la nier, prétendaient qu’il voulait la mettre au service des plus coupables projets. Ils donpaient à sa haine contre la reine et à son ambition bien plus de suite qu'elles n'en avaient. Le dac était alors bien plus l'instrument du partement que son directear ou son chef. Il était allé à Londres et il y avait pris le goût des choses politiques, mais ce goût n'était pas assez
vif pour lui faire accepter dignement les austères jouissances d'un exil
qui le rendait populaire. Il regretta Paris, et il se plia jusqu'à écrire à la reine son ennemie. I! aurait pu s'en dispenser, car le parlement faisait assez en sa faveur pour qu'il s’oubliät un peu. On voyait Duport proposer aux chambres assemblées de déclarer qne les arrestations du duc d'Orléans et des deax conseillers étaient nulles, illégales, contraïres au droit public ef au droit naturel. On demanda par arrèté des garanties pour Îa liberté individuelle (4 janvier 1788). Le roi et le parlement s'entrechoquaient incessamment sur les questions les plus fondamentales. Il ne s'agissait plas de prince ou de membres du parlement, mais de trois Français. fl s'agissait de droits et de devoirs, c'est-à-dire, ce qui, une année plus tard, faisait la révolution tout entière !
Certes, il faut penser à ce qui se fit si grandement dans la fameuse
1 Voir eo. IY.
année qui suivit, pour ne pas se prendre de pitié, en voyant cette guerre misérable, cette espèce de fronde pire que la première, toutes ces divisions entre le parlement et le roi. L'action judiciaire, l'action sdministrative, en étaient empêchées ; les pouvoirs publics tombaïent dans la déconsidération qui suit les combats sans victoire ; car dans ce confit de la royauté et des parlements, il n'y avait point de résultat. Tout consistait en un antagonisme perpétuel. On ordonnait d'une part; on protestait de l'autre, et on roulait sans fin dans ce cercle de contradictions. Aucun n'avait le mérite de persister dans les mesures prises ; d'un autre côté, on ne savait point Îles rapporter avec netteté. Ainsi le dac d Orléans fut autorisé presque furtivement à se rapprocher de Paris. On changea l'emprisonnement de Fréteau et de Sabatier en un exil. De fait, le gouvernement n'existait plus; seule, la personve da roi restait sauve encore du large mépris qui s’attachait aux institutions et À ceux qui ne pouvaient plus les défendre ; mais la reine était détestée et honnie. Lorsque le parlement exilé à Troyes rentra dans Paris, on vit la joie publique iosulter Marie-Antoinctie par son triomphe. Son favori Breteuil et la duchcsse de Polignac, son amie, furent promenés en effigic au milieu des huées, et, sans l'intervention de la police, l'image de la reine aurait subi le même opprobre. Plus tard, le parlement, dont les passions devaient avoir plus de retenue, accusait cette princesse dans ses remontrances au roi, sans la nommer, il est vrai, mais avec une évidence audacieuse.
Toute hostilité constitue un grand rôle. La reine, depuis qu'elle était en butte à la haïne, cherchait à se montrer au-dessus de celte haine et digne do gouvernement. Elle assistait au conseil et ne manqaait pas un comité. Elle avait de grands côtés comme souveraine ; elle cachait da caractère sous ses formes frivoles, mais elle péchait par le bon seos ; elle ne fit jamais un chuix convenable. Quand, plos tard, dans une entrevue devenue célèbre, Mirabeau la frappa et l'entraîna par la grande exposition de ses desseins, c est que le tour de cet esprit puissant.et fier exerçait une prodigieuse action sur l'imagination d'une femme comme elle, et que d'ailleurs les dangers étaient tels quon n'avait plus le libre choix d'un sauveur. Dans toutes les situations, du reste, elle n'eùt pas échappé aux favoris ; mais le danger de ses sentiments et de ses passions était d'autant plus grand que son éducation avait été plus mauvaise. Elle valait mieux que ceux qui la dominaient. Ses sentiments bornaient son regard, qui n'avait jamais porté bien
loin. Elle s'était cruellement méprise sur ce que valait Brienne; et cette illusion durait toujours. Elle épousait les ressentiments et les colères de ce ministre contrarié dans ses plans. Comme Calonne, auquel il ressemblait de plus d'un côté, il était malade de ses excès, au moment où il lui aurait falla une grande liberté d'esprit et une grande force d'application pour suffire aux soins d'un gouvernement aussi difficile que le sien. Sa plus grande affaire était d'accumuler les bénéfices sur sa tête ; il s'enrichissait avec un cynisme avide. Il ne volait pas, mais il se faisait donner ; et comme il pouvait tout, son opulence était scandaleuse. Rien n'était plus propre à justifier l'indignation publique que cette convoitise irritée, à ce qu il semblait, par les ardeors d'un sang corrompu ‘.
Enfin le moment arriva où Brienne eut la pensée d'en finir avec la magistrature. Dans la pauvreté de ses combinaisons, il pensa à annuler l'édit de rappel des parlements. Teojours copiste, il eut l'idée d'imiter Maupeou, et il demanda aa garde des sceaux on projet de réforme qui ressemblait fort à un projet de suppression. Des remontrances du parlement sur l'enregistrement forcé des emprants (141 avril) achevèrent de ruiner le crédit ; l'emprunt négocié ne se remplit pas ?.
Ainsi la question se posait de jour en jour plus rigoureuse, et elle était réduite à ces termes que le parlement tuerait le ministère, ou que le ministère tuerait le parlement. |
Quand les pouvoirs publics sefont de ces guerres, ils ne reculent pas plus devant le sophisme, qui est un excès et un abus de la pensée, que devant tous les autres genres d'excès et d'abus. Un jeune conseiller, Goislard de Montsabert, soutenu par sa corporation, essaya de mettre obstacle à la levée de l'impôt, en se couvrant de la thèse déjà discutée sous Necker, que dans l'absence de représentants votant les subsides, ua propriétaire est le seul juge de ce que sa terre doit payer. C'était faux au point de vue de la monarchie de Louis XVI ; et le bat, c'était de soustraire les terres nobles à toute vérification. Ordre fut donné aux gens du roi (29 avril) de surveiller la conduite des contrôleurs. ce qui
5 « L'état d'irritation dans lequel il vivait brûlait son sang, vicié par la dé- » bauche ; une dartre le dévorait.. L’archevèque de Sens mourut, etil se fit donner » sa riche dépouille : il se gorgeait de biens ecclésiastiques. Une seule coupe de » bois dans une de ses abboyes lui valut 900,000 livres. » Droz, Hist. de Louis XVI, t. IX, p. 51.
2 Hist. Parlement., t. 1, p. 228.
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entrava iufiaiment le travail de la perception. Il était bieau évident que de tels principes étaient la négation de tout gouvernement qui n'admettait pas de représentation nationale, et semblaient autoriser Le coup d'État projeté par le ministère. On y travaillait de longue main, mais on faisait de ces confidences malhabiles qui avertissent trop l'enaemi : mème ce qu'il leur importait de cacher davantage, ces faibles courages le laissaient échapper. Des elubs s'étaient organisés chez les pariementaires. Duport avait prêté sa maison à ces réunions. Là, en se disposant à la défense, on commençait la lutte, car les magistrats indiquaient les projets du ministère au public, et se conciliaient d'avance l'opinion.
Le gouvernement se préparait et agissait aussi : tous les commandants se rendirent partout à leurs postes ; les militaires rejoignirent leurs drapeaux. Des officiers généraux, des conseillers d'État, partaient peur les provinces, avec des paquets cachetés qu'ils devaient ouvrir ie même jour et à la même heure ‘. À Versailles, depuis plusieurs jours, on gardait à vue des imprimeurs qui travaillaient jour et nuit. Le parlement, prévenu de ce qui se tramait, tint séance le 3 mai. D'Espréménil, qui était le mandataire de la situation du côté de sa compagaie, avait son thème fait à l'avance. Il proposa de publier un arrêté renfermant les principes constitutifs de la monarchie française. Dans cette espèce de manifeste. il était dit que « le systéme de la seule volonté, clairement exprimé dans différentes réponses surprises au seigneur roi, annonçait le funeste projet d'anéantir les principes de La monarchie, et que pour cela, besoin était de les rappeler. » Ces principes étaient : « le droit de la nation d'accorder librement des subsides, par l'organe des états généraux régulièrement convoqués, les coutumes et capitulations des provinces, l'inamovibilité des magistrats, le droit des cours de vérifier les volontés du roi, et le droit de chaque citoyen de n'étretraduit devant d'autres juges que ses juges naturels, de n'être arrèté par quelque ordre que ce soil que pour être remis, sans délai, entre les mains des juges compétents *, » La déclaration ajoutait que dans aucun cas on ne pouvait sécarter de ces principes: toutes les voix y souscrivirent, même celles qui semblaient le moins devoir y adhérer : ainsi les ducs de Luynes, de la Rochefoucauld, d'Aumont, de Villas-Brancas, de Praslin, de Fitz-James, de Luxembourg-Pinay, de Gharost, l'évêque de Châlons,
‘ Hist. parlement, t. X, p. 229.
2 Arrêté du parlement, les pairs y séant. Anc. lois franç., règne de Louis XVL, & VI, p. 052 et suiv. — Hist. du parlem., par Dufez, t. H, p. é,
Cermont-Ponnerre, se montrèrent les plus empressés à se porter fort pour les principes que la déclaration émettait. Ils n'allaient à rien Moins qua à renverser du coup et à jamais cette monarchie militaire du bon |plaisir, qui n'était plus que l'ombre d'ellemème, et à y substituer an régime nouveau, qui s inspirait de l'Angleterre.
La cour, qu’on prévenait et qu'on blessait tont à la fois par cet acte solennel, expédia une lettre de cachet contre Montsabert et d Espréménil, et cassa la déclaration ; mais on ne l'était pas de la pensée de là France, de la mémoire de tous. Quant à Montsabert et d'Espréménil, ils allèrent chercher asite dans le sein même du parlement : démarche que Brienne eût dû prévoir et empêcher, car il en résulla une de ces scènes puissantes sur les imaginations , et d'où le pouvoir, vainqueur en fait. et le fût-il même en droit , sort toujours vaincu dans l'opinion. Les magistrais recurent les deux conseillers avec on faste d'égards, une pompe de protection qui était comme le sentiment d’une personnalité partagée. Le parlement députa à Versailles pour protester contre la mesare qui frappait MM. d’'Espréménil et de Montsabert. Il arrêta qu'il serait fait au roi des représentations, et altendit, les chambres assemblées, comme on atiend l'enneni sous les armes, la réponse de la cour à ses députés. Il resta ainsi, jusqu'à miauit, le palais cerné par des milliers de spectateurs. Pour toute réponse, arriva un bataillon de gardes françaises , une compagoie de grenadiers, ses sapeurs en tête et leurs haches à l'épaule, et des gardes suisses. Le marquis d'Agoult, capitaine des gardes françaises et maréchal de camp des armées du roi, entra hautainement dans la salle, comme porteur des ordres du souverain. et demanda du ton du commandement militaire. où étaient MM. d'Espréménil et Montsabert. Ce ne fat qu'un cri : Nous sommes tous d'Espréménal et Monisabert, dirent les conseillers. Cette fierté des magistrats fit reculer la fierté militaire. D'Agoult fat troublé; mais, se remettant, il sortit, et revint avec un exempt de robe courte, auquel il ordonna de lui désigner MM. de Montsabert et d'Éspréménil. L'esprit de corps fit mentir l'exempt, et releva assez noblement son mensonge : il dit qu'il ne les voyait pas. D'Agoult sortit une seconde fois ; mais quand il rentra, d'Espréméail , qui sentait bien qu'une pareïlle scène ne pouvait se prolonger, se leva et se nomma avec dignité. Il s'informa si les soldats avaient ordre de porter la main sur lui, au cas où il résisterait, et sur la réponse affirmative de d'Agouit : « Je vais donc vous suivre, monsieur, dit-il, pour vous épargner ce
» scandale. » Avant de sortir, il parla et fit d’éloquents adieux à sa compagnie ; Montsabert l'imita en tout, et le parlement rendit un arrêté à leur gloire et pour leur liberté. Il était reconnaissant de cette conduite qui le couvrait d'éclat, car la solidarité des membres d'an corps est étroite, et il était plus puissant quand d'Espréménil et Montsabcrt sortirent de la salle, qu'avant que le porteur des ordres du roi y fût entré.
L'arrêté, du reste, avait tous les caractères de la situation : il était triste, ferme, respectueux encore, mais péremptoire. Le parlement demandait avec instance qu'on relächàt les deux conseillers, envoyés déja, l'un aux Îles Sainte-Marguerite, l’autre à Pierre-Encise ; ille demanda, non pour l'obtenir, il savait trop que la cour s était aventurée dans une voie où reculer n'était plus possible, mais il le demanda pour quon entendit bien en France qu'il le demandait.
Peu de jours après (8 mai), le parlement fut convoqué extraordinairement à Versailles. Le roi, dans ua lit de justice, ouvert avec des paroles sévères, fit enregistrer sans discussion six édits, qui renfermaient toules les idées du ministère, tous les changements préparés avec tant de soin et de mystère inutiles. C'était le coup porté au cœur de ce parlement, qui suspendait tout en s'opposant à tout ; c'était une révolution dans les coutames de la monarchie, mais contraire à celle que le vœu du pays appelait. Le roi, par le plus important de ses édits, dépouillait le parlement da droit d'enregistrer les lois ; il créait une cour plénière et l'investissait de ce droit d'enregistrement. On y faisait catrer la grand'chambre du parlement de Paris , les priuces du sang, les pairs, beaucoup d'hommes de cour et d'administration *. Tout le sens réel des édits portait sur ces dispositions ; les autres n'y étaient qae pour les masquer : décoration arrangée, qui ne trompait pas. Oa
t Art. 2. « La cour plénière sera composée de notre chancelier ou garde des » sceaux, de le grand'chambre de notre cour, du parlement de Paris, dans laquelle » prendront séance les princes de notre sang, les pairs de notre royaume, les trois » Conseillers d'honneur, notre grand aumônier, grand maitre de notre maison, » grand chambellan et grand écuyer, deux archevêques et deux évêques, deux ma- » réchaux de France, deux gouverneurs et deux lieutenants généraux de nos pro- » vinces, deux chevaliers de nos ordres, quatre autres personnages qualifiés de notre » royaume, six conseillers d'État, quatre maîtres des requêtes, un président ou » conseiller de chacun des autres parlements, deux de la chambre des comptes et » deux de la cour des aides de Paris. » Anc. lois franç., règne de Louis XVI, t. VI, p. B61.
8 Voir l'édit, Anc. Jois franç., règne de Louis XVI, t. VI, p. 565.
DES FRANÇAIS. 595 y trouvait d'atiles réformes sur la hiérarchie et les circonscriptions judiciaires, sur la justice criminelle; mais ces réformes manquèrent leur but. Elles avaient été employées comme un moyen de populariser le coup d'État contre le parlement , et ce fut ce coup d'État qui les empécha d'être goûtées : c'était un piége tenda à l'opinion ! On y gagnait toujours quelque chose. Ce fat là le seul profit de la France sous le ministère de Brienne. Si l'esprit de parti n'avait pas tout couvert de sa voix implacable, avec quelle reconnaissance n'eût-on pas salué toute amélioration dans le régime pénal! Avec quel enthousiasme (ce n'est point trop dire) le siècle à qui Voltaire avait appris l'humanité, aurait batta des mains à tout changement dans la distribution de la justice, si aveagle parfois et si dure presque toujours ! Beccaria, cet homme indulgent et bon, comme tous ceux qui sont dans le vrai, avait publié son livre des Délits et des Peines, l'une des meilleures actions du dixhuitième siècle ; Dupaty , dont la cour, a-t-on dit, entretenait l'éloquence, avait réclamé contre les duretés d'une législation qui osait s'appeler le droit criminel. Enfin, de partout c'était ane réaction généreuse en faveur de la personne humaine, frappée trop aveuglément par la loi; et le gouvernement en tint compte. Il fit entrer dans la législation ce qui était dans les mœurs. L'un de ses édits (1° mai 1788) abolit la torture préalable, et en tout fit ane part plus juste à l'accusé. Cette ordonnance cst précédée de considérations fort élevées et doit honorer une mémoire peu respectée d’ailleurs, celle de Lamoignon. Il n'est pas permis à l'histoire d'omettre ce que les contemporains ne remarquérent pas assez dans la préoccupation dévorante qui les travaillait. . | Dans ces divers édits, présentés à la fois dans le lit de justice du 8 mai, il n'y eut de clair, d'évident que ces deux mots odieux : « la » seule volonté. » Tout contrôle en réalité était aboli : la cour plénière était autorisée à faire des remontrances, mais quatre de ses membres devaient ètre appelés aa conseil à l'avance pour en diseuter l'opportanité et la teneur. Beaucoup d'autres dispositions s'annulaient les unes par les autres. Jusqu'au vague de certaines expressions y avait été calcalé; mais le calcul était grossier et sautait aux yeux. Un article disait que : les états généraux délibéreraient et que le roi statuerait définitivement. Dans ce cas, pourquoi des états généraux, s'ils n'étaient en somme qu'une assemblée de notables ?
Pour donner à cette innovation de la cour plénière une physionomie
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traditiouselle qui le fit mieux accepter, on feussait l'histoire : on disait que c'était un rétablissement ‘. On confondait ainsi à dessein l'instittion aourelle avec les cours plénières, assemblées de réjouissances , tenues autrefois par les rois dans certaines occasions solcnnelles. Ge ne fut pas tout : comme Maupeou avait eu soin d'accempagner les plus durs de ses actes contre la magistrature, d'améliorations de nature à frapper la multitude, Brienne et Lawnoignon avaient restreint la trop grande étendue du ressort des cours souveraines, par la création. de quarante-sept beilliages, qui devaient tenir le milieu entre ces cours et les tribunaux inférieurs. Mais ces ruses et ces précautions ne peuvaient réussir. L'opinion ‘était trop prévenue. pour se laisser imposer par de . tels artifices. Quant au parlement, riea ne pouvait lui faireaccepter.sa propre matilation. Dans oe lit de justice et partout depuis, il la repoussa avec une énergie indiguée; même les membres de la cour plénière protestérent contre l'institution dont ils faisaient partie. La cour des comptes, la cour des aides, le Châtelet même; dont la nouvelle oonstitution élevait les attributions, suivirent cet exemple. D'Aguesseau, gendre de Lamoigaon , et Lamoignos fils, avaient épousé la eause de leur ordre, et n'étaient pas les moins ardents à la soutenir *. Des soldate campaient aux alentours du palais, maison n'en prenait pas moiss, à la lacur des baïonnettes, des arrêtés foudroyants contre Loménie êt Lamoignon.
Ces fanestes isnilateurs de Maupeou virent alors le péril qu ils avaient créé ; il était plus grand que celui auquel Maupeou lui-mème s'était exposé. On n'en était plus au règne de Louis XV, et l'esprit publie s'était müri sur loutes les questions. Malgré la vétusté de la prérogative paclementaire, malgré la forme due débat, le parlement était salué per cet esprit public, jeune et renoavelé, comme s il n'eût pasappartena à on système de gouvernement épuisé. Il y avait certainement dans Fopposition de la magistrature au pouvoir miuistériel, bien des préjegts en éveil, l'esprit de corps, l'esprit janséniste ; mais l'opinion tient
! « Une cour unique, disait le roi, était originairement dépositaire des lois; ct la » rétablir. ce n’est pas altérer, c'est faire revivre la constitution de la monarchie. n Le projet de ce rétablissement n'est pas nouveau dans nos conseils. C'est pour » enregistrer les lois communes à tout le roysume. et en cas de contravention des » tribunaux à nos ordonnances, pour leur donner à eux-mêmes des juges, que nous » exécutons aujourd'hui le projet. annoncé dès notre avénement au trône, de réta- » blir notre cour plénière. » Anciennes lois françaises, t. VI, p. 562.
? Soulavie, Mém. du règne de Louis XVI, t. VE, p. 1493.
compte des faits sans les anaîyser, et ne chicane pas leur popularité à ceux qui, pour une raison où pour une autre, poussent au résultat qu'elle désire. Ce résultat était alors la fin, la ruine d’uu système de gouvernement qui ne dirigeait plus one société devende trop forte, et qui ajoutait au vice d'institations sans consistance et sans honneur, le vice plus dégradant d'hommes arriérés et tout à fait indignes. C'est là ce qui explique la grande intimité, pour aivusi parler, da parlement et de la France, à cette époque : du parlement, vieux corps qui se dimsolvaît comme la monarchie, et dont l'opposition retensîit seule encore les éléments près de se séparer, et de la France animée d’on esprit de rénovation incomparable ; on en put juger surtout quand on envoya dans les protinces l'ordre de transcrire les édits sur les registres des parlements ; ce fut nne résistance générale. À coup sùr. on ne-résistait pas ainsi parce que les priviléges d'une corporation, depuis longtemps indifférente à la plapart des esprits, étaient violés par le ministère ; on tésistait parce qu'il importait à tous de résister. On savait où Loménie et la cour voulaient conduire la France ; on se l'exagérait peut-être ; les motifs qui entrainaïent à l'opposition étaient divers, maïs l'anité da bat était formidable. Les uns, comme les nobles d'épée, haïssaïent le pouvoir ministériel ; les autres, comme la noblesse de robe, sontenaient par point d'honneur égoïste la magistrature. Les esprits éclairés voyaient les franchises du pays par delà les franchises du parlement, et le pcuple se soulevait parce qu'il avait en lui la cause éternelle de tontes les révoltes, de grands besoins, de rudes souffrances. La désaffection des nobles, de ces admirables tireurs d'épée, gagnait le corps des offciers et rattachaït de plus en plus l’armée à une opposition qu’elle eût cru de son devoir jadis de ne pas juger ‘. Ua historien estime qu'au milieu de cette épidémie de résistance, les bourgeois seuls restèrent plus indifférents ou plus mous ; mais il importe de se rappeler tout ce qui faisait la plus grande force de la bourgenisie, les avocats, les hommes de science, les hommes de plume, si nombreux plus tard aux élats généraux.
Quoi qu'il en soit, du reste, les faïts parlèrent et parlèrent hant. Les parlements de province se montrèrent bien plas fougueux, bien plus intraitables que le parlement de Paris; ils déclarèrent in/dmes ec traîtres à la patrie tous Français qui, dans ces circonstances, obéiraient aux
! Les grades d'officiers, de même que tes évêchés et les riches bénéfices, firent expressément réservés aux nobles. sous Louis XVI.
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ordres du gouvernement. Des troubles secompagnèrent les protestations. Il y en eut en Provence, dans le Roussillon, dans le Langaedoc. On craigait un moment que la noblesse du Béarn, exaspérée par le despotisme de Versailles, ne proclamât son indépendance: le parlement de Pau ne cessa pas ses fonctions ; les Béarnais publiérent des doléances. Oa leur envoya le due de Guiche, dont la famille était très-considérée dans le pays, et qu'on avait investi de pouvoirs extraordinaires. Mais ils allèrent à sa rencontre avec le berceau de Henri IV, sur lequel ils jurèrent de mourir ou de conserver les coutumes de leur patrie ‘. En Bretagne, le mouvement fut plus vif et plus opiniâtre encore. On sait l'entétement traditionnel des Bretons pour leurs vieilles franchises. Aa premier brait que le comte de Thisrs, commandant militaire de la province, défendait au doyen de la noblesse d'assembler les états, cent trente gentilshommes lui portérent un arrêté qui déclarait déshonoré celui qui accepterait quelque emploi que ce fût, au préjudice des magistrats. Douze cents nobles réunis à Saint-Bricuc et à Vannes, députèrent douze de leurs collègues pour demander au roi qu'il respectât les droits de la Bretagne. Arrivés à Paris, ils tiarent des assemblées; on y vit figurer les ducs de Rohan, de Praslin, de Boisgelin et le marquis de La Fayette. Les douze Bretons furent jetés à la Bastille ; Boisgelin fat destilué d'une charge de cour, La Fayette de son commandement militaire, Rohan perdit une pension de dix mille livres, et la duchesse de Praslin son emploi de dame d'atoars de la reine. Mais les Bretons prirent les armes ct envoyèrent une députation nouvelle pour succéder aux douze prisonniers. « Ils étaient résolas, dit un contemporain, de - « les multiplier ainsi, à mesure qu'on les emprisonnerait, jusqu'à l'ia- » surrection tutale de la Bretagne, si le roi ne cédait pas à leurs » représentations *. » La cour eut peur de ces tètes de fer ; au moment où elle cédait, cinquante autres gentilshommes se dirigeaient sor Versailles, pour appuyer les premières députations. Rien d'imposant comme l'imperturbable persistance de ces hommes, arrivant fièrement sur Versailles, comme les flots d'une mer qui monte, pour soutenir leurs frères emprisonnés. Pendant ce temps-là, toute la province était en armes, et l'intendant Bertrand de Mulleville faillit perdre la vie plusieurs fois. = Mais ce fut à Grenoble que les désordres prirent le plus terrible caractère. L'insurrection s'y étendit dans des proportions effrayantes.
1 Soulavic, Mém. du règne de Louis XV!, t. VI. p. 206. Jbid., p. 207.
C'était M. de Clermont-Tonnerre qui commandait dans celte ville et dans la province. Quand il reçut l'ordre d’exiler les parlements, le peuple sonna le tocsin, qui gagna, comme le feu, de clocher en clocher, jusqu'à la frontière du Dauphiné. Les paysans descendirent des montagnes et fondirent sur Grenoble. Ils enfoncèrent les portes de la ville, battirent la garde de Clermont-Tonnerre, pénétrèrent jusque dans son hôtel, et, la hache levée sur sa tête, le menaçant de lc pendre immédiatement au lustre de son salon, lui firent signer la révocation des ordres quil avait reçus. Ils attaquèrent les troupes royales, les repoussèrent, en furent repoussés, et on ne sait où serait allée celte jacquerie parlementaire, si les gentilshommes, en se mettant à la tôle du mouvement, ne l'eussent régularisé. On les vit jurer sur leurs épées et sur le tombeau de Bayard, de défendre les droits du Dauphiné jusqu'à la dernière goutte de leur sang. Le pieux Ponpignan, archevéque de Vienne, prêta lui-même ce serment contre le coup d'État de la cour. Les ordres s'assemblèrent au château de Vizille ; là, ils arrétèrent le rappel du parlement dauphinois, la demande des états généraux, celle des états de la province, avec une double représentation pour le tiers, le refus de tout impôt jusqu'aux états généraux, et au rétablissement préalable de la magistrature !. La cour, attérée par de telles résolutions, voalut tourner la difficulté en rendant les états de la province aux Dauphinois, mais en essayant de les organiser à son gré. Elle ne put venir à bout de cetle entreprise. Les Dauphinois, conseillés par un homme qui depuis est devenu célèbre, Mounier, esprit étendu et lamipeux, furent invincibles autant à l'astuce qu’à la force, et le gouvernement céda encore. Ainsi, il restait acquis à la France entière que les prétentions des ministres étaient plus grandes que leur pourvoir et même que leur courage; mais elles n'étaient pas plus grandes que leurs illusions.
En effet, qui le croirait après cela? au milieu de ce soulèvement universel qu'il avait provoqué ct quil ne savait ni apaiser ni réduire, Brienne se pavanait encore dans une imbécile sécurité. Il disait, avec de grands airs profonds, qu'il avait fout prévu, méme la guerre ci: vile 3, S'il avait prévu le mal, que faisait-il devant? Le roë, disait encore Brienne, sait se faire obéir; et la désobéissance levait la tête de partout, publique, effrénée. Il répétait ce peu de mots à satiété, comme
1 Soulavie, t. VI, p. 210.
2 Droz, Hist. de Louis XVI, t. LE, p. 76.
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S'ils avaient caché quelque mystérieuseinfiuence. Mais, pareil, si on peut te dire, au magicien vaincu par le démon qu'il a déchainé, il‘ lui aurait fallu d'autres formutes pour le soumettre. La révolte se muitipliait ser tous les points du royaume. Le clergé tai-mème venait de s'opposer autant que les autres ordres de l'État, à ce ministre sorti de son eein. Comme la noblesse , et malgré leurs maximes et Îeurs préjugés, des prêtres demandaient les états généraux à l'archevêque ministre. Ses représentations contre la coar plénière avaient été des plus vives et dès plus nettes ; il avait même trouvé qu'attendre cinq ans les états généraux devait épuiser la patience da pays. Ces remontrances du clergé, qui furent les dernières (juin 1788), donnent la mesure da pas de géant qu'avait fait l'opinion depuis cinq ans. Pressé, presque terrassé par tant d'exigences, et de la part de ceux dont il devait le moins les attendre, le malheureux Brienne n'appelait pas la pitié sur son impuis sance : hébété de vanité, il était tombé dans ane idolâtrie inerte de lui-même. Les gouverneurs de province venaient l'entretenir des an goisses et des impossibilités de la situation qu'il leur avait faite ; il teur répondait, avec la brièveté d'an oracle , quelques paroles officielles et folles. Poar pea qu'on n'eût pas perda tout sens et toute dignité, on ne pouvait rester ministre avec an tel homme. et partager la responsabifité de ses périlleux travers. Breteuil fui même, un favori, et qui respectait tant la faveur , commençait à comprendre que cefte faveur peut s'égarer quelquefois : il dirigeait la police, et il donna sa démission, de mépris.
Ainsi, la défection commençait de pénétrer jusqu'à Trianon. C'était là que Brienne avait été pris pour le Richelfea de la monarchie en péril, et là aussi, comme partout, les têtes les plus frivoles de France commencaient À entrevoir qu'on s'était bien étrangement abusé. Lx reine , si longtemps dape de son affection pour l'archevèque, entretenait sur son compte des illusions qu'elle n'a jamais entièrement perdues, mais se sentait pourtant tout ébranlée dans sa foi devant le soulèvement des provinces et le vide effrayant da trésor ; jamais la pénorie des finances n'avait été anssi extrême.
En présence de cette détresse, la reine, il se peut bien, trouvait Brienne moins grand. Le comte d'Artois, qui-avait déjà fait payer ses dettes à Calonne, ct dont les besoins d'argent ne finissaient jnmais , se montra excellent Français, a dit un contemporain *, avec une ironie
1 Soulavie, Mém, du règne de Louis XVŸHI,t V1, p. 212.
DES FRANÇAIS, 851 amère et juste, quand on parla de renvoyer un homme qui faisait si mel ses affaires et celles de l'État. Quant à Louis XVI, il ne tonait pas à ce misistre;.et d'ailleurs, il avait sacrifié Calonne, malgré son opinion et ses goûts: depuis ce. moment bn pouvait dire qu'il n'était plas roi. Les cris de la France réveltée n'acrivaient guère jusqu'à lui, sous les forêts où il passait sa vie dans des chasses faciles et sanglantes. C'était là. qu'il oubliait les devoirs de son rang et les difficultés d'une situation sur laquelle, de fatigue et d’impuissance, il avait fni par fermer misésablement les yeux. Il ne vivait plus que de la vie pesantie des organes ; il avait le tempérament des Bourbons, mais sans le feu et l'activité qu'un tel tempérament ferait supposer. Il mangeait autant que Louis XIV: mais Louis XIV n'avait pas cette torpeur que gardait Louis XVI jusque dans les exercices auxquels il se plaisait.
Il avait répété docilement le rôle que Brienne lui avait imposé; mais ce rôle de violence, de fermeté fansse, devait fatiguer sa justice autant que sa faiblesse. Brienne, qui prévoyait l'abandon, se mit donc à jouer ls jeu de toas les ambitieux sans conviction et sans système. Il s'était Ouposé aux états généraux; il les accorda : un arrêt annonça, le 8 août, que les états généraux s'assembleraient le 4° mai 1789 et que le rétablissement de la cour plénière était suspendu jusqu'à cette époque. C'était s'humilier devant l'opinion qu'on avait bravée et qu'on n'avait pas su vaincre; mais l'opinios, comme tous les vainqueurs, ne lint pas grand compte de ces soumissions tardives et furcées : elle continua d'at. taquer Brienne et d'exalter ses ennemis. La reconnaissance ne fat pas pour le ministre, mais pour les hommes qui avaientdemandé les états généraux et qui les avaient enfia obtenus. Quant à ceux qui voulaient le rapport des édits, on ne les avait point satisfaits par la suspeusion de la cour plénière : effet ordinaire des demi-mesures aux époques de déeision; elles n'apaisent alors aucune exigence, et ne satisfont que parce qu'elles témoignent de la mollesse du pouvoir.
La joie que causa au royaume l'arrêté du 8 août fut donc stérile pour les intérêts de Brienne; encore en cela, ses prévisions farent trompées. H avait cru se ménager une espèce de récouciliation avec la Francs, et même il avait, dans son machiavélisme de ressource médiocre, combiné _les ehoses de manière à porter la division dans les esprits pour mieux
les asservir. Il avait cru que s'il constituait un.antsgonisme entre lu nublesse et la bourgeoisie, elles finiraient par se réfugier sous l'arbitrage de la royauté. Pour cela, il autorisa toutes les recherches qui auraient
pour but de découvrir ce qui était d'nsage dans les états généraux, soit sar le nombre et la qualité des électeurs et des éligibles, soit sur la forme des élections. C'était là un point d'histoire fort embrouillé et fort obscur; il convia tout le monde à l'éclairer. Non-seulement les manicipalités et les tribunaux furent chargés de fouillerleurs archives, mais les suvants, les personnes instruiles, portait l'arrêté, étaient autorisés à dire ce qu'ils pensaient de la forme des états généraax : c'était décréler la liberté de la presse sur le sujet que la France avait le plus à cœur. Un nombre infini d'écrits montra l'embrasement de toutes les têtes, si bien même qu'en voyant ce débordement de brochures, ce tourbillonnement d'idées politiques, si jeunes et quelquefois si audacieuses, des esprits mûrs se demandèrent si on n'avait pas compromis les choses à trop attendre, si le moment opportun des états généraux n'était point passé. Un de ceux qui eurent peur alors da mouvement des têtes fut Malesherbes, le respectable ami de Turgot. Il avait cependant désiré et appelé les états généraux l'un des premiers. Mais comme Turgot, son illustre maître, il en était veno à croire que la seule assemblée qui pût réformer Île royaume était une assemblée de propriétaires élus : les états généraux, avec leurs ordres jaloux et leurs conflits d'intérêts, lui faisaient craindre beaucoup d'orages; l'impétuosité des exigences publiques, la différence des points de vue et la ressemblance des passions, rejetaient dans le doute cet esprit qui avait la conscience sans avoir la force. Beaucoup, parmi les hommes de ce temps, partageaient l'inquiétude de Malesherbes : ils étaient alarmés pour la monarchie, encore plus que pour la France, voyant bien que le temps perda pour les réformes ne se regagne que par les révolutions; et c'était plus une pensée d'hommes de la vieille monarchie que de fils du dix-huitième siècle, qui leur faisait estimer inutile la trop lente concession de Brienne. Quant à ce dernier, il avait encore plus bas à descendre : après une concession d'idée, vint une concession de personne. Pour garder ce pouvoir, ilayait sacrifié moins ane vue de son esprit qu’un parti pris de son amourpropre. Pour le garder encore quelques jours, il sacrifia cet amourpropre même : il fit proposer à M. Necker, à son rival, à l'homme qu'il avait écarié, la place de contrôleur général; il avait fait consentir la reine à cet arrangement. Mais Necker, qui eût accepté peut-être ce ministère au moinent où Brienne se saisissait du gouvernement, répondit
1 Voir la Station présente des affaires, par Maleshcrbes. Mémoire au roi du mois de juillet.
que son dévouement serait inutile, si on ne lui accordait pas ane haute main souveraine sur toutes les branches de l'administration, dépendantes du contrôle des finances. Necker était effrayé et avec raison de tout ce qu'on disait des affaires: il pouvait mieux juger qu'uo autre des résultats désastreux de la gestion de l'archevèque ; ils étaient d'ailleurs assez publics. Toute la France savait les récentes mesures de Brienne. Il avait mis la main, dans son vertige, sar des fonds de bienfaisance confiés à l'État : c'était lo produit de soascriptions destinées à fonder quatre nouveaux hôpitaux dans Paris ; c'était d'autres fonds aussi respectables, versés par la charité publique, pour soulager plusieurs provinces dévastées par des grèles. L'archevèque commit l'infamie de violer ces dépôts; il vida, avec un pareil cynisme, la caisse des invalides, qui contenait quelques modiques épargnes. Poor qualifier dignement de tels actes, il faudrait renoncer à la diguité de l'histoire. Mais Brienne, ayant tout épuisé, en fait d'opprobres souterrains, fut contraint à une mesure d'État, à un remède héroïque. Les caisses ne conlenaient plus rien pour traverser les quatre derniers mois de l'année. Un arrêt du 16 août 1788 porta que les payements s'effectueraient partie en argent, partie en billets du trésor, qui auraient cours forcé dans le commerce!. Ce coup désespéré jeta l’effroi et- fit monter l'idée de banqueroute à toutes les têtes. Le bruit se répandit que le gouvernement allait se saisir de la caisse d'escompte, comme il avait fait de la caisse des invalides, et la foule assiégea cet établissement. Un arrêté du 18 août *? vint auloriser la caisse à refuser le remboursement de ses billets, et contraigait le commerce à les recevoir, comme une monnaie forcée. La crise était donc à son terme, et l'on était arrivé à l'abime : il était si pro‘ond et si vaste, que Necker lui-même n'espérait plus le fermer. Mais ce nom d'un homme capable, d'an homme si justement populaire, exerçait une telle domination sur tous les esprits, que même ses ennemis l'invoquaient comme lear dernière ressource. Brienne s'était toujours supposé grand ministre, et par un privilége de vanité comme
! Monthyon, p. 509. « Il paraît, dit cet écrivain, qu'une détermination d'une si » haute importance fut prise sur la simple exposition qui en fut faite au conseil, » sans qu’il eût été mûrement délibéré sur les conséquences qui devaient en ré- » sulter. L'arrêt fut imprimé et publié,comme muni des signatures nécessaires des » personnes en place, sans qu’elles eussent connaissance de la décision. » Part, sur lcs min. des fin., p. 309.
2 Arrêt du conseil concernent la circulation des billets de la caisse d'egcompte. Anc. lois franç., règne de Louis XVE, t. VE, p.612.
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il n'en exista peut-être jamais, fl lui arrivait encore de continuer son rôve. Pourtant obligé, par les événements. de voir qu'il ne dirigeait rien, qu'il ne pouvait rien, il offrit d'abandonner la hante position à Necker, an moins pour conserver le nom deministre. Mais il avait contre lui les courtisans, auxquels il avait enlevé quelques charges ; et ce fut medame de Polignac, devenue sa rivale de crédit et son ennemie , parce qu'il avait voula la sapplanter dans l'esprit de la reine, ce fat elle qui lui porta le dernier coup et l'abattit. Elle s'entendit avec le comte d'Artois : ce prince gardait on vif ressentiment da renvoi de Calonne, et il représenta au roi et à Marie-Antoinette l'impossibilité de gouverner avec un ministre universellement méprisé. Des paroles si graves et si vraies, dans la bouche d'un prince si léger, firent impression. Brienne alors s'arrangea le mieux possible pour tomber. Il dit dans ses mémoires : qu'il reçut du roi et de la reine des marques de bonté que n éprouvent pas d'ordinatre les ministres en disgrâce ‘ ; et cette fois, son amour-propre n'a rien exagéré. On accepta sa démission et on loi rendit, poar cela, d'énormes favears : rachat scandaleux d'un gouvernement perdu! On lai donna le chapeau de cardinal. une place de dame d'honneur pour sa nièce, auprès de Marie-Antoinette, un régiment pour un de ses neveux, et pour un autre la coadjutorerie de l'archevrèché de Sens. La reine pleura en le quittant et lui permit de l'embrasser * : baiser imbécile, qui semblait payer la ruine de la France.
Mais eu face de ces récompenses aveugles, il faut mettre la joie du royaume, quand on sat que Brienne n était plus ministre. S il avait eu le cœur d'un homme, au lieu de la vanité d'un courtisan, il eût trouvé qu'il n'y avait pas de faveur royale qui pôt compenser la doaleur et la honte du bonheur public. Ainsi, il tomba comme il s'était élevé, par les femmes. et par les femmes qui avaient servi à son élévation. Les dames de Polignac firent ce que n'avaient pu faire les réclamations et les rébellions de toute la France. Seule, Marie-Antoinette lui restait encore fidèle, quoiqu'il eût mal rempli son attente. Elle avait dans ses aniliés une fidélité orgucilleuse qui ne se démentait pas et qui eût résisté peut-être à l'éloquence de ce trésor vide, que Brienne avait épuisé, Sans l'influence de l'irrésistible duchesse Jules, Marie-Antoimette eût-elle souffert la retraite de Loménie de Brienne ? On peut en
! Mém. de Brienne, cités par Soulavie, Mém. du règne de Louis XVI, t. VE, p. 255.
2 Mém. de Brienne. ap. Soulavie, t. V9, p. 251.
DES FRANÇAE. 555 douter. Elle croyait montrer un beau caractère en soutenant un ami contre tous les ordres de l'État. Femme courageuse et de belle attitude au sein de oeite cour affaissée , agissant mal, mais capable da bien, qui eùt élé tout autre, presque grande, en de meilleures mains, et qui désarme à moitié la sévérité de l'histoire, parce qu'elle s'est ennoblie dans la souffrance et dans la mort. L'idée qu'elle résistait à toute une nation, presque en armes, lui faisait rejeter en arrière sa belle tête et lui donnait des émotions de fierté chevaleresque et de colère qui l'empéêchaient de voir que la France, sous Brienne, était non-seulement à bout de ressources, mais qu'elle tombait chaque jour davantage du rang des monarchies en Europe. Et en le voyant mieux, Marie-Antoi. nette on aurait souffert. Si Autrichienne quelle fût, elle était fille, après tout, de Marie-Thérèse ; si peu Française qu'elle fût, elle était la femine du roi de Frauce. Elle pourait bien trop oublier les intérêts d'une patrie qui ne fut jamais assez la sienne; mais l'intérêt de la monarchie, de la couronne qu’elle portait, pouvait-elle l'oublier ? Depuis que Brienne avait dirigé les affaires étrangères, c'est-à-dire depuis la mort de Vergennes, le cabinet de Versailles avait perdu son reste d'ascendant sur les cabinets de l'Europe. Ce que Brienne avait été vis-à-vis des diflicultés de l'intérieur, il le fut vis-à-vis des embarras du dehors qu'en mourant lui légua Vergennes.
(1786.) Ea effet, les jours qui suivirent la paix de Versailles n'avaient pas été beaux. Vergennes avait signé le traité de 1786, l'honneur de Pitt et l'une de ses premières victoires diplomatiques. Ce jeune homme, qui n'avait d'advcrsaire digne de lui en Europe que le grand Frédéric, alors sur sou déclin, avait préludé à la politique de soulève. ment qu'il a depuis déchainée sur le monde, par la révolution de Hollaude. La Hollande avait été notre alliée dans la guerre d'Amérique ; elle nous était restée fidèle ; c'était une nation maritime : toutes raisons pour que Pitt lui cherchât des dangers et lui préparât des revers. Il avai été blessé de notre traité de commerce avec la Russie (1786). Co traité, signé par Ségur et surpris à la vigilance du ministre d'Anglewrre, M. Fitz-Herbert ‘, était métamorphosé par la diplomatie de ia Grande-Bretagne en traité d'alliance. Elle le répétait incessamment à la Porte, jalouse qu'elle était de notre influence sur le divan, et la Porte avait fini par le croire : inquiète d'une gucrre qa'on pouvait porter
\ V. Flassan, Histoire de la diplomatie, t. VAL, p. 459.
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chez elle, la Porte reprit les armes contre la Russie, et secondée par l'Angleterre, qui nous aliéna sa confiance, cile excita le roi de Suède, Gustave ILT, à sa hardie et vaine expédition sur Saint-Pétersbourg. Cette perte de notre influence en Orient, ce n'était point assez pour l'héritier de Chatam : il crut nous faire plus de mal encore en nous attaquant en Hollande. Dans la guerre des Américains , le stathoader Guillaume V avait servi, autant qu'il l'avait pu, les intérèts de l'Angleterre, qui devait l'aider en récompense dans des projets utiles à scn autorité. Il souffrait des gènes d'une constitution qui ne lui permettait pas de renforcer une garnison sans le consentement des états, « tandis que par une bizarre ioconséquence, dit un historien, on le laissait s'environner d'un éclat tout royal !. » Guillaume, inspiré par les Anglais, voulut s'emparer des états, en captant le vote des électeurs qui nommaient aux municipalités ; mais l'esprit républicain de la Hollande se roidit contre de telles prétentions. Ce fut alors que des émeutes éclatèrent ; singulières émeutes, nées de l'union du stathouder et des dernières classes de la république, contre les vrais républicains des classes aisées. Guillaume V se retira en Gueldre, implorant le secours du roi de Prusse, son oncle, qui répondit froidement par quelques notes diplomatiques aux cris de l'ambition de sa nièce , l'épouse du stathouder. Guillaume, maitre de la Gueldre, s y essaya au pouvoir absolu, mais les résistances se multiplièrent *. Après la mort du grand Frédéric, la Prusse appuya davantage les prétentions de son allié, entraînée à cette politique par l'ambassadeur anglais, Harris, depuis lord Malmesbury. Vergennes, dont le devoir était une intervention vigoureuse, opposaît aux ardeurs de la Prusse les résistances d'une diplomatie qui se faisait respecter encore ; mais quand Vergennes fut mort, ce reste de fermeté dans l'action da cabinet de Versailles disparat. Montmoria, qui lui succéda, avait eu l'honorable idée de former un camp d'observation à Givet, et M. de La Fayette avait même été désigné pour commander ce camp de vingt mille hommes. Mais quand Brienne fat pommé principal ministre, Montmorin, absorbé par lui, renonça au projet, et l'argent que Calonne avait heureusement réuni pour cet
! Droz, Hist. du règne de Louis X VE, t. 11, p. 19.
2 Les villes de Hattem et d'Elbourg se firent remarquer par leur énergie. Hattem opposa des troupes et ne céda qu'après avoir combattu, mais les habitants d'Elbourg. qui n'avaient pas de troupes, abandonnèrent leurs foyers et s'exilèrent tous sur le territoire d'uuc province voisine.
objet, fondit dans les mains dissipatrices de l'archevêque. Pendant que la révolution continuait en Hollande, on plaisantait agréablement dans les conseils de Versailles. Contrairement aux idées de Loménie, les maréchaux de Castries et de Ségur ne cessèrent, jusqu'à leur sortie du ministère , d'ivsister sur l'exécution de ce projet; mais les autres ministres s'inspiraient de leur chef, qui disait d'un air tranquille et sûr, qu'une simple menace arrêterait la Prusse. Malesherbes, qui n'était ni un esprit énergique, ni un homme d'État, mettait sa bonhomie philanthropique et son talent de narrateur au service de l'incapacité de Brienne. 11 détournait de l'objet en discussion, en racontant des anecdotes. Rien ne fait plus de tort à la sagesse de Malesherbes que cette conduite, peu digne de sa gravité *. Quant à Brienne, il se montrait fidèle à son origine : ministre de bouduir, il portait dans le conseil du roi les commérages du salon de mesdames de Polignac, et il perdait en riant la vieille considération qu'on avait en Europe pour la France.
(1787.) Cependant la Hollande était à feu, déchirée par la guerre civile. Le parti de Guillaume était le plus fort, car la populace était toute pour la maison d'Orange ; et la cour de Berlin, poussée par Pitt et Harris, s'écartait chaque jour davantage de la politique de FrédéricIl. Les vulgaires passions s'étaient jointes à ces influences toutes puissantes : la femme du stathouder fat arrêtée par les états de Hollande, dans un voyage qu'on crut séditieux, et relâchée avec beaucoup d'égards. Il n’en fallut pas davantage poar entrainer le roi de Prusse à tous les excès de la violence ct du ressentiment ; il ne parlait que de l'putrage fait à sa sœur. Cctte princesse, d'un esprit borné et d'une vanité jmplacable, entretenait les mauvais sentiments de son frère. Quelques centaines de républicains avaient battu un corps de troupes régulières à Juphatz (9 mai 1787), mais depuis il y avait eu des défections. Pitt s'essayait au rôte qu'il joua plus tard; l'argent anglais corrompait tout. Les patriotes étaient placés entre l'intrigue, les émeutes, et un parti qui voulait abolir le stathoudérat. Ces émeutes avaient épouranté les villes de Flessingue et de Middelbourg. Le roi de Prusse crut le moment favorable pour venger sa sœur de l'injure imaginaire qu’on lui avait faite. Un homme seul eût pu l'arrêter : c'était le duc de Brunswick. Mais il aimaît [a guerre, parce qu'il croyait la bien faire, et il fut placé
! Voir Droz, Hist, de Louis XVI, t, I, p. 25.
à la tête da corps d'armée qui devait entrer on Hollande. Ses instractions portaient pourtant qu'il fallait éviter une rupture avec la France. Mais, sûr de l'ineurie d'un cabinet qui envoyait presque dérisoirement une centaine d'artilleurs à ses alliés, il entra brusquement dans les Provinces-Unies. Le rhingrave de Salm, aventurier sans courage, que Louis XVI savait fait maréchal de camp à la demande de Vergennes, et qui commandait les troupes hollandaises, avait à son approche év:cné toutes les forteresses. Utrecht et Amsterdam furent prises par le due avec une facilité désolante pour lui, qui recherchait la gloire. « Les » Hollandais, dit éloquemment un historien *, receururent en vain à » la ressource qui avait signalé le noble désespoir de leurs aïeux. Hs » ouvrirent leurs digues; mais les inondations étaient imparfaites, » parce qu'elles n'avaient point été combinées, et d'ailleurs, il ne fal- » lait pas user sitôt d'un pareil moyen. Ua peuple qui défend son » indépendance doit couvrir ses champs de soldats avant d'être réduit » à les inonder *. »
(1788.) Ainsi le stathouder Guillaame rentrait en Hollande, et la France os2 bien dire à ses alliés, qu'il fallait se soumettre à une nécessité dont elle était coupable. Brienne crut sans doute avoir fait assez en offrant l'hospitalité aux émigrés hollandais. Mais cette assistance ne réparsit pas le mal de l'abandon : il était grand en effet, et avait pour conséquence directe de rendre sans signification et sans profit le traité d'alliance conclu par Versailles avec les Provinces-Unies; car c'étaient la Prusse et l'Angleterre qui prenaient à notre détriment le premier rang à La Haye. De plus, cet événement semblait nous effacer de Îla politique da monde, dans Isquelle nons avions jnué si longtemps, malgré des fautes et des défaites, un rôle plein d'ascendant et de grandeur. Rien ne relevait cet abandon : il n'était point l'application d'un principe, vrai ou faux d'aillears. On n'en était pas encore arrivé, vers ce temps, à la reconnaissance du principe de la non-intervention dans les affaires des peuples ; au contraire : à Teschen, on était intervenu par la diplomatie; en Amérique, par les armes. La générosité et la politique se donnaient la main. Nolle idée ne préexista à la conduite de Brienne et ne servirait à l'expliquer, pas même une idée de réaction
: M. de Lacretelle. Hist. du dix-huitièmesiècle, t. VI, p. 318.
3 C'était le chevalier de Ternant. distingué dans la guerre d'Amérique, qui commandait Amsterdam, mais l'indiscipline des troupes le força d’abéndonner le commandement.
contraire aux nobles tendances de ce temps, comme celle, par exemple, qui sopposa longtemps à la guerre d'Amérique. Non, il arrivait au ministère la tête plaine d'un modèle qu'il n'était pas de force à copier, de ce Mazarin, qui donna l'Alsace à la France ; il trouvait des fonds laissés par le dernier contrôleur géséral pour une intervention utile. I} prit les fonds et renonça à l'iatervention ; la pénurie du financier impuissant fut tout le secret de cette canduite. C'est pour cela qu'on le vit professer avec un éclat hypocrite les doctrines de l'abbé de Saint- Pierre, et déelarer toute guerre-mauvaise et inutile, lorsque nos alliés périssaient, et que les Anglais se vengeaient de l'indépendance américaine sur l'indépendance hollandaise.
Une telle lâcheté exaltait les espérances de l'Angleterre, et loi donpait da cœur pour tout oser. Pitt avait ordonné des armements considérables dans tous les ports. Après la révolution de Hollande, il les fit
- continuer avec une activité insolente. L'intenlion de ces armements était si claire, que la France fut obligée d'armer aussi, et mème on nomma Suffren pour commander les flottes, en cas de guerre *, ce qui n'eût pas arrêté Pitt dans ses desseins ; mais le cabinet de Versailles calma les ardeurs du fils de Chatam, en lui opposant la perspective d'une alliance de guerre avec l'Espagne, l'Autriche et la Russie : leçon qui avait l'éloquence d'un reproche pour ce gouvernement qui tronvait plus de fidélité dans ses alliés qu'il n'en avait montré lui-même. Mais aussi la devait-il plus à des intérêts bien compris par les cabinets étrangers, et à l'inquiétude que l’Angleterre donnait au monde, qu'à une puissance d'entraînement qu'il ne possédait plus.
L'Angleterre, en effet, n'avait pas faibli : singulière nation! On lui avait enlevé une grande colonie, et elle vivait toujours de sa forte vie. Des mains de Chatam, elle était passée dans les mains de Pitt, comme un héritage de famille, et sous cette administration de génie, elle prospérait et avait fermé sa blessure. Elle aygmentait sa marine ; elle éteadait son commerce, elle mnaltipliait ses inflaences. En Torquie, elle nons avait arraché et pris pour elle la confiance du gouvernement. Partout où elle pouvait poser le pied, elle l'avancait, tandis que la France, surchargée de ses embarras intérieurs, le retirait de partout. C'est que sonnait la fn de cette France monarchique, officielle, qui se repliait sur elle pour meurir ; elle devenait chaque jour plus isolée.
1 1 mourut le 8 décembre 1788.
Les autres cabinets s'entendaient, se nouaïent par des traités, se faisaient de hautes politesses, affichaient de grands desseins. Ainsi on avait vu, par exemple, Joseph II (1787) accompagner la grande Catherine dans son fameux voyage de Crimée, à travers les villes fantasmagoriques bâties en une nuit par Potemkin. Le motif réel de ce voyage était une pensée d'agrandissement : Joseph II se disait que la Turquie était encore meilleure à partager que la Pologne. Ainsi, Catherine avait retrouvé écrite, sur les poteaux de ses routes impériales, la plus intime pensée de son cabinet : « C’est ici le chemin de Byzance ! » La Rassie, l'Autriche, l'Angleterre, tous les grands États cherchaient à se mouvoir, à se répandre; la France, elle, concentrée dans son existence intérieure, ne voyait de remède à la situation dont elle souffrait que dans les états généraux. Les hommes qui la dirigeaïent avaient tant à faire au dedans qu'ils ne regardaient plus au dehors. On n'eût pas pressenti daus cette France de Bricnne, celle qui bientôt allait la remplacer. On n'eût pas reconnu mieux le pays dont le grand Frédéric disait que, s'il cn était le roi, on ne tirerait pas uu coup de canon sans sa permission en Europe. Ce grand homme était mort le 17 août 1786, et la monarchie qu'il avait faite, par son épée et par sa diplomatie, était alors plus une et politiquement plus forte que le pays dont il parlait. Ses dernières années avaient été glorifiées par une modération plus élevée que les plus beaux talents militaires ; et c'était à lai que Versailles devait le dernier acte honorable de sa politique étrangère, cette intervention de Teschen qu'on n'aurait pas osée sans lui.
Tel était alors l'état de l'Europe : toutes les puissances qui la composaient l'emportaient en intelligence, en dignité et en lumières sur les conseils de Versailles. Avec l'impéritie de ses chefs, avec ses finances épuisées, son anarchie intérieure, cette guerre des parlements et de la cour, l'indiscipline de son armée, la France, comme les nations qui ne savent pas se conduire, eùt pu encourir le danger et la honte d'un partage. Pourquoi les cabinets de l'Europe n'y pensèrent-ils point ? Ils avaient tous l'avidité et la jalousie qui poussent au démembrement des États. Ce Louis XVI, qui ne porta jamais l'épée, ne ressemblait pas à son aïcul, Louis XIV. Ii ne parlait point de se mettre à la tête de sa noblesse pour mourir sur Îles ruines de la monarchie. Une guerre, sous un prétexte ou sous un autre, était bonne à faire; elle eût pu réussir. Pourquoi ne la fit-on pas? pourquoi Pitt, avec son génie qui voyait de si loin, fut-il si prompt à désarmer ? C'est que si la puissance politique
de la France était diminuée, si elle se réduisait chaque jour davantage, il y avait plus en elle que de la puissance politique. Il y avait la force sociale d'où devait sortir une puissance politique nouvelle. Il y avait une pensée publique plus baute que les instincts d'un gouvernement dégradé. Il y avait une force qui allait s'organiser elle-même, qui s'était développée dans les liens d'un système de gouvernement trop étroit et qui éclatait. C'était là ce qui seul sauvegardait la France, exposée à tout par les fautes de ses maîtres: et ce qui heureusement n'était à la disposition de personne, ni d’un roi incapable, ni d'une reine aveuglée, oi d'un ministre corrompu.
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CHAPITRE VI
Second ministère de Necker ; ses mesures ‘de finances, ses desseins politiques. Seconde assemblée des notables. Mouvement des esprits à l'approche des états généraux. Sentiments des différentes classes. Écrits divers. Ordonnances de convocation des états. Mode d'élection. Incidents. Cahiers des trois ordres. Conclusion. — 1788-1789.
« Je me rendis à Versailles, dit M. Necker. Le roi voulut me voir » dans le cabinet de la reine et en sa présence. Il éprouvait, dans sa » grande bonté, une sorte d'embarras, parce qu il m'avait exilé l'année » précédente. Je ne Jui parlai que de mon dévouement et de mon res- » pect; et de ce moment je me replaçai près du prince ainsi que j'avais » été dans un autre temps ‘. + On lit encore, que ce fut avec tristesse que Necker reprit les affaires, et qu'il dit en ouvrant le message du roi : « Il est trop tard *. » Il était trop tard en effet poar renouer la chaîne de son premier ministère, trop tard pour continuer les choses par le seul mérite du pouvoir. La nation avait rendez-vous pour y travailler elle-même. Si Necker s'en effraya, sa rentrée aux affaires fut un sacrifice, un acte de soumission à la royauté. Cette fois encore c'était à l'homme de finance qu'on avait recours : la banqueroute était imminente. Cet homme tant de fois nommé, tant de fois redemandé par le vœu public, vit son retour salué par un inonncevable transport. En beaucoup de lieux ce fut un délire : Necker était fêté de toute la haine qu'on portait à Brienne ; tout Paris illaminait pour le renvoi de l'un, en même temps que pour le retour de l'autre. Ce furent des feux d'artifice, des fusées, des acclamations populaires, des réjouissances, qui rappelaient ce qu'on avait va lors de la chute de Terray, ce vampire du fisc. Plusieurs fois ces fètes se prolongèrent dans la nuit avec des caractères inquiétants.
! Mémoires de Necker. t. F, p. 49, éd. in-18. Paris, 1831. * Œuvres complètes de Necker, t. I, Notice, par le baron de Staël, p. 229.
Tout coscourait alors à échauffer Paris : à la fermentation des idées s'ajoutait l’irritation des besoins. La ville se remplissait de vagabonds et d'affamés chassés des campagnes ; l'exirème misère et un vague in-
_ stinct d'événements les peussait vers Paris. Cette grande misère d'alors tenuit-à bien des canses : détresse des finances qui pesait sur les affaires et suspendait tout ; dureté de l'action fiscale plus impitoyable envers les:petits ; monopole des maitrises, qui redoublait de rigueur depuis le traité de commerce avec l'Angleterre, dont souffratent plusieurs industries ; enfin une disette imminente qu’ua hiver terrible allait accompagner. Ces bandes misérables, qui erraient et mendiaient dans Paris, sémurent bratalement au renvoi de Brienne ; leur joie fut effrénée, elle tenait de leurs souffrances. Le peuple s'assembla sur plusieurs points : à la. place Dauphine, il brisa les vitres de ceux qui n'avaient pas illuminé ; sur le pont Neuf, il obligeait les passants de pousser des cris | On habilla un mannequin en archevêque, on le jugea, puis on lui fit faire amende honorable, la torche au poing. et on le brûla devant la statuc d'Henri-Quatre ‘. La police, qui sembla d'abord fermer les yeux, sévit tout à coup avec dureté : les troupes chargèrent contre les rassemblements, et le lendemain le peuple, furieux des coups de sabre de la veille, se rua sur les corps de garde. À la Grève, une vive fusillade jeta sur le carreau vingt-cinq jeunes gens. Les Suisses et les gardes françaises rétablirent l'ordre; mais dans les provinces, il fat cruellement troublé. Effrayé, malgré les adoacissements apportés à sa disgrâce, des manifestations de cette joie terrible, Brienne, comme Calonne, qui s'était enfui en Angleterre, s’en alla furtivement en Italie chercher son chapean de cardinal.
Des hommes qui avaient fait cause commune avec le parlement se firent-voir, à Paris, au milieu des scènes populaires. Le dac d'Orléans 8 y laissa entraîner, et on l'accusa d'avoir payé l'émente. On accusa aussi l'Angleterre; maïs quand Îles passions font le désordre, faut-il se demander qui l'a payé” Il y avait eu les mêmes excès au renvoi de Maupeon, le destructeur du parlement comme Brienne. La bazoche prenait sa part de ces tumultes ; la magistrature en jonissait, comme d'autant de marques de sa popularité. « La plupart de ses membres, » dit un historien, trouvaient fort natarels et même utiles des désordre,
1 On arréta un ecclésiastique qui passait, ou le surnomma l’abbé de Vermont, et on le contreignit de confesser le mannequin. Hist. parlem., t. I, p. 255.
» qu'ils appelaient une manifestation de l'opinion publique *. » Aussi mirent-ils plus de reconnaissance que de sévérité dans leurs arrêts de répression. Ce corps ne se trouvait d'aillears vengé qu'à demi par la chute de Brienne. Lamoignon avait été son bras droit dans ses affaires avec le parlement, et il n'était point tombé. Il tenta de se maintenir après Brienne, comme il y avait réussi après Calonne ; mais il était poursuivi par une telle clameur, que Necker exigea son renvoi ; la reine s'y préta : elle n'avait pu soutenir Brienne, et se trouvait offensée que le chancelier fût encore debout. L'archevêque avait emporté dans sa chute huit cent mille livres de pensions et de bénéfices * : Lamoignon voulut de mème ses dédommagements. On lui offrit pour son fils la pairie et une ambassade ; il lui fallut plus encore ; en sus de sa pension de retraite, il demanda quatre cent mille livres comptant ; c'était plus que n'en contenait le trésor public; on ne put lui en offrir que deux cent mille ; il les prit comme à-compte ?.
Tel était l'état du trésor quand Necker rentra au ministère : il s'y trouvait à peine quelques centaines de mille francs * ; toutes les impositions étaient dévorées par avance ; le crédit était entièrement ruiné, les besoins étaicnt immédiats, impérieux ; il fallait des millions dès la première semaine : Necker les trouva, et tout changea, en un instant, par la seule magie de son nom. La confiance y était inébraulablement attachée , il reprit son poste , et les fonds remontèrent de trente pour cent dès le premier jour ; toutes les affaires s'en ressenlirent et se ranimèrent. Un homme, qu ancintrigue de cour pouvait dès le lendemain chasser du ministère, exerçait tout cet empire, qui tenait plus à sa personne qu'à l'État ; on compta encore une fois sur lui comme sur un gouvernement. Cette grande force morale aplanit ses vpérations ; mais nonobstant cela, sa réussite se conçoit à peine. Le second ministère de Necker est sa grande gloire comme financier, bien qu'il ait opéré avec moins d'éclat, ct sur un champ moins vaste que dans l’autre. L'esprit public, tourné vers on point plus haut que les finances , fut moins
i Droz, Hist. de Lou:s XVI, t. II, p. 91.
2 Hist. parlem., t. 1, p. 252.
S La retraite de ce ministre éhanté excita de nouvelles scènes de désordre : on le brûla en effigie comme l'archeyèque, après avoir ordonné qu'il serait sursis quarante jours à son exécution par allusion à son ordonnance sur la jurisprudence criminelle. Hist. parlem., t. 1, p. 253.
«* « Cinq cent mille livres, soit en argent, soit en valeurs. » Œuvres compl. de Necker, t.J, notice, p. 230.
ra
attentif à ce que Necker faisait pour le trésor qu'à ce qu'il préparait pour les institutions. Mais quoique préoccupé lui-même de la grande affaire des états généraux , il déploya ce merveilleux savoir-faire qu'il possédait , il lui fallut ses plus industrieuses ressources pour traverser chaque jour, pour assurer tous les services, pour faire honneur, comme il le fit, à tous les engagements, sans ajouter rien à la dette ni à l'impôt. Un homme de reuom, fort expert en ces matières, qui juge Necker d'ailleurs avec la dureté d'une religion politique opposée à la sienne, M. de Monthyon rend pleine justice au financier : « La banqueroute de l'État, dit-il, semblait inévitable, et cependant fut évitée sans coup de force , sans contrainte , sans impôts , sans emprunts , sans ces billets d'État si effrayants, si funestes, dont il ne fut fait aucun usage et qni même oc parurent point ; il fut pourvu à tous les besoins séparément et pour le moment ; tous les expédients, tous les revirements, toutes les ressources de banque dans lesquelles excellait M. Necker , furent mis en œuvre; nombre de moyens de détails farent employés, faibles séparément, forts par leur réunion ; et ce fut un grand acte de sagesse de n'admettre dans ce moment aucune grande disposition qui eût trouvé des obstacles insurmontables dans la faiblesse et le discrédit da gouvernement... Il n'est aucun temps de l'administration de M. Necker où il ait montré autant de courage, d'adresse, de sagacité et de talent. Ses industrieuses et justes combinaisons, et le succès qu'elles ont obtenu, tiennent du prodige; et cependant ce n'est point l'époque de son administration qui a été l'objet des éloges de ses partisans, parce que les bommes sont plus touchés, plus reconnaissants du bien qu'on leur fait que des maux qu'on leur évite, lors même que le service est le plus grand.»
En effet, l'œavre administrative de Necker était éclipsée par la grande question politique qui s'agitait. Tout était rempli de l'attente des états généraux ; le gouvernement les avait promis, et les devait assembler pour le 4* mai de l'année suivante. Mais ce grand pouvoir de la nation mal défini, tombé dans l'oubli depuis deux siècles, soulevait les questions les plus controversées. Comment se composerait l'assemblée ? Quelle part y aurait le tiers état ? Quel caractère donner au droit électoral ? Où serait le siége de l'élection ? Enfin comment se ferait le vote au sein des états généraux ? En consultant le passé , on y trouvait
® Monthyon, Particularités et observations sur les ministres des finances, p. 312.
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autant d'irrégularité daas la forme de ces sssemblées, qu'il y avait ea d'irrégularité dans leur convocation. Brienne, qui manquait d'idées sur tous ces poiais, avait invité les cours. les académies et tous les habiles à donner lear avis ; mais il ne voulait qu'embarrasser le déhat dans ua conflit d'opinions contraires. et y trouver an prétexte d'échapper à ses engagements. Toute la France fat agitée décrits sur la matière. Le parlement de Paris, rentré en fonctions le 24 septembre, arrèta, en enregistrant l'édit, dès le jour de son installation, que les états généraux seraient assemblés selon la forme des étais de 1614. Le souvenir de ces états lui était cher, parce qu'ils avaient fléchi sous la verge du parlement ; parce qu'ils avaient offert la composition la plus aristocratique , parce que le tiers état y avait été faible et humilié, et qu'ils n'avaient rien donné qu un vain spectacle. C'en fut fait dès lors de Ia popularité du parlement. L'opiaion, trompée par cet arrèt, se retonraa contre son égoïste allié, et jeta une clameur terrible contre lui. On repoussa, 0n flétrit l'arrêt, en dévoilant dans mille écrits ce qu'avaient été ces états, que le parlement offrait comme modèle : on put jager de la bonne foi qu'il avait mise à les demander.
Il appartenait au gouvernement de régler ces questions, tant que le pays , dont c'était le droit, n'était pas assemblé. Mais Necker ne l'osa pes : avait-il lui-même des vues affermies ? savait-il bien d'avance où l'on allait ? |
Ce grand financier n'avait en politique que des idées anglaises, an peu vagues, qui le gônaient dans cette position indécise entre la cour et la nation. Il avait le pressentiment des institutions modernes, «et avec ce tour précurseur de sou esprit, il sentait d'avance un certain malaise à se trouver en face de ces vieux élats généraux, dont il prévoyait la confusion et les orages. Il avait au fond peu de goût, peu d'estime pour tous ces restes d'administration de l'ancienne France ; il venait de l'étranger, et il n'éprouvait pas pour ce passé le faible des premières habitudes ‘. Il semble que Necker eût vécu plus à l'aise devant deux chambres législatives , et qu'il eût été mieux servi par son génie , s'il avait pu travailler d'après co type anglais qu'il avait dans l'esprit. 1l hésita devant les difficaltés auxquelles il avait dû s'attendre, ot ne maltrisa pas la situation. Dans le maniement des affaires, Necker n'était pas, si on l'ose dire, an homme d'État d'avant-garde : il n'était
. @f Necker, Mém. sur la-révol. frenç., t. 1; p. 09,601, pesain.
DES PRANÇAIS. BA47 mi'assez prompt, ni assez convaineo, ni assez domiinateur pour tracèr la route et se faire suivre ; il n'était pas fait pour de si grandes luttes, ni pour courir avec hardiesse la chance des événements ; il était de veax qui conviennent non à l'origine, mais sur la fin des révolutions, pour les modérer , pour les asseoir , et faire transiger dignement les partis fatigués.
Necker trouva la promesse des états généraux toute faite, quand il suocéda à Brienne ; il troava bon encore de laisser décider par d'autres leur mode de convocation. Pour cela, il eat l'idée de réunir de nouvesu ces notables qu'avait appelés Calonne, deux années auparavant. Necker se flatta, dans son grand respect pour l'opinion, que cette assemblée de nobles et d'évêques n'oserait contrecarrer le vœu pablic si fortement exprimé. Puis, ce besoin d'approbation universelle, qui était sa grande faiblesse , luf conseillait aussi ces ménagements pour les hommes du
-privilége. Mais cette transaction fat maladroïte, et ne fut utile à personne. La position de Necker en perdit de sa force, et l'opinion se refroidit pour lui, ne comprenant pas ses précautions : n'était-ce pas se montrer aussi inconséquent que Calonne lai-môme, que d'appeler encore une fois ces mêmes hommes à prononcer pour la nation ? On connaissait leur esprit ; ils avaient lassé tout le monde ; ce n'était plus qu'un instrument usé. Les notables reparurent le 6 décembre 1788. On les fit délibérer sur plusieurs questions : la plus importante, c était de savoir ce que serait:la représentation du tiers état. Cunvenait-il de la doubler et de la rendre égale à celle des deux autres ordres réunis P C'est là ce que l'opinion réclamait ; c'était Ja thèse soutenue dans de nombreux écrits. Des publicisies , des avocats , des gens de lettres l'avaient débattue ; la raison était pour eux; l'histoire aussi semblait venir à l'appui de leur opinion ; ils montraient que dans les précédentes assemblées le trers état avait figuré en plas grand nombre que chaeun des ordres
. privilégiés ; et ce précédent ne semblait-il pas plus fondé en raison que jamais ? Quel pas cette classe, le corps robuste de la nation, n'avait-elle point fait depuis le moyen âge ? Son droit n'avait-il pas grandi comme elle P? Toute la gloire récente du pays ne venait-elle pas de son fait ? « Qu'a été je Liersétat jusqu’à ce jour ? rien. Que veut-il être ? quelque chose : » ce mot-résumait tous les écrits du temps ‘. Le gouvernement en fit l'aveu : « S. M. a reconnu, dit:il, que plusieurs des formes
1 Écrit de Siéyès : Qu’esfece que le tiers état
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» anciennes se concilieraiont difficilement avec l'état présent des choses, » et que d'autres ont excité des réclamations dignes au moins d'en » examen attentif ‘. » Mais Necker était incertain de résoudre ces questions. Il ambitionua de concilier toutes choses et de garder le rôle de inodérateur. Il n'avait le courage d'accepter les malédictions de personne. Il parla devant les notables ct s'y montra favorable à la double représentation. Et même sur ce point si clair , auquel toute l'énergie de l'opinion s'était attachée, on dit que l'esprit de Necker flotta longtemps *. Il fut sur tout le reste mal assuré, plein de vagues précautions, et fort inconséquent , du moins en apparence. Il s'arrêta . comme à mi-chemin , dans l'idée qu'il émettait de doubler le tiers état ; et il n'osa proposer le vote par tête, ce qui rendait le bénéfice illusoire : s'il n'y avait qu'un suffrage, en effet, pour chacun des trois ordres, le nombre n'importait plus.
Les notables, néanmoins, s'effrayèrent d'ane concession si atténnée; ils eurent l'instinet de prévoir que le Liers, une fois constitué, emporterait de vive force la délibération en commun. Un seul de leurs six bureaux vota pour la double représentation : ce futile bureau que présidait Monsieur. Le même esprit dicta à l'assemblée ses décisions sur tout le reste ; et néanmoins, tout cn n'écoutant que leur seul intérèt, ils contentèrent en quelques points l'opinion la plus répandue : ils ne prirent point la propriété pour base de la capacité électorale ; ils ne mirent d'entraves ni au droit d'élire ni au droit d'être élo ; ils l'étendirent aux nobles non possesseurs de fiefs, aux membres da bas clergé non pourvus de bénéfices ; c'était uue dérogation à l'ancien usage. Boña, ils atiribuèrent le droit de suffrage à tout individu majeur iascrit aux rôles des contribations *. Comme on objectait aux privi-
1 Arrêt portant convocation des notables. Anc. lois franç., règne de Louis XVI, t, VI, p. 613.
2 M. Droz, toujours si scrupuleux dans ses affirmations, s'exprime ainsi : x On croit généralement que, dès sa rentrée au ministère, Necker voulut la double » représentation du tiers état ; et je n'oserais contredire cette opinion tant elle est a répandue, si je n'avais des preuves positives qu'elle est fausse. Necker fut irré- » solu jusqu'au dernier moment. Des hommes dont l'opinion était formée es faveur » de la double représentation, Malouet, Mounier, voyaient avec douleur ses longues n hésitations, etc. » Parmi les écrivains néanmoins qui semblent être d'avis contraire, nous rencontrons : Garat, Mém. sur M. Suard, t. 11, p. 309 ; M. Lacreteile, Hist. du dix-huitième siècle, t. VI, p. 276; baron de Staël, notice cn tête des Œuvres complètes de Necker, t. E, p.245.
8 Les notables furent d'avis d'admettre à voter, dans les assemblées primaires,
légiés leur petit nombre. ils voulurent grossir leurs colléges. Puis en ouvrant, comme on vient de le voir, les assemblées primaires jusqu'au plus infime degré, ils comptaient beaucoup sur leur influence aaprès des conditions serviles et de la partie inférieure dn tiers état. Toutes ces traditions des anciens états, que les notables préconisaient ou rejetaient à leur convenance, présentaient l'ensemble le plus contradictoire et le plus confus. En matière d'élection, comme en toute chose, les provinces, les bailliages procédaient diversement. Tous se réclamaient de quelque privilége , étaient attachés à des usages : c'était tout cet amalgame qui s'appelait, en langage monarchique, une constitation. Les circonscriptions électorales dataient de plusieurs siècles. L'inégalité de ces divisions s'était augmentée par tous les mouvements de la richesse et de la population. Les notables ne voularent point toucher aux anciennes formes, ni au nombre de représentants de chaque bailliage, qui demeurait le même, quels que fussent la population et l'impôt‘. Tel fat le travail de cette assemblée; ce déni de jastice envers le parti des communes, cette préoccupation scandaleuse de la noblesse pour ses bourgs pourris, firent pousser de nouvelles plaintes et redoublèrent l'impatience des états généraux. Tous les corps des privilégiés achevaient de se perdre tour à tour par leur égoïsme, les notables après le parlement. Ce dernier en outre se plongeait dans le ridicule, à furce de tergiversations. Tandis que les notables délibéraient, le parlement, accablé de l'effet qu'avait eu son arrêt, crut qu'en faisant amende honorable il allait regagner l'esprit public ; sous prétexte d'interpréter sa pensée, il se rétracta. Il déclara que, le nombre des députés respectifs des trois ordres « n'étant déterminé par aucune ‘» loi, ni par aucon usage, on ne pouvait que s'en rapporter à la sagesse » duroi, pour parvenir aux snodifications que la raison, la liberté, » la justice et le vœu général pouvaient indiquer. » D'Espréménil fit passer cette déclaration ; il avait mis la même ardeur à appuyer la précédente. Depuis son retour des iles Sainte-Marguerite, ce bouillant
les domestiques à gages, s'ils Sguraicnt au registre des impositions. Ce fut dans la même pensée qu'ils proposèrent encore le vote à haute voix.
1 Ces différences étaient si considérables, que Necker, dans son rapport au roi, : citait comme exemple et mettait en regard les bailliages de Dourdan et de Gex, qui comprenaient, l’un 7,462, et l’autre 13,052 âmes, avec la sénéchaussée de Poitiers et le bailliage de Vermandois, qui en comptaient 692.810 ct 774,504.
Le bureau présidé par Monsieur fut encore seul, sur cette question, ne avis conforme au vœu public.
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parlementaire avait bios changé de rôle : il était doveau modéré, sans être plus calme ; los scènes da palais dont il avait été le héros, étaient déjà lois ; il. s'étonaa à sea retour de trouver le public préccospé d'autre chose que de son triomphal exil et des.afaires de sa compagnie: il en éprouva ane surprise amère. D'Espréménil était l'expression violente de l'esprit de corporation. Ce fanatisme avait enflammé sa résistance, et avait fait de lui on jour an bomme éloequent. « Les par- » lements, disait Malesherbes, aiment à jouer un rôle ; » c'est loutre qu’aimait d'Espréménii : mais il avait mis dene le sien un tel ascés de jactance . il s'était offert au martyre avec Lant de persistance et de s0lenaité, qu'il avait provoqué le rire, dès que l'exaltation du public fat tombée ?. Il y arait du vrai dans ce qu'écrirait le marquis de Mirabeau : « Il faut espérer, disait-il, que le voisinage vous procurera Ja » visite de ce vaste d'Espréménil, le sage commentateur de Mesmer, » qui tout à l'heure, des iles Sainte-Margnerite jusqu'ici, a fait rire » villes et villettes du faste de saltimhanque avec lequel il secoyait ses » chaînes pour les faire sonner *. » D'Espréménil, après quelques mois do séjour dans ces Îles, reprit sa place parmi ses confrères, tonjours inquiet, ombragoux et prêt au combat. Mais le fantôme du despotisme qu'il avait lant évoqué, céda la place à un autre : ce fat le fantôme de la révolution ; on retrouve, dans tous les désordres d'esprit de cæ visionnaire, un souvenir des soirées de son ami Cagliostro, Lui qui avait été plus vébément que personne à réclamer les états généraux, il se mit d'avance à les craindre et à les entraver. Mais il désirait pourtant y êLre élu ; s08 ambition reprit le dessus ua instant sur ses terrours, et il ft délibérer sa compagnie de manière à regagner les
1 B'Espréménil, dans son discours d'adieu, comparait scs confrères réuais aux -nénateurs romains, immobiles et majestueux derauat le fer des Gaulois. « Qu'ils » entrent... disait d'Espréménil, qu'ils viennent souiller de carnage ce temple et » égorger sous les yeux et sur l'autel de la justice, ces glorieux martyrs !... O ma » femme ! Ô mes enfents! vous que je ne puis pas même embrasser, vous que je ne » reverrai peut-être jamais ! votre époux, votre père, vous dit adieu ! Dans cette tle x solitaire où je vais être relégué, etc. »
3 Lettres du marquis de Mirabeau au merquis de Longo, 15 décembre 1788. — Mém. de Mirabeau, t. V, p. 182.—Parmi les écrits qui jetèrent le plus de ridicule sur d'Espréménil, que Mirabeau appelait Crispin-Catilina, il y en eut un de l'avocat générei Bervan : c'était une prétendue lettre du gouverneur des îlesSainte-Marguerite, qui réclamait un fou échappé de la forteresse et dont il citait les propos ordimaitfs ; c'étaient les phrases que d'Espréménil. débitait sur sa route. Droz, Hist. du règne de Louis XVI, t. JE, p.111. |
DES. FRÉMÇAIS. | suffrages dutiers état. Quand le gouveraement eut congédié les notables, il lui resta eme tâche épineuse ;.0e fut de régler tous les points sur lesquels il les asait consultés. De toutes parts, il venait des manifestations contraires à leur vœu. La.pokmique des écrivains ne se relentissait pas; les assemblées provinciales, les grandes communes, les corps de métiers, les sociétés politiques, votaient des adresses et demaudaient ardemment le vote par lête et le doublement du tiers. Ainsi, le travail des notables devenait un embarras de. plas; le goavernement s'était placé presque à leur suite ; il venait de les interroger comme les organes de la nation, et Ja nation les couvrait d'un immense désaveu. L'intérêt nobiliaire , d'autre part, ne se contraignait pas, et parlait hautement par la bouche des princes. Après la séparation des notables, tous les princes, à l'exception de Monsicur et da dec . d'Orléans, signèrent un Mémoire au roi.
1 Voici le langage qu'ils tenaient à Louis X VE: « Sire, l'État est en péril: votre s persononc est respectée : les vertus du monarque lui assurent les hommages do » Ja nation. Mais. sire, une révolution se prépare dans le principe du gouverne- » ment ; elle est amenée per la fermentation des esprits. Des institutions réputées » sacrées, et par lesquelles cette monarchie-a prospéré pendant des siè-les. sont » converties en queskions problématiques, ou même décriées comme des injustices. » Les écrits qui ont paru pendant l'assemblée des notables, les mémoires qui ont n été remis aux princes soussignés, les demandes formées par diverses provinces, » “villes où corps. l’objet et le:style-de ces demandes et de ces mémoires, teut an- » nonce, tout prouve un système d'insubordination raisonné et le mépris des lois ». de l'État. Tout auteur s'érige en législateur. Quiconque avanee une preposition » hardie, quiconque propose de changer les lois est sûr d'avoir des électeurs et des “ seclateurs..
» Ia été exposé à Votre Majesté combien il est important de conserver la seule » forme de convocation des états généraux qui soit constitutionnelle, La forma » consacrée par Les lois et les usages, la distinction des ordres, le droit de déli- » bérer séparément, l'égalité des voix, ces bases inébranlables de la monarchie » française... Enfin , disaient les princes, quand Votre Majesté n'éprouverait » aucun obstacle à l'exécution de ses volontés, son âme noble, juste et sensible. » pourrait-elle se déterminer à sacrifier. à humilier cette brave, antique et respcc- » table noblesse qui a versé tant de sang pour la patrie et pour le roi. qui plaça » Hugues Capet sur le trônc ?... En parlant pour la noblesse, les princes de votre » sans gerlent pour eux-mêmes ; ils ne peuvent oublier qu'ils font partic du corps » de la noblesse, qu'ils n'en bat point He distingués . que leur premier titre » est d'être gentilshommes..
Les princes, en repoussant le vote par têle, Ci estini d'entrer dans les intérêts mêmes du ticrs, cxposés à être compromis, dissient-ils, par la séduction de quelques membres du tiers-état. si les voix étaient comptées.par tête et sans distinction d'erdres. — Mémoire présenté au roi par monseigneur le comte d'Artois, M. la - prince de Condé, M. le dus de Bourbon, M. le duc d'Eaghien et M. le prinee de Conti. Hist. parlem.. t. 3, p. 256.
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Les princes voyaient l'esprit pablie et l'énergie de ses demandes ; et c'était par une profession de foi hautaine et un refas péremptoire qu’ils y répondaient. Ils parlaient de résistance ouverte, de refas de contours, si leur demande était repoussée. C'était une menace faite au roi et un signal de désobéissance donné aux ordres privilégiés !.
Le conseil délibéra longtemps, et se prononça le 27 décembre 1788. La décision fat rendue publique, sous le titre inusité de Résultat du conseil. Le texte portait brièvement que les députés aux prochains états généraux seraient an moins an nombre de mille ; que ce nombre serait formé, autant que possible, en raison composée de la population et des contributions de chaque bailliage ; que le tiers état aurait autant de députés que les deux autresordres réunis, et que cette proportion serait établie par les lettres de convocation. La reine assista ac conseil et y approuva tout : c'était une revanche qu’elle prenait contre la noblesse, qui s'était montrée si hostile à Brienne.
Cette décision, qui donnait gain de canse au tiers état sur trois points importants, fat d'an effet immense; le parti populaire y applaadit avec transport : bien que la question du vote par tête y fût comme ajournée, il compta sur ses députés, sur leur nombre, pour forcer la conséquence du principe qu'adoptait le gouvernement.
Du côté de la noblesse, cette résolution fut dénoncée comme une
1 « Si les droits des deux premiers ordres éprouvaient quelque altération, alors » l'un de ces ordres. ou tous les deux peut-être, pourraient méconnaître les états » généraux, et refuser de confirmer eux-mêmes leur dégradation en comparais- » sant à l'assemblée. Qui peut douter du moins qu'on ne vit un grand nombre de » gentilshommes attaquer la légalité des états généreux, faire des protestations , v les faire enrcgistrer dans les parlements, les signifier même à l'assemblée des » états. Et quelle confinace n'obticndraient pas dans l'esprit des peuples, des » protestations qui tendraient à les dispenser du payement des impôts consentis » dans les états ! v Mém. des princes , Hist. parlem.. t. , p. 260.
Ces droits, si arrogamment revendiqués et auxquels on ne voulait souffrir aucune altération, ne s'appuyaient pas même sur un ussge constant, puisque le tiers état avait toujours été en possession de nommer plus de représentants que la noblesse où le clergé, et qu’enfin la délibération en commun s'était pratiquée avant les états de 1614, ainsi que le rappelèrent les trois ordres du Dauphiné, dans une adresse au roi. rédigée par Mounier (8 nor.).
Parmi ces adresses et ces lettres qui arrivaient de toutes parts, il y en eut une signée par trente ducs et pairs. qui déclaraient renoncer à leurs priviléges pécuniaires: plusieurs d'entre cux agissaient de bonne foi ; « Mais le tiers état, dit M. Droz, » n'y voulut voir qu'une ruse sans finesse, pour faire croire à l’inutilité de la » double représentation. Les nobles les raîllèrent, et on fit courir cetle plaisanterie : » Avez-vous lu la lettre des dupes et pairs ? « Droz, Hist. de Louis XVI, t. HE, p. 427
insulte aux notables, comme un acte audacieux, indécent ! : on n'avait pris leur avis, disait-on, que pour se ménager un triomphe à leurs dépens, en faisant plus qu'ils n'avaient voulu ; on ne les avait mis en soène que pour les bumilier. On accusa Necker d'avoir manqué à toutes les convenances en donnant de la publicité à son opinion personnelle dans un rapport fait en son nom pour exposer les motifs de l'arrêt. Necker, envffet, ne résistait pas là où il avait à recueillir des bénédictions et des hommages ; sa gloire n'était pas de s'effacer. Lors même qu'il se montrait vacillant et timide, il avait besoin d'être vu; il mettait dans sa fonction toute la splendeur d'un sacerdoce. Mais cet orgueil était de noble origine : s'il goûtait tant la considération et le crédit de son caractère, il n'en faut pas faire un trop dur reproche à un homme dont c'était la force ; il avait grand besoin, en effet, d'être soutena par l'esprit publie dans sa position bérissée d'obstacles ; ses embarras étaient écrasants ; les affaires de finances, l'administration, compliquée de circonstances terribles, traversaient à tonte heure ses projets politiques. Necker avait subvenu aux premiers besoias du trésor ; mais ces besoins ne finissaient pas, el il s'épnisait à y faire face. L'effort était de condaire sans secoussè et sans moyens violents cette machine épuisée jusqu'à l'ouvertare des états. Ce fut l'honneur de Necker : honneur sans gloriole cette fois, car le succès passait inaperçu. La question du déficit, comme le disait Mirabeau, était noyée dans celle de la doable représentation du tiers. Mais le ministre sentait le poids de l'un et de l'autre; il y avait autant de difficultés du côté des subsistances que da côté des institutions.
La disette et l'hiver sévissaient cruellement *. Le blé manqaait ou ne circulait pas ; les moulins, arrêtés par les glaces, ne marchaient plus: la spéculation, la terreur augmentaiïent le mal, dont on ne saurait calculer l'étendue, si à toutes ces calamités se fût joint le fléaa d’un ministre comme Brienne. La présence de Necker fut un incontestable bieufait. Il fallat les immenses ressources de son crédit personnel pour tirer des grains de l'étranger, car la récolte avait oussi manqué an dehors. « L'Amérique, les côtes de la Méditerranée, l'Angleterre, la
1 Monthyon, Partic. sur les ministres des finances, p. 319.
3 Le thermomètre descendit à trente degrés Réaumur au-dessous de glace. La Seine était prise dès les premiers jours de décembre; on trouve une ordonnance à la date du 9 décembre, qui fait défense d'y patiner. Anc. lois franç., règne de Louis XVI, t. VI, p. 652.
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s Hollande et Dantzig, furent mis à coatribation peur les-besoins de » la France. Necker suivait de sa main cette vaste correspondance, et » ses sollicitations instantes étaient presque toujours eosronnées de < suocës !. »« Une de ses premières mesures, sitôt qa il fat à mème d'apprécier le déficit des récoltes , fat d'interdire l'exportation (errêt du 7 septembre 1788). Il proposa des primes aux négociants ; il forama des entrepôts, rétablit à l'intérieur les transports arrêtés par l'hiver ; mais tout était difficulté : tous les liens politiques étaient relâchés ; les subordonnés n'obéissaient plus; le travail était en stagnation; le négoce, effrayé de l'effervescence populaire, se refusait à agir pour sen comple, et refasait même les commissions du gouveraement. L'État fut obligé de traiter lui-même, et ses acbats s'élevèrent à plus de soixante
et dix mülions. Il faut trouver du numéraire, ear on refusait le papier
de France à l'étranger. On s'explique à peine comment fut rassemblés
une pareille somme. Necker engagea sa fortune ; H donnait sa caution
pour l'État *. Honorons ces grands exemples de générosité politique.
Les qualités de Necker, par leur contraste, font de lui un homme à
part : esprit pratique, rompu aux affaires, avec un caractère dont la
pureté touchait à la grandeur; capacité de détail, génie d'administra-
Lion et de finmee, avec un tour de pensée contemplatif et géaérali-
satèur.
Au moment de l'ouvertare des états généraux, Necker proposa à un négociant étranger de se charger des approvisionnements de Paris s et comme la situation de la France iospirait peu de confiance à ostte maison, Necker offrit sa caution particulière sur toute sa fortune. De quels moyens a'ai-je pas fait usage ? s'écrie-t-il. C'était l'ocoupation de tous mes joars et de toas mes instants ; car, indépendam. ment de la situation eritique de Paris, les courriers arrivaient de toutes parts pour m annoncer des besoins imminents, tantôt dans un lieu et tantôt daus ua autre. Ua jour, après trois heures d'absence et en descendant de chez le roi, ma cour m'en parut remplie ; ils sempressèrent de me remettre tous eusemble Les dépèches duat ils étaient chargés... Dans ie cours de la nuit, on venait me réveiller pour signer, pour dicter une instraction pressante, pour donner les ordres qu'exigesit un secours indispensable, pour faire cesser par quelque voie d'autorité l'interception d'un cenvoi, pour soppléer par
1 Œuv. compl. de Necker, notice, t. 1, p. 254. 2 Jbid., p. 260.
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= ane disposition extraordinaire à des fonds qui avaient manqué dans » on Jiou où des achats araïent été commandés, eto. !. »
Les gens d'affaire, en traitant avec ce ministre, perdaient un peu de leur Apreté ; plusieurs même. sabirent l'influence de son désintéres. sement . .et firent quelque chose pour l'intérêt pablic. Des maisons de banque, des compagnies avancèrent des fonds ; les notaires de Paris versérent six miHjons au trésor. Mais les souffrances populaires, pardesaus tout. renconirèrent de grandes sympathies. À Paris, il y eut un vaste monvement de bienfaisance parmi tous ces esprits que la crise politique faisait fermenter, et qui répandirent leur chaleur en dévouements privés, dont le consours prenait le caractère d'un immenss service public.
À la veille de ce grand choc qui allait briser tant de liens, il y eut ençgore un moment de fraternité vive. Des hommes qui étaient en guerre d'opinion, de fougneux adversaires se rencontraient chez l'indigent, et se donpaient La main dans cs rendez-vous de charité. Les curés de Paris s'y concerlaient avec les philosophes; l'archevêque, M. de Jaigoé, y employa ses revenus et fit, pour y ajouter, un emprunt de quatre cent mille francs. On cita les grandes libéralités des princes d'Orléans et de Penthièvre, et la tonchante compassion qu'y mélait la duchesse d'Orléans, héritière des bienfaisantes vertus de son père. Mais, malgré cet ensemble d'efforts généreux, les classes pauvres farent horriblement et longuement éprouvées ; beaucoup de malheyreux périrent d'inanition ou de froid dans cette dernière année de la monarchie absolue; comme si toutes les souffrances devaient acoompagaer la fin de cette vieille suciété,
1 Le fait suivant fera juger le caractère de Necker et celui de l'homme de cour qui lui succéda en juillet 1789. La première lettre que reçut le baron de Breteuil, en entrant au contrôle général, fut la réponse de MM. Hope à l'offre que M. Necker leur avait faile de sa caution... « Que signifie cette lettre? demanda M. de Bre- » teuil. — Vous ke savez, lui répondit-on : ce sont MM. Hope qui acceptent la » caution personnelle de M. Necker, et lui demandent ses engagements : dois-je » leur écrire que vous leur donnerez la garantie promise par votre prédécesseur? — » Non, certes. Qu’a de commun la fortune particulière d'un ministre avec les inté- » rôts de l’État? » Dans le même moment, M. Necker, exilé, passait à Bruxelles : il se ressouviat de la caution qu'il avait offerte à MM Hope, et craignant que la
nouvelle de son exil n’arrêtât leurs opérations, il se bhâta de leur écrire que sa | retraite ne changeait rien à ses intentions, et que les deux millions laissés per lui au trésor royal restaicnt garantis de l'approvisionnement de Paris. — Œuvy. compl, de Necker, notice, t. I, p. 264 et suiv.
L'heure des événements approchait, en effet, et, comme il arrive toujours, quand les circonstances sont d'un intérèt si poignant et si universel, les esprits s'élançaient à leur niveau, et dépassaient même par les théories les faits qui allaient se prodaire. Des clobs, invention étrangère et qui garda son nom étranger, se formaient de toutes parts, nombreux et retentissan{s, et met(aient la politique à la portée du plas grand nombre. Là, toutes les questions étaient remuées, mème les plas prématurément audacieuses , celles qu'il fallait, non pas une réforme, mais toute une révolution pour résoudre. Quelle différence déjà par le ton et par le fund des choses entre ces assemblées et ces premiers clubs, qui sous Brienne se réunissaient chez Duport! L'un des principaux était le clab qui portait le nom de Société publicole, dont les délibérations furent imprimées ! ; car co n'était pas assez que la parole, que la discussion, il fallait, à la pensée politique, l'écho fidèleet moltiple de la presse , l'aatorité de la pensée écrite. et surtout l'universalité ; les brochures s'ajoutaient donc aux discours. On en vit paraître par milliers, mais on n'a gardé souvenir que des plus marquantes ?. Celles-là étaient inspirées par l'esprit nouveao, plas ou moins intempérant, sans doute, mais toujours fort, parce qu'en général il était dans le vrai. Quant aux autres écrits qui venaient défendre des systèmes jugés et plus qu’à moitié détruits, on état de choses qui avait encore la force organisée et qui pourlant ne se suffisait plus à lui-même, ceux-là sont comme les proclamations des armées défaites , qu'on ne lit plus guère après la victoire.
Ce qui distingae, du reste, ces premières élaborations de la pensée politique en France , cest la généralité de la tendance et la particularité des moyens; sans cette forte unité du but, il semblerait que la diversité des plans qui voulaient y conduire dût précipiter immédiatement vers l'anarchie. Ainsi, prévenant l'opinion des états généraux, Servan demandait une déclaration des droits de l'homme et du citoyen. Ainsi ie duc d'Orléans , dans la brochüre écrite probablement per un autre, mais qui était on acte da prince, et qui portait pour titre : Délibération à prendre pour les assemblées de bailliages , traçait . de point en point, le plan qu'on devait suivre dans la rédaction des cahiers,
5 Sous ce titre : Résultats des premières assemblées de la Société publicole tenues les 20, 26, 31 décembre 1788 et 2 jantier 1789.
3 Un homme du temps en achete 2,500 dans les trois derniers mois de 1788, et sa collection était loin d'être complète, dit M. Dros, t. I, p. 186.
ES
et prévoyait toutes les questions qui pouvaient naître : c'élait un mépris déclaré de toute transaction entre les ordres, et la conclusion qui était de partout si pressée de se produire, que le fiers élaït toute la nation !. Aïosi encore, un esprit plus sage, mieux réglé, plus savant, Moanier publia sur les états généraux un volume dans lequel il proposait les deux chambres et cet équilibre des pouvoirs que lui avait appris l'Angleterre. Homme de son temps cependant, quoiqu il s’en séparât profondément par le calme de sa pensée, Mounier, partisan intime de l'institution de la pairie, cachait prudemment cetle idée aristocratique sous la proposition qu'il faisait de l'établissement d'un sénat. Ses idées eurent le sort de tout ce qui est net et précis, dans un de ces moments où l'ardeur est encore plus grande que les lumières ; ce systèine conquit les plus mùrs esprits, mais il rencontra un contradicteur redoutable, ayant alors assez de crédit pour lai enlever l'opinion.
C'était Sicyès, l'auteur de la fameuse brochure, intitulée : Qu'est-ce que le tiers état ? De tous les livres de cette époque, c'est celui-là qui fit le plus de bruit. Il donna à son auteur un renom tel, que les plus vaines atopies et le plus vain silence ne purent depuis le faire oublier. Sieyès, qui faisait tourner au profit de sa pensée la sécheresse naturelle de son esprit, avait répondu seulement le mot fouf, à la question qui commençait son livres; et cetle réponse, d'une brièveté de style pénétrante , s'était gravée dans toutes les têtes, et ne devait plas s'en effacer. Sicyès soutenait que le tiers état était compétent pour juger seul, sans le concours des deux autres ordres, en assemblée nationale, tout ce qui était du ressort du gouvernement, et pour décréter la convocation d'ane assemblée extraordinaire du royaume, élue par tous les citoyens et chargée de discuter la constitution. Quoiqu'en principe et en fait Sieyés eût reconnu le danger de n'avoir qu'une chambre, il repoussa l'idée d’un sénat , comme le proposait Mounicr. Il est vrai que pour le remplacer il inventait cette incroyable complication de trois chambres égales en tout, et formées chacune d'un tiers de la grande députation nationale. Génie bizarre et dont la force sentait l'effort, il se contournait toujours pour être simple. Sous le formalisme sévère du raisonnement , il cachait un esprit chimérique ; d'ordinaire ces sortes d'esprits sont étendus, mais le sien était étroit. L'à-propos d'un livre, on dirait presque d'un mot. était toute sa gloire; il ne s'en est point fait une autre depuis,
! Hist. parlem., t. XI, p. 285.
Malgré la prépondérance de Sieyès, vers oette époque . bezwesup d'écrivains étaient partisans d'une seule chambre. Le ministre pretestant, Rabaad de Saint-Étienne, appartenait à cette opinion. C'était an esprit trés-modéré, très-réfléchi, convenant avec bonne grâce de l’imperfection de ses vues, fort différent de cet emporté comte d'Entraigæes, le précurseur titré des déclamations les plus révolationnaires contre la noblesse ‘. L'ordre qu'attaquait d'Entraigues fut sosteno par Céraiti dans un Mémoire au peuple français, écrit pourtant dens les intérêts du tiers état. Cérutti brillait alors de toute l'inimitié de Mirabeaa, qui avait engagé avec lui une correspondance sor tout ce qui concernait les états généraux *; car s'il était une tête en France qui dût penser et s'enflammer sur un tel sujet, c'était celle de Mirabesu. Les lettres à Cératti font foi de la violente espérance de cet homme qui avait toetes les convoitises et en qui l'ambition commençait à grandir ; maïs ces lettres témoignent beaucoup moins de la fermeté et de la maturité de ses vues. Aveuglé par sa vieille et infatigable haine pour Necker, il se montre, dans oette correspondance , plus pamphlétaire qu'homme d'État. Quelques idées justes s'y mêlent à beaucoup d'autres contradictoires, mal arrêtées ; et, le croirait-on dans un homme de cette trempe, on trouve en lui des hésitations singulières ; il n ose se presoncer pour le vote par tête : « Le tiers état, dit-il, est formé de tant de gens sans s vigueur, de tant de campagaards accoutumés à la féodalité, de tant » de citadins qui ne pensent qu à l'argent, de tant d'esprits bourgeois » qui ne songent qu'à retirer quelques fraits des protections et des patronages de messieurs tels et tels, qu'on tremblerait si l'ouverture des états les plaçait en mème chambre, avec nos seigneurs de toute espèce ; peat-êire est-on près de désirer que le faible tiers état se renferme dans sa chambre, s'échauffe, s'irrite, s'opiniâtre et reçoive le secours de la colère, contre le vefo des chambres haates, avant d'en » venir à une délibération où se compteront toutes les voix *. » Une telle crainte ou un tel désir étaient sincères . et dans l'homme de l'instinct politique et de l'édacation la plas forte qu'il y eût alors sur les
‘* Le volume du comte d'Entraigues commence ainsi . « Ce fut sans doute » pour donner aux plus héroïques vertus une patrie digne d'elles que le ciel » voulut qu'il existât des républiques , etc. La noblesse héréditaire, dit-il » encore. est le plus épouvantable fléeu dont le ciel, dans sa colère, puisse frapper » une nation libre. »
8 Mém. de Mirabeau, t. V. p. 205 et suiv.
8 Ibid. ,p. 212. Lett. de Mirabeau à Cérutti, p. 67.
matières d'État, ils montrent suffisamment , ce nous semble, combien les esprits vatillaient encore sur les questions les plus impérienses, quand déjà l'heure était venue d'agir.
(1789.) Le règlement pour la convocation des états généraux fat pablié le 24 janvier 1789. Tous ces actes préparatoires, qui sont comme la procédure da grand procès qui allait s'ouvrir, avaient à régler beaucoup de points restés confus, indéterminés ; à introduire, autant qu'il se pouvait, dans ce chaos de pratiques contraires, un peu de méthode et d'uniformité. Mais la crainte de trop blesser d'anciens usages ft qu'on manqua à la raison et à l'équité sur plusieurs points. Le règlement en contenait l'aveu. On craignait, par exemple, de toucher aux petits bailliages qui avaient nommé jadis plus de députés que n'en comportait leur population. « Le respect pour les anciens usages, dit » le texte, et la nécessité de les concilier avec les circonstances pré- » sentes, sans blesser les principes de la justice, ont rendu l'ensemble » de l'organisation des prochains états généraux et toutes les dispo- » gitions préalables très-difficiles et souvent imparfaites. Cet incon- » vénient neût pas existé si l'on eût suivi une marche entièrement » libre et tracée seulement par la raison et par l'équité ‘. » Le règlement donne des instructions aux baillis et sénéchaux sur le mode de convoquer et de tenir les assemblées *. L'élection directe y était attribuée aux nobles et aux ecclésiastiques bénéficiaires ; l'élection de second degré au tiers état et au clergé inférieur. Nulle condition de propriété n'était attachée à l'élection; les trois ordres pouvaient choisir dans leur sein *, avec une liberté absolue. On a fait un reproche au gouvernement
! Anc. lois franc., règne de Louis XVI, t. VI, p. 656.
3 « Les lettres de convocation seront adressées par les gouverneurs des difé- » rentes provinces aux baillis et sénéchaux... » On divisa les bailliages et séné- » chaussées en deux classes: « Dans l'une et l’autre classe, dit le règlement, on » entendra par baïlliages et sénéchaussées tous les siéges auxquels la connaissance » des cas royaux est attribuée. » Anc. lois franç.. règne de Louis XVI, t. VI, p. 657.
5 À l'assemblée générale des trois états du bailliage, les ecclésiastiques devaient nommer un mandataire ou électeur sur vingt, les corporations d'arts et métiers, un sur cent. les corporations d'arts libéraux, les négociants et autres habitants des villes en dehors des corporations, en devaient nommer deux sur cent.
Il est bon de rappeler peut-être que les communautés religieuses de femmes avaient part au droit électoral. « Tous les autres corps et communautés ecclésias- »- tiques des deux sexes, dit Le règlement, aïnsi que les chapitres et communautés » de filles, ne pourrent être représentés que par un seul député ou procureur » fondé, pris dans l’ordre ecclésiastique séculier ou régulier. Les femmes nobles
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de s'être refasé celle garantie; mais Necker en a donné les raisons. C'était un ancien usage ; les notables l'avaient confirmé ; le roi sur ce point ne pouvait pas vouloir moins que les notables. Il pouvait sans péril s'écarter d'eux, là où ils contrariaient le vœu national; il ne le pouvait pas, dans une question où leur avis était conforme à ce vœu. A cette considération de politique s'en joignait une autre toute d'équité : les tributs humiliants dont la propriété était frappée aux mains des roturiers, en éloigoaient les hommes les plus dignes et les plus marquants du tiers état ; exiger une propriété territoriale, c'était exclare des états généraux l'élite des intelligences *.
Le conseil délibéra sur le licu où se réunirait l'assemblée : on proposa plusieurs villes ; mais les courtisans, dit an historien, décidèrent le roi pour Versailles ; ils tenaient à ne point déranger leurs habitudes *.
Le grand mouvement électoral qui agita la France ne se fit point en quelques jours: les opérations furent successives, et se prolongèrent pendant trois mois; car l'on ne pouvait rien asseoir d'uniforme dans la diversité des usages provinciaux ÿ.
Cette agitation prolongée, universelle, rappelait, dit Necker. le trouble et le mouvement d'une armée qui change de position la veille d'an combat ; inaïs cette évolution déjà était une latte, et plusieurs provinces furcat livrées à des conflits violents. En Bretagne on vit les partis en venir aux mains ; on vit ces gentilshommes bretons, si résolus contre la cour el si populaires un instant sous le ministère de Brienne, s'irriter plus fort que tous les autres, et s6 roidir contre tout changement : doublement du tiers, vote par tête, répartition égale des impôts, ils ne voulurent céder sar rien. À Rennes, ils armèrent leurs laquais et soulevérent la populace contre les bourgeois : ils eurent pour auxiliaire le parlement, aussi entèlé qu'eax de priviléges. La jeunesse s'arma à son tour et alla fondre sur le parti des gentilshommes et de leurs clients. Ce fut un véritable combat, soutenu de part et d'autre avec un courage
» possédant fief votaient aussi par procureur-fondé. » Anc. lois franc , règne de Louis XVI, t. VI, p. 658 et suiv.
1! Mém. de Necker, t. I, p. 120.
2 D:oz, Hist. de Louis XVI, t. If, p. 148.
5 La première lettre de convocation est du 7 février, elle est adressée à le province d'Alsace, et la dernière, adressée au pays des Quatre-Vallées, est du 5 mai. Les convocations qui regardaient Paris, ne sont que des 28 mars et 13 avril. Aussi fut-on obligé de proroger l'ouverture des états généraux, fixée d'abord au 27 avril, jusqu'au 4 mai. Hist. parl., t. 1, p. 207.
digae des anciens chevaliers de la province ; mais au bruit de l'événement, toute la jeunesse des ‘autres villes se mit en marche pour appuyer les Rennois : ilen partit quinze cents de Nantes et des environs; cette menaçante levée fit bientôt capituler la noblesse . Tout ce qu'elle put faire dans sa rancune, fat de refuser des députés aux états généraux.
La Franche-Comté fut témoin de scènes pareilles: les états de la province s'assemblèrent ; les nobles et le hant clergé y protestèrent contre le règlement du roi, et voulurent l'élection des députés non par bailliage, mais par les états de la province. Le tiers protesta à san tour contre cette insurrection des deux ordres, et le parlement se jeta dans la querelle : ce fut, comme en Bretagne, pour donner raison au privilége contre le tiers et le gouvernement ; il cassa par un arrêt la protestation du tiers ; il faut lire les termes de cet arrêt pour se figurer tout ce qu'il y avait encore de déraison et d’endurcissement dans l'esprit pobiliaire. Les notables s'étaient prononcés pour l'égalité des impôts : on avait va trente ducs et pairs offrir l'abandon de leurs priviléges pécuniaires; mais les gcns de robe restèrent les plus âpres et luttèrent jasqu'au bout contre tout sacrifice d'argent. Du moins, il y avait chez les nobles d'épée un reste de sentiment chevaleresque qui les rendait quelquefois traitables, quand leur vanité était sauve et que ce n’était qu'une’affaire d'écus. Mais cet orgueil du sang manquait chez les gens de robe : ces anoblis, habitués au trafic de leurs charges, de leurs épices, n'étaient pas plus grands seigneurs d habitudes que d'origine; ils vivaient en hommes d'argent beaucoup plus qu'en gentilshommes ; ce fut cette noblesse d'écritoire qui se montra la plus sordide dans ses idées de conservation. On l'a vue, en toute occasion. mettre une ardenr effrénée contre toute réforme d'impôt. Tout ministre, füt-il Turgot, Necker, Calonne ou Brienne, qui laissa voir de pareils projets, fut traité en ennemi par la magistrature. En face de toute la France levée debout pour les états généraux, le parlement de Besançon s'emporta encore
lRéimpression de l’anc.. Moniteur, t. J, p. 510. On trouve dans ce recucil un specimen curieux de l’exaltation que provoqua cette petite campagne, on peut s’en faire une idée par les titres : « Protestation et arrêté des jeunes gens de la ville de Nantes, du 28 janvier 1789, avant leur départ pour Rennes; arrè'é des mères, sœurs, épouses ct amantcs des jeunes citoyens d'Angers, du 6 févricr 1789. La pièce se termine ainsi : « Nous périrons plutôt que d'abandonner nos amants. nos » époux, nos fils et nos frères, préférant la gloire de partager leurs dangers à la » sécurité d'une honteusc inaction. » Ibéd., p. 541.
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contre l'idée d'imposer les terres nobles : « L'exemption de l'impôt, » dit-il, a fait partie du prix dans les ventes ot dans les partages des » familles, ot en a augmenté la valeor... On ne poorrait exiger le « sacrifice d'ane prepriété si bien caractérisée, sans en accorder un » dédemmegement ‘. »
Pais il argua de la coutume invariablement établie contre la double représentation. Une ordonnance da roi cassa l'arrêt ; et ces hommes condaits en triomphe l'année précédente, furent honnis et assiégés dans le palais.
Le parlement d'Aix montra le mème esprit, et le peuple s'y souteva de même. La lutte s'engagea dans les états de Provence ; les premiers ordres y protestèrent aussi contre le règlement royal ; maïs ils y trouvérent un adversaire qui fit des affaires de cette province un si grand spectacle, que toute la France se prit d'attention : Mirabeau s'y présentait à la députation. On a parlé de ses écrits; il avait un nom déjà fait, mais c'était plus de célébrité que de gloire. Il avait occupé la France de ses passions, avant de la saisir par ses idées. C'était en Provence surtout que son nom avail retenti ; il y avait couvert de grands scandales domestiques par de grands saccès d’éloquence. Homme dangereux à regarder ! car la morale humaine en est tronbiée, tant y a dans cette puissante vie de quoi glorifier les passions. En effet, les passions ont été son génio et presque sa destinée; sans ces terribles armes, il n'eût pas eu sa puissance. et en politique, il n'eût pas eu son bonheur. Il était gentilhomme et de grande origine; maïs il avait cruellement souffert par les privilêges mêmes de sa race , car son père avait fait de lui pendant des années un prisonnier d'État. Aussi le mépris et la haine pour les institntions da despotisme ne lui étaient pas seulement entrés dans l'intelligence, maïs avaient passé jusque dans son sang, enflammé par le dur régime de Vincennes. Il en sortit toajours orageux, mais yoalant réhabiliter sa vie et sa réputation à force de gloire, impatient de readre de grands services, parce qu'il avait commis de grandes fautes, et qu'il se sentait une grande valeur. Son génie, que les plaisirs auraient dévoré, s'était développé sous la triple influence de la méditation solitaire, de l'oppression, de la souffrance ; cette moelle de lion l'avait rendu fort. Il était fait pour toutes les luttes; il les appelait toutes ; il était né et préparé pour son temps. « L'heure
* Réimp. de l’anc. Moniteur, t. I, p. 544.
DES FRANÇAIS. 563 » des gens de sa sorte arrive à grands pas, disait son père, historien * praphétique et épouvanté; car il n'est ventre de femme aujourd'hui » .qui ne porte un Artevelde ou.un Masaniello. » La mesure du marquis de Mirabeau était trop courte ; elle n'était pas à la hauteur de son fils. L'homme quai introduisit dans le monde k révolution française, avec des paroles qne le monde ne peut plus oublier, est d'ane autre espèce que le séditieux de Flandres, le brasseur de Gand.
Et de fait, il fallait. qu'il fàt bien grand ce Mirabeau, pour être resté grand malgré ses vices : vices de l'âme, vices de l'esprit, car il avait les uus comine les autres ; cupidités, emportements,.cynisme, mensonges. contradictions, erreurs. Et rien ne put empêcher son empire sur les hommes, même le mépris qu'ils avaient quelquefois pour lui ; et cet empire n'était point une surprise, le résultat d'une fascination instanlanée: non, il l'avait, parce qu'il le méritait pourtant, parce qu'il était marqué entre tous pour l'avoir. Parmi les hoinmes de son temps, il y en avait certes de plas vertueux, de plus fiers, de plus purs; il y en avait aussi de plas savants, de mieax savants surlout, de plus conséqueuts à eux-mêmes et à leurs principes : mais il n'y en avait pas ua seul qui trempât davantage, qui plongeât plus avant que lui dans la vie générale, dans la vie des passions et de l'esprit de son époque. Elle se reconnaissait en lui, et voilà pourquoi elle l'aimait. [1 en avait le génie déjà pratique, et cependant déclamatoire ; il en avait l'enthousiasme vrai et le charlatanisme fastueux ; il en avait la corruption de mœurs qu'il sauvait par la grâce ou l’omnipatence de sa parole ; il en avait les Connaissances vastes, incohérentes, entreconpées. Son père disait :
« Sa tête est une bibliothèque renversée ; » c'était l'Encyclopédie. Tel est le secret de la puissance de Mirabeau : il était le verbe du dixhuitième siècle, son verbe politique, comme Voltaire avait été son verbe philosophique et littéraire. On peut, au nom de la morale, et même de la gloire, faire le procès à cet homme si fortement historique ; mais quand on l’aura dépouillé de tout ce qu'il s'est approprié des facultés d'antrui, quand on aura compté les nombreux abus qu'il a faits des siennes, il restera toujours Mirabeau, l'homme indesiruètible, immense, qui ferma le dix-huitième siècle avec tant d'éloquence et de grandeur.
Mirabeau se présenta aux états dans la chambre de la noblesse ; il y parla: ce fat pour défendre d'abord le règlement royal; il l'avait attaqué cependant dans ses lettres à Cérutti ; en cela il avait satisfait d'abord sa
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passion contre Necker *. Mais la position politique qu'il avait prise le ramenait forcément à l'esprit de ce règlement. Il parla beaucoup, il écrivit sans relâche en faveur du mode d'élection contre lequel les deux ordres protestaient: la France entière lut ses discours et sesbrochures; ce fut un incomparable début ; mais ses sorties véhémentes amenèrent son expulsion de la chambre des nobles: on lui opposa cette distinction de chicane, qu'il était propriétaire de fief, mais non possesseur. Par une dérogation séditieuse à l'ordonnance, les nobles sans fief se virent repoussés de l'assemblée des nobles de Provence. Mirabeau trouva pour dédommagement une immense popularité dans toute la province. Mais cet homme de combat avait à se défendre sur bien des points: pressé par ses besoins d'argent, il avait livré aux libraires une correspondance secrète sur la cour de Berlin. Il s'en était suivi un grand scandale, et le livre venait d'être saïsi. Mirabeau eut à redouter une condamnation qui lui fermât l'entrée des états généraux. 11 accourat à Paris, et par ses efforts il détourna le coup: son honneor seul en fut atteint *. Son retour en Provence fut accompagné d'ovations inouïes. Les populations bordant les routes le salusient du nom de père de la patrie. Son passage dans toutes les villes fut célébré par des réjouissances ; il sortit de Marseille, écrit-il, avec une escorte de cinq cents jeunes gens à cheval, et do trois cents carrosses Ÿ. Il eut bientôt à faire emploi de cette souveraineté d'opioion qu'il s'était faite : des populations se soulevèrent, et la seule présence de Mirabeau les fit rentrer dans l'ordre; il eut le pouvoir de leur faire applaudir ce qui était contre leur intérèt et leurs passions. Ce fut à Marseille d'abord : la disette, comme partout, sy faisait durement sentir, ct la faim poussa le peuple à s'y soulever. pour
! Mém, de Mirabeau, t. V, p. 255.
3 L'ouvrage fut condamné à être brûlé, mais il ne fut point fait mention du nom dé l'auteur. Mém. de Mirabeau, t. V, p. 258.
5 Ce fragment d’une lettre écrite par Mirabeau au comte de Caraman, commandant de la province, et qui fut imprimé, est un curieux témoignage de ce qu'était, en Provence, cette popularité de Mirabeau : « Figurez-vous, monsieur le comte, » cent vingt mille individus dans les rues de Marseille ; toute une ville si industrieuse et st commerçante, ayant perdu Ja journée, les fenêtres louécs un et n deux louis, les chevaux autant, le carrosse de l’homme qui n'a été qu'équitable, couvert de palmes, de lauriers et d'oliviers ; le peuple baïsant les roues, les femmes lui offrant en oblation leurs enfants; cent vingt mille voix, depuis le mousse jusqu'au millionnaire, poussant des acclamations et criant : Vive le roi ! quatre ou cinq cents jeunes gens des plus distingués de la ville le précédant, trois
» cents carrosses le suivant : vous aurez une idée de ma sortic de Marseille. » Mém. de Mirabeau, t. V, p. 282.
obtenir une diminution du pain. Des scènes de pillage, des vengeances effrayérent les municipaux qui cédèrent, et fixèrent, sur les injonctions de la multitude, le pain à deux sous ; mais un taux si bas eût été la ruine des marchands. Dans l'inquiétude de perdre ce qu'il avait conquis, le peuple restait debout et continuait de s'agiter. On fit appel à Mirabeau dans cette situation alarmante ; il accourut, il s'empara de la multitude, et lui fit entendre raison. À Aix, à Toulon, où des troubles pareils éclatèrent, il exerça le même ascendant ; à Manosque, ce fut un évêque qui s'était signalé par sa violence aux états et que Mirabeau arracha aux mains des paysans. Tandis qu'il s'employait à toutessortes de services pareils, Aix et Marseille le nommaïent représentant da tiers aux états généraux.
Les hautes classes dans les autres provinces firent éclater moins haut lear résistance. Les manifestations tumultueuses n’eurent guère lieu que dans les pays qui avaient des états ; mais presque partout il y eut des intrigues et des protestations signées contre les actes du gouvernement. Un arrêt da conseil défendit et déclara nulles toutes ces protestations ?. Une province seulement se fit remarquer par un bel accord entre ses trois ordres , ce fut le Dauphiné ; tous trois votèrent ensemble, et s’entendirent jusqu’à ne faire qu'un cahier en commun 5, À Paris, les premiers ordres, qui en étaient l'élite en position comme en lumières, manifestérent un pareil vœu de conciliation; ils demandérent des cahiers communs; ce fut le tiers qui s'y refusa +. Une agitation profonde accompagna les élections à Paris comme dans les provinces; le tiers, cependant, s'y comporta avec une dignité dont ses rivaux le jugeaïent peu eapable. Un seul district fut troublé par des désordres. La multitude dévasta la maison d'un fabricant à qui la rumeur populaire imputait un propos dur sur le sort des ouvriers ê; deax maisons voisines furent également saccagées. La force publique eùt prévenu ces excès en faisant plas de diligence; elle y apporta une répression tardivement violente, et engagea un combat dont on porta les victimes à plus de deux cents. La misère et l'excès de population
! Protestation de la noblesse de Bourgogne : Réimpression de l’anc. Moniteur, t. I, p. 555.
3 Réimpression de l'anc. Moniteur, t. I, p. B56.
5 Ibid. , p. 649.
+ Hist, parlem., t. 1, p. 516 et 551.
5 11 se nommait Réveillon et tenait, au faubourg Saint-Antoine, une fabrique do papiers peints.
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concentrée dans ce faubourg expliquaient assez, dans des circonstances si vives, la cause d'un tamulte pareil. On a dit cependant qu'il sy trouvait une main cachée: mais ous les partis, comme d'ordinaire, se sont renvoyé l'accusation.
Le résultat toial des élections causa de La surprise à la cour. Le tiers état, moins trente voix au plus, ne comptait que des hommes dévoués à La nation. Une minorité imposante du clergé penshait vers la même cause ; c'étaient les.curés qui l'avaient emporté sur les évêques et les riches bénéfciers ; dans la classe noble anssi, les gentilshommes de province avaient écarté beaucoup d'hommes de cour; là encore, un certain nombre de voix étaient acquises aux idées de réforme.
Tous ces représentants des vieilles catégories sociales ailaient ss trouver en présence, munis de mandats précis, impérieux. Ces cahiers étsient l'expression la mieux fixée de l'opinion publique à cette époque, et comme les procès-verbaux de ce que voulaient les uns, de ce que refusaient les autres ; ils avaient été rédigés par des commisssires spéciaux dans le sein des assemblées, et des cahiers particuliers il s'était formé ua cabier général pour chacun des ordres de la province on du baillisge. Ces mandats devaient être soumis à un dépouillement dsns le sein des états; et voiei on aperce des résultats qu'ils ont donnés.
Les cahiers du tiers et du clergé se recommandaient par une assez grande conformité de vues; la noblesse offrait plus de divergences dans les siennes. Le tiers, presque unanime, appelait la plupart des grands changements que le temps a vu successivement s'accomplis : constitution politique, égalité devant la loi civile, devant la loi pénale, unité de législation, liberté de la presse, abolition de toute servitade personpelle, de tous droits féodeux, égale répartition de l'impôt, responsabilité des ministres, etc.
Sur tout ce qui touchait aux mœurs et à la religion, il y avait accord dans les cahiers du clergé; il voyait dans son sein des abus dont il demaudait le premier la réforme ‘. La pluralité se prononçait pour la liberté de la presse, pour le vote par tête, et tous demandaient que les btats généraux fussent à l'avenir éléments indispensables da pouvoir législatif *. Sur la question de l'impôt, le clergé était unanime; il con-
! Voir le résumé des cahiers du clergé, Hist. parlem., L. F, p. 325. 3 Hot. parier. t. J, p. 526 et 525.
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sentait à l'égale répartition, à l'abolition de tous les restes du régime: féada},, du. privilége des maltrises, des douanes intérieures et des droits. qui géaaient le commerce , etc. ; enfin l'ordre ecclésiastique réclamait
pour le tiers état l'adinission à tous les emplois. Le- clergé faisait. preuve an. outre d'igtentions libérales en matière-de législation crimi-
nelle, réclamant l'égalité et l'adoucissement. des peines, la pnblicité. des. procédures, ete. ? ; enfin, par nns fusion siegulière des idées du
temps. et da ses intérêts de caste, it demandait aux états généraux en. plas d'éducation :pationale, et voulait que cette éducation fût confiée. au. clergé.
L'ordre nobiliaire n'apporte dans ses vues -ni tant de concessions ni tant.d'aocord ; il est entêté du paasé bien davantage. Sous la diversité des. mayens, l'esprit eat le même ; il vent les états généranx, mais c'est pour rétablir la constitetion, dit-il, dans sa pureté primitive ; il les demande à des époques fixes, avoç de puissantes attributions. Les. cahiers de l'ordre euvrent mille avis différents pour les constituer à son avantage *, On voit que le seul souci des.intéréts de caste fait qu'il se regconire çà et là avec l'opinion générale. Ainsi, en fait de réformes, la noblesse appuie la suppression des lettres de cachet, l'inviolabüité da. secret des postes ; il ya même des voix pour la destruction de la Bustille, et cela se conçoit ! mais on recommande en même temps sur ous. les tous le maintien des priviléges nobiliaires, ete. ?.
C'est dans ces cahiers des ordres privilégiés qu'on trouve la preuve flagrante des haines jalouses qui divisaient ce grand parti des abus ; il y à rapture ouverte entre eux tous; ils se dénoncent, ils se sacrifient à l'enri les uns Les autres; nul sentiment, nulle considération qui les relie; royauté, noblesse, clergé, parlements, s'abandonnent entre eux.
La noblesse veut emporter les états géaéraux, y asseoir sa prépendéranse, ot chercher à profiter seule des difficultés de la royauté ; de mémo elle fait bon marché du sacerdoce ; ele parle d'abolir sa consti-
1 V. hist, parlem., t. I, p. 326.
? « On propose qu'il ne soit plus distingué que deux ordres en France, la no- » blesse et le tiers état, et que le clergé soit réparti dans l’un ou dans l'autre, sui- » vant sa naissance. D'autres veulent qu'il soit créé un ordre des paysans, le tiers » état restant composé uniquement d'avocats, de procureurs, de gens de robe en ». un mot, D'autres expriment le désir que la noblesse nomme à elle seule autant » de députés que le tiers, c'est-à-dire, que sa députation soit doublée. » Hist. parlem., t. 1, p. 528.
5 V. Hist. parlem., t. 1, p. 928.
tution, ses dîmes, de rédaire ses fortunes, d'extirper les ordres religieax, et de donner un aatre emploi aux biens des monastères !. En revanche, le clergé défend opiniâtrement ses dimes, et rejette la réforme sur les nobles et sur le roi.
Tels élaient les divers éléments de ces états généraux, qui s'asmsemblérent à Versailles le 5 mai 1789.
C'est une des plus grandes dates de l'histoire ; c'est celle où la vieille monarchie de France a eu son dernier jonr; cette monarchie que les évêques avaient faite, selon le mot de Gibbon, et qui, de religieuse devenue aristocratique et militaire, se fit enfin absolue, pour s'aser plus vite et mourir. À la dernière transformation qu'elle avait subie, la vie s'était restreinte en elle ; elle s'en était trouvée plus forte d'abord, et s'était confiée à elle-même, jusqu'à répudier tout principe autre que le sien. Parce qu'elle s'isolait, elle croyait grandir; mais lo vide se fit autour d'elle, et la société enfin lui échappa. Son génie s'était loagtemps trompé et il périssait ; elle avait cru que l'ordre, que le pouvoir consistait éternellement dans une concentration dure, violente, et elle était victime de cette conception du passé, que Louis XI, Richelieu, Louis XIV avaient essayé de réaliser.
En effet, et en ne tenant compte que des derniers événements, le roi, qui était à lui seul toute l'institation monarchique, avait voulu garder Calonne, Brienne, et il ne l'avait pu; il avait refusé de prendre Necker, et la nécessité le Jui avait imposé. Enfin les états généraux avaient renconiré dans son esprit beaucoup de résistance, et ils venaient de s'ouvrir.
Qu'allaient-ils demander? qu'allaient-ils faire ? Ils allaient légaliser la révolution accomplie dans les idées , dans les mœurs, et consacrer une nourelle phase dans l'histoire ; ils allaient prononcer un jugement définitif et sans appel sur un état de choses dont les abus frappaient les yeux les moins ouverts ; ils allaient en créer un nouveau; ils étaient chargés de donner une forme régulière à la régénération de la France : grande tâche! Comment l'accompliraient-ils? Nous n'avons pas à les suivre dans leurs travaux ; à proprement parler, les états générauxn'appartienoent pas à l'histoire de Louis XVI, c'est platôt Louis XVE qui leur appartient.
On sait comment les événements ont réponda à leurs efforts. Ils ont
! Cahiers de la noblesse : Hist. parlem., t. 11, p. 530.
répondu que les travaux farent grands, mais précipités, mal affermis. Malgré d'incontestables lumières et les intentions les plus pures, la constituante ne put asseoir un ordre complet et durable; il y eut du côté du droit, comme du côté des priviléges. des passions, des illusions, des erreurs. Et pouvait-il en être autrement ? Non, car les changements à faire étaient trop considérables, car les choses à détruire tenaient trop encore, et les hommes investis de cette tâche s'emportèrent à de tels efforts, que tout but se trouva dépassé. L'esprit abusa de sa liberté si brusquement conquise, il eut l'orgueil de l'affranchi ; de libre il se fit dominateur ; il voulut tout refaire par les idées ; il recommença la société. Plein de mépris pour le passé. il empiéta sur l'avenir, et peusa remplir en un jour toutes les ambitions de l'humanité. Ces notions de droit, de liberté, qui sont par elles-mêmes si splendides et si belles, apparaïissaient alors comme un remède à tout ; et il arriva que les hommes qui en subissaient le fanatisme voulurent réaliser à tout prix, au prix même d'un mal partiel et transitoire, la suprême justice et le bien universel. Sans doute le mal commis reste à la charge des hommes, chacun demeure responsable de son action dans les événements ; mais personne, nous croyons, ne pouvait maîtriser le cours général des choses ; nul homme, nulle réunion d'hommes, nulle assemblée, ne pouvait empêcher une révolution de s'accomplir.
Ce grand changement était nécessaire parce qu il était juste, et que, comme la raison, la justice, qui n'est aussi que la raison dans les rapports moraux des hommes, doit tôt ou tard avoir son jour. Opprimée, elle attendait depuis assez longtemps. Il y avait près de trois siècles que Luther, en présence des abus religieux produits par le principe de l'autorité, avait introduit l'examen dans la société religieuse ; la liberté politique devait suivre l'autre et la compléter. Dans l'ordre religieux, c'était l'esprit humain que la réforme avait émancipé. Il fallait bien que cet esprit füt émancipé dans l'ordre politique, et que le spectacle donné au monde par l'Allemagne au seizième siècle, fût reproduit au dixhaïitième par une nation digne de le donner. Cette nation était la Frapce, le pays le mieux disposé par les lumières, la science, la civilisation, et pourtant, singulier contraste ! le pays qui retrouvait le plas dans ses lois, ses coutumes et ses mœurs, les cruelles marques de ce principe d'autorité qui avait enfanté les priviléges.
Ge pays s'était fait tant de gloire sous la main de ses maîtres, qu'il avait presque consacré la servitude aux yeux des hommes ; il fallait qu'il
se relevât avec ane grandeur plus imposante encore pour que la dignité bumnaine ne ft pas éternellement compromise ; il fallait en£n que T'indépendance de l'esprit se prouvât par an plein exercice da droit. Une simple réforme eût-elle accompli tout cela? Une réforme eût laissé subsister bien des choses de l'ordre ancien, par la seule raison qu'efies éxisisiont, qu'elles avaient pour elles leur antiquité ; et dens-vette:ounséquence dernière de la liberté d'examen, il felisit au contraire que rien n'exis{ât qu'en verta de l'examen, de la raison libromont erercée.
Et rien, rien au monde ne pouvait empécher ce déreloppement-équitable de l'esprit de la société fraucaise, rien dans les combieaisons per. somnelles da talent, du génie même, sile génie pouvait voir à faux le mouvement de l'esprit humain ; rien ne pouvaitempêcher ve grand fait de justice divine.
Il se peut bien qu'à on certain moment, à une certaincheure., dns un concours de circonstances saisies à propos, un homme, Machauit peut-être, Turgot, ou mieux encore, une assemblée, les états généraux par exemple, réunis plus tôt, cussent, par une simple réforme, conjuré da crise qui s'avançait. Mais tout le succès se fût borné à déplacer wne “date dans l'histoire, et la révolution y fät rentrée queiques feuifiets ptas in. Ni l'esprit avuveso, ni l'esprit ancienne se prôtaient à ces trausactions pacifiques. À la veille des états généraux, n'avons-260s pas va, -duus les provinces, les nobles tirer l'épée, désobéir aux lois peur ne point eéder sûr quelques vieux usages? Si la main de la nécessité ne les éût point saisis; si la révolution neles eût point désarmés, quels n'eût pas été leur résistance? Que le prince, à l'origine, se fût feit te représentant des besoins deson empire, qu'il-eût enseigné lui-même et:cowmandé les sacrifices. les castes privilégiées auraient lutté, combatta cobtre le prince; elles y auraient épuisé toutes leurs armes; car vx ne voit pas que les aristocraties sécalaires se résignent etabdiquent à-vom-
“thandement. C'est leur loi, c'est teur constitution de se défendre ; elles pe se rendent que désarmées et après plus d'nn combat.
Enfin, pour qui croit à la logique de l'histoire, pour qui croit que tout se tient dans la suvoession des événements, ne semble-t-il pas que ve fut on temps bien marqué pour ane révolution que Îe temps:où ‘la nôtre -éclata? On dirait que Dieu lui-même n'a pas voulu qu'on pât sy méprendre! Voyez les hommes qui sont eux prises au mometit-où les ‘États généraux s'assemblent. Le parti du passé, -comptez-le: 1e-parti du privilége, que renferine-t:il dans son win ? des ‘hommes sans vues,
DES FRANÇAIS. 571 presque sans habileté d'aucune sorte. Voyez au contraire le parti du changement, de la révolution! Et dites si de telles énumérations sont trompeuses! Où est la force, où est la vie? De quel côté sont les signes du vouloir de Dieu?
LA FRANCE SOUS LES BOURBONS
Caarrrae LI. Æ/fforts de Louis XV pour obtenir la pair. Bataille de Lawfeld. Sac de Berg-op-Zoom. Défaite de Belle-Isle dans les Alpes. Siége de Maestricht. Pair d’Air-la-Chapelle. Gouvernement de madame de de Aro: Honteux désordres du roi. Émeutes à Paris. — 1748-1750. . .
1747. Toutes les parties de l'Europe successivement ravagées par la guerre.
Le nraies Le prépare à une PpEcRe campsene sans se Proposer un r la guerre. .
Ler roi ‘ailleurs par indolence et par amourdes plaisirs désirait la paix.
Avidité de Mad. de Hu ones dons Li ’elle obtient du roi; détresse des finances. . .
Le roi naturellement avare; ‘sa compassion sur un “champ de bataille; désir de paix chez les ministres. . .
Le roi entre dans leurs vues ; difficultés pour faire concourir J'Espagne à la paix .
Philippe V et ensuite Ferdinand VI sous l'influence du chanteur Farinelli. . .
Ferdinand VI ordonne de n’ exposer jamais son armée: sa négociation secrète avec l’Angleterre.
La France cherche des ailiés en Allemagne ; 9 février, mariage du dauphin avec une princesse de Saxe.
Subsides | ln aux princes allemands ; la neutralité de l'Empire confirm
Janvier. Le marquis d Argenson renvoyé; négociations de Breda entamées et rompues.
47 avril. La France déclare la guerre à la Hollande : : Louis XV veut la conquérir. .
La pépoIRce de Hollande favorable au pouvoir absolu: Guillaume IV
d'Orange nommé stathouder.
25 avril-23 octobre. Le stathoudérat rendu héréditaire : la Flandre
hollandaise conquise, , . . . . . . + + . + + . .
2 jai Bataille de Lawfeld gagnée par les Français sans avantage rieur. .
16 septembre. Prise et sac de Berg-op-Zoom par Lowendabl; l'armée des Alpes négligée. .
Les Génvuis, assistés par Boufflers. puis r Richelieu, repoussent les Autrichiens; projet du chevalier de Belle-Isle. . . N vout tourner toutes les forteresses piémontaises; 19 juillet, combet du col de l’Assiette. .
Belle-Isle tué; déronte de ‘sa “troupe. Berte du cap Breton ; deux escadres battues par les Asglais. .
3 mai. Perte de six vaisseaux aû cap Finistère; 14 octobre, sept vaisseaux pris à l'ile d'Aix ; succès dans l'Inde. . . Dupleix ct la Bourdonnais ; cupidité et talents de l'un, injuste punition de Fautre. .
Négoctetions ouvertes par le générel Ligonier; “congrés d'Ais de Chepelle : les alliés repoussent la pair. .
1748. ir nue et Lowendahl marchent sur Maestricht des deux côtés e la Meuse. .
30 avril. -Prélimimires de paix “signés à Atra-Chapelle; 18 octobre, traité de paix; ses conditions.
pue mécontentement de l'impéretrice; son aigreur ‘avec les Anglais. .
Opposition dla paix du prince ‘d'Orange ; du roi de Sardaigne et du roi de Naples. 2 La France s'oblige à renvoyer ‘le prince Charles-Édouard ; sa con- Do à Paris. . .
TA is refuse de partir, et déclare qu'il ne cédera qu’à la force. écembre. Il est arrêté et conduit à la frontière ; blâme non méue du ministère français. .
1749-1780. La marquise de Pompadour exerce un pouvoir absolu ; elle favorise les vices du roi. . .
Detobes du roi; sa vie dans ses petits cabinets; caractère ‘sévère du auphin. . . .
sr MAL son précepteur ; aversion de toute la famille royale pourla
nr de ‘Stanislas , père de la reine, et | de la cour de Eunérille. Son état de æ endance influe sur le caractère de la reine; extinction des s légitimés issus de Louis XIV. . .
Condition des princes du sang ; leur.aombre et leur considération dimiouent. .
Chaogements dans le ministère dépendant de la favorite ; édit du vingtième de Machauit. .
Préembule plein d'humanité de l'édit du vingtième; déficit dans les finances expliqué. .
Le vingtième devait être levé sur les revenus de tous les privitégiés: fermentation qu'il excite. .
Christophe de Beaumont nommé areheréque de Paris { 4746); lutte universelle dans les opinions. . .
-Activité de l'industrie et du commerce ; : embellissements & Paris, : des grandes villes, des châteaus. . .
-Mgricul'ure : progrès dens les pays d'états; colenies; prospérité de l'Europe durant la courte pair. .
“Mépris du peuple pour son roi; ealèvement de ; jeenes filles; le lieutenant de police Berryer. .
1700. Mai. Eulèvemcnts des vagaboads; accusstion absurde contre le : roi; soulèvement du peuple. . .
Les magistrats et le tiers état.ne ‘votent, plus jamais le roi 3. chemin de la révolte. . . ‘ so
- Cmarrrac LIT, Anarchie dans l’État. Querelle des billets de confession. Le roi
excite tour à tour le parlement , puis l'archevéque de Paris. Marie-Thérèse
PP TT ST RS PNR ne
recherche l'allisnce de La France et. fait des avances à Mud.'de P
dour. Guerre contre l’ Angleterre. ht VA cor : Uianre avec l’Autriehe.. — 4750-1756. e. e. , e . ee - , . e. e a 1780. État de la France eu moment F la écsorganisation s'étend chaque
jour.
Il m'y avait encore d'opposition nulle part, mais le roi était sans ‘volonté. . . 45
Le roi ne "2 ni connaître ses affaires, hi faire son métier de roi ; ; Mad. de : Pompadour. #4
7. de Pad. prie son mari de la reprendre, et celui-ci est verli de bien s'en garder. 45
1750-1756. Mad. de Pompadour réconciliée à l'Église et dame du. palais de la reine; ses efforts pour amuser le roi. . 44 La roi élève lui-même des j jeunes filles comme un maître de: pension;
établissement du Parc-aux-Certfs. &.
Dépenses prodigieuses du Parc-eux-Cerfs ; - inatitité de le vie du roi;
. habitudes domestiques. . #7 Visite du matin du roi chez sa fille atnée ; ‘arrivée des; princesses le
soir au‘debotter. . 48 Les Preis des courtisans accroissent le désordre et l'aliénation du PA
peuple. .
Les déperises de Ja‘cour jettent le désordre dans les finsnces, et pré
cipitent la crise inévitable. . . . & Édit du vingtième ; la noblesse fait peu d'opposition; remantrauces
du parlement ; emprunts. . 50 Nouvelles remontrances du parlement contreles emprantsopposition À
des pays d'état.
Macbault sunge à saisir les biens du clergé : édit sur les-établissements des gens de mainmorte. . ÿ1 Édit pour enjoindre de déclarer les biens du chergé : hostilité géné: rale contre le clergé. . . ÿa nee ‘du clergé, ül tente une diversion en attaquant ke ‘jenséme. .
Beaumont, archevêque de Paris, n'accorde l'ertréme-onction qu'à ceux qui produisent des biflets ‘de confession. Violence des curés en refusant les sacrements ; ‘le parlement veut
limiter leur pouvoir. .
Le conseil cesse les arrêts du parlement ; refus des sacrements au
duc d'Orléans. . . ,.
NouveHe collision entre le. ‘parlement, le conseil et l'arc erchevéque : destitution à l’hôpital. . .
Les violences plusgrandes encore dans les provinces; la cour demeure indécise. .
Les tribunaux et les curés suspendent en même temps tous leur ministère ; saisie da temporel de Y'archevêque. .
Arrestition de la sœur erpétue ; le Es détibère “des remontrances sur les lettres de cachet. .
Arrestation de quatre magistrats, 4 mai ‘1783 ; Ja grand chambre exilée à Pontoise. . .
35 août 1754. Naissance de Louis XVI; le parlement ‘est: rappelé ; E Machault passe à la marine. .
Édit me la querelle rose désobéissance de l'archevêque; ilest exilé. .
Les huguenots dénoncés’ par les évêques du nid ; Saint-Florentin renouvelle la persécution. . 62
Activité pour suspendre les assemblées du désert, pour panir ‘les mariages et baplêmes. ; 63
Épreuves imposées par les curés aux protestants à marier; avril 1761, les etifants rebaptisés par force. .
Le roi veut forcer les ministres à émigrer; héroïsme de leur résis-
ions.
Police de Bénezet, "4782 : abjuretion et ‘repeaür ‘de Molines : ; les gr ns envoyés _ faire ptiser. :
Résistance dans la don trois curés “blessés ; le roi arrête l'effusion du sang. .
perséeution suspendue en 1755, le maréchal de Richelieu la renouvelle en 1764.
gr PP du pasteur Lefage, 14 août 1784; errestation de Jean Fabre,
criminel, {er janvier 1
Les persécutions ralenties par l'approche de la guerre; fatale influence Mad. de Pompadour. . .
Ambessade de Kaunitz à Paris; son projet d'alliance entre la France et l'Autriche; hauteur de l° Autriche. . Offensée par les” protestants. Marie-Thérèse veut subjuguer l'Alle= ne avec l’aide de la France. ; Cette alliance confiée aux passions des femmes, Marie-Thérèse , Mac de Pompadour. ] ne ratrice Élisabeth et la reine de Pologne. Les ministres trouvent de bonnes raisons pour les mauvaises résolutions ; changements dans les ministres. .
Discussions toujours plus aigres avec l’ Angleterre sur les limites de l'Acadie et du Canada. . .
Ampossibilité de s'entendre sur le pays que les Anglais nommaient ouvelle-Écosse; les Français. Acadie.
Chaine de postes français par l'Ohio. entre le Canada et la Louisiane: premières hostilités, 23 mai 1 10'; uin 4755. Deux vaisseaux de guerre français pris pr l'amiral awen : surprise des vaisseaux marchands. .
Talents, perfidies et conquêtes de Dupleix aux Indes; il est rappelé en 1704 et ruiné.
Flésux qui terminent l’année 1785; {er novembre, tremblement de terre de Lisbonne. .
Armement des Français ; le maréchal de Belle-Isle sur les côtes de Bretagne ; alarme en Angleterre. .
1766. Dessein sur Minorque, Richelieu chargé de l'exécuter : 17 avril, il débarque dans l'ile. . .
20 mai. L'amiral Byng repoussé : s juin , ‘le fort Baint-Philippe à Mahon pris d'assaut. . NUE 48 mai. Déclaration de guerre de l'Angleterre. ; Négociations à Babiole avec le ministre d' Autriche; : ses offres séduijeun d'abord l'ponses sir ue rance propose une alliance pour le maintien ‘dela 16 janvier, traité de la Prusse avee l ‘Angleterre. . . puis; ï L'Angleterre et la France recherchaient en même temps la Prusse , colère de la France contre elle. .
der mai. Traité d'alliance de la France avec l'Autriche : irrégularité des conditions pour la France. . .
La France dépasse encore es obligations qu ‘elle a contractées; causes de ses revers. . . SA RE He Se) D GER A a Dig, 16 D LE
Caariras LUI. Les parlements se snetlent en opposition avec le pren du rot, Attentat de Damiens contre Louis XV. Guerre de sept ans. Presniers succés des Français dans le Hanovre. Convention de ter Seven. Défüite des Français à Rosbach et à Crevelt. Obstination de Mad. _ Pompadour à ne point rouloir la pair. — 1756-1758. . , . . . .
1766. La ns sans confiancé dans son gouvernement ; instabilité du
ministé Ministres | élratsers à la politique ; la feuille des bénéfices ; : Boyer,
Ja Rochefoucauld, Jarente. . .
Les sceaux, Lemoignon chancelier, garde des sceaux, Machault,
Berryer, Feydeau, Maupeou. dd. 64 re pl dé: (NC Se + et
éétoisiss
Le maison du roi, Saint- Florentin y demeure seul cinquante ans; affaires étrangères, Rouillé, Berms, Choiseul. ; Ministère de la guerre . d’ Argenson , Paulmy son ‘fils, Belle-Isle ,
Crémille Choiseul et Montcynerd. . 89 Ministère de la marine, Machault, Moras, Mossies Mesi, Berryer, Choiseul. . 90 Finances, Moreau de Séchelles, Moreau, Boulogne, Sithouette, Bertin, Laverdy. 91 Les philosophes attaquent la religion plus que ‘le ‘gouvernement ; Encyclopèdie, le peuple obéit. . #.
Le roi, le clergé et le parlement en opposition; billets de confession demandés de nouveau. . . 92 Second exil de l'archevêque de Paris ; le grand conseil élevé en op position au parlement; plaintes de celui-ci. . . 93 Les princes , les pairs, les PArRrREn de province aussi agités ; les classes ; refus des impôts. : tb.
Remontrances, le roi les repousse; A août, lit de justice pour es nouveaux impôts. no 94 Hostilités de l'archevêque contre le parlement ; inquiétude da roi ; : son mépris pour les robins. . 95 43 décembre. Second lit de justice; coup d'État contre le parlement; suppression de plusieurs chambres. . . 96 Fermentation du peuple; décision des magistrats; consternetion du roi qui néanmoins persiste. . . . 97 1757.5 janvier, le roi frappé d'un canif en montant en voiture ; Louis se croit mourant. . . 1b.
L'assassin Damiens agit et parle comme un fou : ses tortures, accusation incohérente. . . 98 Les partis s'accusent réciproquement de ce crime ; émulation entre eux pue punir Damiens ; son supplice , 28 mars. . . 99 Dépit du roi contre ceux devant quiila montré sa faiblesse ; ‘sa coère contre d'Argenson. . . 100 Exil des deux ministres, d'Argenson et Machault ; ‘besoin d'un ministère habile. . . . 101
41706. Frais de partage de la monarchie prussienne ; Frédéric H attaque
: 102 Prise de Dresde ; victoire de Lowositz ; ; prise du camp de Pire; oppression des Saxons. . . tb.
4757. La France oublie ja guerre qu ‘elle soutenait au Canada; elle attaque les Prussiens sur le Weser. . 4103 Le duc de Cumberland se charge d'arrêter d'Estrées et Soubise ; , excellente armée de Frédéric I. . . 104 6 mai. Bataille de Prague , Browo tué; boucherie effroyable ; les Autrichiens réfugiés dans Prague. 105 49 juin. Frédéric 11 nue Daun à Kolin . il est repoussé et lève le siége de Prague. . . 106 Mad. de Pompadour envoie unc armée en Allemagne sous d'Estrées ct Maillebois. . . 107 Le comte de Saint-Germain sous leurs ordres ; ‘d'Estrées passe le Rhin et pousse Cumberland devant lui. . tb.
26 juillet. D'Estrées gagne la bataille d'Hastenbeck sur Cumberland ‘au delà du Weser. . 408 Défiance excitée par la conduite de “Maïllebois; 2 août, Richelieu relève d’'Estrées. . . 110 Licence et pillage de l'armée de Richelieu ; 8 septembre, Cumberland capitule à Closter Seven. . . id.
Mécontentement qu ue cause la convention de Closter Seven ; incepacité et rapines de Richelieu. . . . 111 Frédéric I attaqué de toutes parts, son courage; ; Berlin mis à con- ” tribution ; il marche contre Soubise. . 113
Boubise, l'ami du roi ; l'armée des cercles qui ‘agit avec lui mal dis-
e et mal conduite. .
Znovembre.Bataille de Rosbackh, faite des Français: Frédério marche à d'autres combats. .
22 novembre. Bevern battu à Bresiaw : ; 5 décembre, Frédéric bat Daun à Lissa , et le chasse de la Silésie. .
29 août. Bataille de Jeegerndor( perdue par Les Prussieus contre les Russes; enthousiasme qu'excite Frédéric. . .
Pitt. nouveau ministre anglais, soutient le roi de Prusse; fièvres des hôpitaux pendant l'hiver.
1768. Pensées de paix à Vienne ‘bientôt a abandonnées ; accord des trois
femmes contre le roi de Prusse. .
Achernement de Mad. de FRmpattur: diseussions sur la convention de Closter Seven. .
Les Anglais déclarent la convention annulée ; ‘Ferdiaaod de Brunswick vient commander les Hanovriens. :
Le comte de Clermont remplace Richelieu ; il est chassé jesqu'au Rhin : 23 juin , il est battu à Crevelt. ?
Mémoire de Ssini-Germaio sur la mauvaise organisation de l'armée; son indiscipline; son luxe.
Nombre prodigicux de cheraut et voitures qui la suirent ; « Soubise entre dans la Hesse. . .
33 juillet. Combat de Sangerbausen : 10 j uillet, ‘Ferdinand repasse le Rhin ; 10 octobre. combat de Lutten .
fu ériorité des Français; manque de discipli inc , de coufancs dses es chefs ; dérision qui les avilit. . .
Détresse du roi de Prusse ; son infériorité dans les ‘siéges ; il entre en Moravie : comm-ncement de mai. .
er juillet. Il échoue au siége d'Olmuts ; 25 août, ‘il bat les Russes à Zorndorff. près de Custrin. . .
Frédéric délivre le prince Henri en dsager devant Dresde: Frédéric et Daun cherchent à se surprendre. .
44 octobre. Daun surprend Frédérie à Hochkirehen ; fin de le campagne ; obstination de Mad. de Pompadour.
Descente des Anglais sur les côtes; incendies à Saint-Malo, à Cheebourg: ils sont battus à Saint-Cast. , . . . . . . .
Cuavrrrac ETV. Perte des floîtes et des colonies. Ministère du duc de FE Accusations intentées aur jésuites. Haine des parlements contre eux. Leur suppression. Pacte de famille avec l'Espagne. Fin de la dd de Ro Traités de Paris et d’Hubertsbourg. — 1768-1763. . . 7e =
1758. Contrastes dans l'état de la France ; misère des pores Pro pe”
périté de Paris. . .
Grandes richesses réunies dans la capitale; i ignorance des provinces; activité de l'esprit à Paris. .
L'attention de la France fixée sur la littérature; elle oublie le { guerre dont le théâtre est fort éloigné. .
Population française du Canada , elle gagne l'amitié des sauvages . leur union à !s guerre. :
Population plus industricuse des “colonies anglaises; les Vaudreuil et Montcalm. gouverneurs du Canada.
RE France oublie le Canada que Pitt attaque avec vigueur ; : 8 juin,
ed rc , prise de Louisbourg.
8 juillet. Les Anglais repoussés à Ticondéroga a novembre, ils prenoent le fort Du
1789. LL le an simultanée des Anglais; juillet, leur suceès sur le lac
plain et à Niagara. .
26€ uin. Attaque de Québec par la dote anglaise ; beauté du port et orce de la ville de Québec de nee de Montcalm; le général Wolfe l'attaque en vain le Juillet. . .
13 septembre. Victoire de Wolfe, sa mort et celle de Montcalm; prise
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de Québec ; capitulation de Montréal. . . 157 Le Sénégal et Goréc enlevés aux Français; les Anglais repoussés à la Martinique ; ils prennent la Guadeloupe. . 138 Incendie de la Guadeloupe ; ruine du commerce : ; Bernis désire la paix, le dauphin l'appuie. . #&.
Le roi n'écoute pas le dauphin ; ce qu il pensait de lui ; ‘Stainville à Vienne porte des paroles de paix. .
Stainville et Bernis . celui-ci nommé cardinal ; 2 octobre 1788, et
Stainville le remplace au ministère, . . . 140 Staioville fait duc de caobenls son caractère, sa femme, il se forme un parti puissant à la cour. . 161 Son talent A d'été tr sa légèreté : 80 décembre 1758, nouveau traité avec l'Autriche où la France est sacrifiée. 148 Ouverture de la campagne en Ailemagne; 15 avril, combat de Berghem ; Ferdinand repoussé par Broglie. . 145 Les Français victorieux s'avancent vers le Weser ; der août, bataille de Minden ; Contades battu. . 144 Le commandant de la cavalerie anglaise sauve les Français en refu gant de charger. . #.
Conséquences de la bataille; pendant ce temps le roi de Prusse était réduit à l’extrémité. . 14 93 juillet. Bataille de Zullichau perdue par les Prussiens contre les usses : 12 août, bataille de Kunersdorff. . . 146 La monarchie prussienne parut un instant perdue : ‘le nom seul de Frédéric 11 arrête les Russes. . 167 21 novembre. Capituletion de Finck à Maxen; les Français pcjetiont une triple invasion en Angleterre. . td.
48 août. La flotte de Toulon détruite devant ‘Lagos; 14 novembre, à Conllans sort de Brest. . 148 20 novembre. Défaite de Conflans dans la baie de Quiberon au milieu ‘de la tempête. . 14 1700. Grandes armées en Allemagne ; Ja guerre langait et ia France ne s'y intéresse plus. . &.
La guerre en Prusse devient chaque année plus “féroce ct "plus mo- uno notone 142 juillet. Siége de Dresde, ‘ruine et incendie de cette ville: ‘betailles de Landsbut ct Liegnitz. . . 151 Ruines de Berlin , de Francfort-sur-Oder, de Leipzig; 3 novembre, terrible bataille de Torgau. . 152 Petite guerre du maréchal de Broglie; combats de Corbach, d'Empedorft, de Clostercamp, chevalier d’Assas 153 AMliance de Choiseul avec les parenqne qu voit soutenus par l'opinion publique. . . &.
Choiseul brouillé avec les jésuites; le roi se défie d'eux, et Mad .de Pompadour l'y excite. . . 154 Les jésuites devenus rigoristes pour plaire au “dauphin ; ils sont ats partout à la fois. . . 406 Succès edunirables des jésuites dans les missions pour civiliser.tes Indiens; querelle au Pareguai. 156 Conjaretion du- Portugal; vues de don. Joseph ; tyrannie de Pombal; tentative d'assessinat. 157 Les conjurés consultent des jésuites ; ; “procès. fait aux “conjurés et aux . . Jésuites. . 158 Supplice atroce des conjurés ; expulsion des jésuites du Portugal: créance donnée aux accusations. . @b.
Les jésuites autrefois justifiaient le régicide su prof de Philippe I injustice des parlements à leur égard. . 409 Attaques des philosophes: puissance croissante de Choiseal, sa querelle avec 100
Cominerce des re (Ps faillite du “père la Valette ; l'ordre veut l'abandonner. e 0 e , Li e e. e e e e CL] U ® ° ° e db.
4761. 8 moi. L'ordre condamné à payer pour le Valette; acharnement des
rlements contre l'ordre. . .
chatnement dans toute la chrétienté contre les jésuites ; ; Mad. de
Pompadour désire un coup d'État. . . .
6 août. Les jésuites ajournés à un en par le parlement suppression de l'ordre au bout de l'an. .
La suppression des jésuites occupe l'opinion plus que Je guerre ; mort de plusieurs rouverains.
Folie de Ferdinand VI. sa mort le 10 août ‘1709; règne prospère de son frère Charles IV à Naples. . .
6 octobre 4769. Charles déclare la folie de son fils atné; il laisse le troisième roi de Naples et part pour l'Espagne. .
Charles III en Espagne, son ressentiment contre les Anglais; avances que lui fait le duc de Choiseul. . .
15 août. Charles III amené à signer le pacte de famille; secours mutuels promis.
Mort de George II en Angleterre; 25 octobre 1760, George III retire au roi de Prusse ses subsides. . .
Le roi réduit à la défensive; Late) de Buntzelwitz; perte de Schweidabs et de Colberg. . .
ene de Br lie et Soubise contre les princes de Brunswick : juillet, combet de Fillingshausen. . .
pisgrlre du maréchal de Broglie, vengé par le public; les alliés abandonnés par l'Angleterre. .
25 décembre. Mort d'ÉlisabeLh de Russie. Son successeur fait Ja paix avec le roi de Prusse. .
1762. Les affaires du roi de Prussc se rétablissent ; “négociations ouvertes
entre l'Angleterre et la France. .
Ru ques des PS à septembre 1761; conquête ‘de Belle-isle vril au 7 juin 1761. . Perte 4 8 Dominiq ue et de Pondichéry; le roi d'Espagne déclare la guerre aux Anglais et au Portugal. . ‘ Invasion du Portugal tentée avec peu de succès; le commerce espagnol ruiné par Îcs Anglais. . .
2 juin-12 août. Attaque et prise de la Havane par les Anglais;
septembre , prise de Manilie. . .
7 janvier-12 février. Les Anglais prennent la Martinique ; en Allemagne, les Français sur la défensive. ;
Revers des maréchaux d'Estrées et de Soubise en Hesse : : 9 juillet, Pierre 1)] détrôné cn Russie. .
Succès du roi de Prusse contre les Autrichiens ; 17 septembre, négociations de paix renouvelées. .
B novembre. Préliminaires de Fontainebleau; traité de paix de Paris du 10 février 1763. .
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17653. 15 février. Paix d'Hubertsbourg, entre la Prusse, l'Autriche et le roi de Pologne... 1% +. 4e ef ns. re nr
Cuanirae LV. Une nouvelle lutte s'engage entre le roi et les parlements. Resnontrances hardies. Décrels contre les commandants de province. Férocité des juges. Dernières persécutions. Supplice de Calas, de la Barre, de Laliy. Diplomatie secrète. La Corse vendue à la France. Aspect de la cowr. Mort . Pompadour, du nt au de la RE A et de la reine. — | e e , , e C0 e . e . e e . . e. e
1763. La paix désastreuse de 4763 éteit séiie: les ministres firent
HET TRE UT ET IE MSN à
bien de la signer. .
ludifférence et légèreté du public; le commerce se soucie pen du Cansda; politique spéculative. . . .
Désir d'une réforme fondamentale, et mépris de l'état actuel : Je roi dégoûté de ses ministres. . .
Louis XV craignait les gens d' esprit, sa peur du diable, son amour du pouvoir absolu. . . . . . . . ee . + . . «+
Bon mépris pour les nes il entre en lutte avec le ne ch peu de nouveaux impôts. .
81 mai. Lit de justice pour “enregistrer deux édits barsaux ; sur les
impôts et sur les dettes. . . 184 18 je Remontrances sine et fermes du parlement contre l'abus es lits de justice. . tb.
Hardiesse du blâme jeté sur les ministres ; ‘effets désastreux des lois nouvelles, . 185 pe. ue ce foi, et “destruction du ‘crédit ; 2 j juin, réponse brève et e du roi. . 186 Rae plus bardies encore des parlements de province; "les commandants de province. . 187 Ils enregistrent de force; les parlements ordonnent leur arrestation; Maupeou vice-chancelier. . 188 L'Avyerdy appelé au contrôle ; le roi cède, tout en imposant silence sur Île passé. . . 189 Le mouvement des esprits n'agitait encore que la surface ; misère des provinces. . . + «+ t%.
Tableau du malheur du peuple, par le parlement ‘de Rouen. . . 190 Préjugés des parlements, ils s ApEene à l'inoculation, leur f'érocité
comme juges crimincis. . 4191 Arrestation du ministre Rochette, son supplice et celui des frères Grenier. . . 192 Effroi que cause leur martyre le 19 février 1702 ; supplice de Calas le 9 mars suivant. . 193 Accusation absurde contre Calas , * d'avoir pendu son fils ; la famille de Calas recourt a Voltaire. . «< tb.
1768-1766. Voltaire soulève l'indignation de l'Europe , sil fait casser la sentence ; il sauve Sirven. . 194 | Réaction de l'opinion publique ; fin des persécutious , les tribunaux toujours féroces. . 195 Supplice du chevalier de la Barre, der juillet 1766; les j juges se passionnent pour la chasse aux crimes, . 196 La méprise d'Arras, 19 novembre 1770 ; le supplice du comte de Lally ,9 mai 1766. . . . 197 Ses talents et les défauts de son caractère nommé en 1786; il arrivo aux Indes le 28 avril 1758. . . . 198 1758-1761. Ses succès. sa dureté et secs revers: captif en Angleterre, il vient à Paris se faire juger. . tb.
La grand'chambre le condamne pour ‘des opérations militaires; Yoltaire défend sa mémoire. . 199 Louis XV plus attentif aux affaires du dehors qu’à celles du dedans; sa diplomatie secrète. . 200 Curiosité indolente du roi; le comte de Broglie succède au prince de Conti pour la correspondance secrète. . 201
Mort d’Auguste I1I à Dresde, le B octobre 1763 : la France erhorte les Polonais à choisir librement son successeur. . 202 Les Russes entrent à Varsovie: Poniatowski élu le 7 septembre 1764 sous leurs balonnettes. . . . €.
27 moi 1768. Joseph , nommé roi des Romains, succéda le 18 août 1765 à son père François. . 205 Influence de Choiseul en Espagne; mariages pour ‘affermir la maison de Bourbon en Italie. . 204 7 août 1764. Traité pour la Corse avec Gênes : ; Pasquale Paoli rappelé en Corse dès 1755. . . 205 Gouvernement de Paoli sur une partie de la Corse; Marbeuf Y ‘amène sept bataillons français. . . 206 45 mai 1768. Traité de Versailles ; Gênes cède la Corse à la France, intrigues de l'abbé de era s Le duc d'Aiguillon objet ui la haine des Bretons; ‘inimitié de la Chalotais contre lui. . . ed at ue 207
La Chalotais arrêté , 11 novembre 1765 ; accusé de vouloir limiter l'autorité royale par les parlements: .
Les querelles avec les parement s'aigrissent toujours plus, contrainte glaciale du roi.
8a vaine curiosité, son mépris pour "les philosophes ; ‘manières de _ Mad. de Pom dour avec lui. . .
Développement de copie de celle-ci, elle agit toujours en conssience; son im larité. . . .
Le duc de Choiseul, son ordonnance sur l'armée : sa prodigalité publique et privée. .
Le dauphin, ls dau hine et la reine sont sans crédit; 1762, commencement de la maladie du dauphin. .
Maladie de Mad. de Pompadour ; sa mort le 15 avril 1764 ; insensibilité du roi. .
1765. 20 cscenDre Mort du dauphin ; le roi aimait en lui l'épourantai es parlements. .
1768. Retours de dévotion dans Louis XV; ÿ février, le père de la reine tombe dans le feu; sa mort le 23.
Réunion définitive des duchés de Lorraine et de Bar ; ; 13 mers 1767, mort de la dauphine. . .
1767. On fait circuler des bruits de poison , la Veaguyon et d'Aiguillon PR ui des soupçons sur Chaiseul. . .
res ra de la reine ; cherie du roi; il veut s'étourdir Li la auche. . . é Se js ver da x :
Caarrras LVI, La querelle entre le roi et les parlements raineti de Ste en plus. Projets belliqueur de Choiseul. D’Aiguillon, Maupeou et Terray, ses ennemis, s’allient avec une nouvelle maîtresse, Mad. du Barry. Mariage du dauphin avec une archiduchesse. Disgrâce de Choiseul. Tous tes anciens parlements supprimés. Parlement Maupeou. — 1763-1771. . . Si Le,
1768, Sous les souvenirs si gais du règne de Louis XV on voit déier la révolution qui s'approche. . .
La cour corrompue de Louis XV s attend à ‘ous les Grimes, ses soupcons sur Choiseul. .
pee de la puissance militaire de la France ; échecs reçus per sa atie. . .
1763.11 décembre. Arrêt du ‘parlement de Toulouse contre Fitr-Jemes. T1 défère le jugement au parlement de Paris. . . 4764. 19 ; té Remontrances du parlement de Paris ; 20 j janvier, le roi recule. .
29 mai. Le parlement de Paris se réserve le jugement des pairs; les autres parlements mécontents. . 7 juin. Les autres parlements appelés par la députation ; 10 août, protestation du parlement de Rouen. .
Le roi réclame poor lui seul la décision : nouvelle querelle du: parlement de Toulouse. . .
29 novembre. Remontrances du parlement de Rennes présentées par les états ; suppression de la corvée. .
Dépenses superflues pour l'embellissement des villes : le parlement FE ose se plaindre. ë 1765. 18 mars. Le roi tance sévèrement le parlement de Reunes ; Bavril, ce parlement donne sa démission.
Accord entre tous les parlements. celui de Pau, celui de Dijon, sympathie de la noblesse bretonne.
1766.53 mars. Lit de justice ; le roi se prononce ‘contre l'unité des parlements ; les magistrats ne forment bas un corps. Il relève et coudamne le langage du PAtemeats et ses appels à la nation. .
Ilse.déclare soul dépositaire de la soute-puissanee; la lutte continue après le lit de justice. . .
1767. Le duc de Choiseul attribue à ses ennemis T'ttaque contre les par-
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lements ; il cherche des suocès au dehors. . . 11 s'empare d'Avignon et de la Corse; il projette une guerre générale. Il poursuit les jésuites; imprudence du général de 1 PER Choiseul aigrit contre eux toute la maison de Bourbon. . Soulévement de Madrid por la capa y el sombrero (26 mars 1766) #ttribué aux jésuites; colère du roi. .
81 mars. Tous les jésuites d'Espagne enlevés à la même heure-et dertés poar Civita-Vecchia. :
Ils sont arrêtés de même dans les deux mondes : : douleur du pape; ; 48 novembre, leur arrestation à Naples.
1768. 20 janvier. Décret du Pape contre le duc de Parme; ‘Choiseal prend sa défense et se brouille avec le pape. . LUE uin. Choiseul saisit Avignon et le comtat ; Clément XII meurt e douleur le 3 février 1769. .
Indignation de Paoli en SpPrepRRE la vente de la Corse : ses préperatifs de défense, . .
30 juillet. Premières hostilités en Corse ; ‘succès des Corses contre . de Chauvelin.
4769. Le comte de Vaux arrive en Corse avec une flotte armée; ‘conquête de la Corse en trois mois. .
13 juin. Pasquale Paoli quitte la Corse ; 15 septembre 1770 , "les orses reconnaissent la souveraineté dela France. 19 mai. Élection de Clément XIV par le crédit des Bourbons ; ses ‘délais avant d'abolir l’ordre des jésuites.
Choiseul désire faire la guerre aux Anglais et profiter de leur querelle avec leurs colonies.
Choiseul-compte sur L'Espagne pour attaquer l'Angleterre; ; grandes “réformes en Es Ressentiment de C ee JII contre l'Angleterre: juin 1769, | prend possession de la Louisiene; douleur des. habitants. . . Deux colonies envoyées aux îles Falkland ; les Français retirent la leur ; les Anglais en sont chassés. .
Anglais somment les Français d’évacuer la ‘Corse; Choiseul cache _ ses projets belliqueux au roi. .
Dispositions pacifiques de la Prusse et de l'Autriche ; ambition de Catherine Il en Russie. . . L Guerre des Russes contre les Turcs ; horrible carnage ‘dans tout de levant de l'Europe.
prie des dissidents de Pologne: confédérations rivales de Radom et de Bar. . .
L’Avgleterre et la France opposées de vues, mais unies d'intérêt sur … Les affaires de Polo ogne. :
La politique travers par des intrigues de cour et par tes vices du “roi; rivalité du duc d Faiguition.
Mile Lange donnée au roi pour maîtress2 : faite comtesse du farry difficultés pour la présenter à la cour. .
P'Alguition et le parti de l'Église s’anissent à elle; le nouveau chancelier Maupeou. .
24 décembre. L'abbé Terray nommé contrôleur des flnances ; son _ audace dans le vice ct sa dureté. ; ‘8es talents ; son activité ; Choiseul, pour s ‘assurer l'appui de l'Autriche, marie le dauphin à une archiduchesse, . . Politique anti-autrichienne d’Aiguillon; circonstance fâcheuse pour Matie - Antoinette. .
1770, Présentation de la comtesse da Barry; disete en France; prodigulité pour les fêtes du mariage. .
46 mai. Célébration du mariage; : 30 mai, ‘horrible’ catastrophe au feu d'artifice de la ville de Paris. . .
Choiseul perd la faveur dumonarque : progrès du triumvirat: Choiseul veut la guerre maritime. .
L'Espagne réclaure les secours de la France; Louis XV ics refuse
be
tout à coup ; motifs da triamvirat. . . . . . - . . . . Adresse de Mad. du Barry pour servir le triumvirat ; il prélude à La destruction des parlements. . . . . . . . . . . . Louis aveit cru imposer silence aux querelles de Bretagne; le parlement poursuit d'Aiguillon. . . . . . . . . . . + + . & avril. Le procès d'Aiguillon évoqué à la cour des pairs; 27 juin, lit de justice à Versailles. . . . . . . . . +. «. . + + © Protestation contre l'interruption d’un procès par un lit de justice ; le roi annule la procédure. . . ., . . . . + +. «+ + 1] déclare le duc d'Aiguillon irréprochable; le parlement déclare que les charges contre lui subsistent. , . . . . . . . . . Qu'il est entaché en son honneur ; accord entre les parlements ; 7 décembre. nouveau lit de justice. . . . . . . . . . Ordonnance fulminante contre le système des classes ; le perlement suspend la justice. RS.
Maupeou veut amencr Île parlement à donner lui-même sa démission ; 26 décembre , Choiseul crilé. . . .
.& janvicr. Lettres itératives de jussion au parlement pour qu'il re-
prenne ses fonctions; il refuse. . . . . . . . . . … + 20 avr Dernier refus des magistrats ; leurs places confisquées ; ils sont canduits à des forteresses. RTS Maupeou en abolissant le parlement veut réformer tout l'ordre judicisire; le grand conseil. . . . . . . . . . + + * © Perlement Maupeou ; six cours souveraines détachées du ressort de Peris ; justice gratuite. . SUR UE de detre ie ue Le 15 avril. Dernier lit de justice ; Maupeou expose les motifs de ce grand coup d’État. . . . . . . . . . . . . + « Maupeou vante les ménagements dont le roi a usé envers le parlement ; nécessité de sa suppression. . . . . . . . - + + Protestation de Séguier ; abolition de la cour des aides ; déclaration du roi qu'il ne changerait jamais. . . . . . . . . . .
Cnarrrns LVII. Gouvernement d’Aiguillon, Maupeou et Terray, ou du triuxevirat. Le pouvoir absolu ne peut lui donner de vigueur. Résistance de l’opinion publique. Mépris de l'étranger. Premier partage de la Pologne. Louis XV entrainé tour à tour vers la dévotion ou le libertinage. Sa mala -
die , sa mort. — 1771-1774 . . . . .
4771. Les triumvirs se vantent d'avoir retiré le sceptre du greffe ; réus-
sirent-ils ? e e e . 0 . ° e . e . 0 . . Li] , e e Pour fonder le despotisme il faut un despote; la France trop éveillé sur ses intérêts pour se soumettre. . . , . + + + + L'esprit public s'unissant d'abord à Louis XIV s'était ensuite tourné contre ul: 6-2" .8 «4-4. 5 0 nu ue di 48 de ne de A er ce Les Français étudient toujours plus les principes des gouvernements: leurs espérances dans Louis XV. . . . . . . . . . . . Les défauts du roi dégoûtent de la royauté; on riaît de ses vices; ce rire 80 ur en mépris. , . + + . + + + + + + + © re de l'opinion au triumvirat; hommages rendus à Choiseul ISRTACIGS.. du. nd lee er + ele 2e cel et à 2-6 Magaificence deChoiseuldans son exil:protestationdes princes du sang. 1is réclament pour la pairie le maintien de juges inamovibles ; i faiblissent ensuite. . . . . . . . . . . . . . . . Caractère des princes du sang alors vivants ; talents que développe le chancelier Maupeou. . . . . . . e . . . . + + Maupeou étend la persécution sur tous les corps en cherchant à regagner les individus. . , . . ,. , . . . . . . . . Remontrances des parlements de province condamnées ; ils sont tous supprimés et remplacés, + . . . . , . . . . . . Procès de Beaumarchais qui d‘crie le parlement Maupeou ; orgueil du chancelier ; déclin de sa faveur, . . . . . . . . .
sb.
Ambition de l'abbé Terray qui veut rester seul ; Choiseul pros contre lui qu'il a bien administré. ,
Terray propose des économies aux dépens des créanciers de l'État ; il rit de son propre brigandage. .
Re ses vols ne il ne comble point le déficit qui reste de
millions.
ou contracte une dette de 100 millions pour ‘racheter les s ; dureté du duc d'Aiguillon.
néfroi issement entre d'Aiguiilon et les cours de Madrid et de Vienne : il fait la cour à l'Angleterre. . .
Menaces d'Aiguillon aux états de Bretagne , de Bourgogne de Lenguedoc ; faiblesse vis-à-vis de l'étranger. .
D' Aiguillon prépare une révolution en Suède pour y augmenter le pouvoir duroï. .
Profession de dévouement à ls constitution par Gustave ILE sa duplicité avec le sénat. .
49 août. La révolution au profit du roi accomplie sans désordre; j joie de Louis XV. .
Révolution de Danemarck contre Struensée, 16 janvier 1772, contraire à l'intérêt de la France. . 1e
La France intéressée à l'indépendance de la Pologne, ne peut étendre son action jusqu'à elle. .
Secours insuffisants qu' ‘elle envoie à la confédération de Bar; hésitation de l’Autric
La France excite les Turcs à la gucrre contre la Russie ; ils sont battus ; flotte russe dans la Méditerranée.
Échecs des confédérés de Bar; Dumouriez, que Vioménil envoyés à leur aide. .
Rapports de Vioménil sur leur ‘condition; le roi de Prusso propose le partage de la Pologne. .
Entrevue de Frédéric 1 et Joseph il ; ; l'Autriche communique à la France le traité de partage.
Traité de PÉRFENQRES, du 5 août 1772 pour le démembrement de Ja Pologne. .
Indigoation que cause le traité de partage ; la France se regarde comme insultée, . . .
Ne pouvant envoyer des secours par terre, ele veut attaquer les Russes dans la Méditerranée, . . .
1773. Les Anglais arment pour CAS les Russes ; 5 les Français mêmes
s'intéressent aux Russes à cause des Grecs. .
L'esclavage des Turcs est en effet le plus PRpree de tous ; ; l'œuvre
Le uité s’accomplit. .
Le roi, le sénat et la diète accèdent enfin au démembrement de la Pologne ; paix de Schumla. .
Négociation avec Rome couronné: de succès : : l'ordre des jésuites aboli, le 20 juillet 1773. . .
1774. D'Ai uillon découvre la corn spondance secrète de Louis XV qui sa-
crilie ses agents. .
Libelles contre le ministère ; lettres de la noblesse de Normandie et sa punition.
Le roi parait encher vers la dévotion ; comment Mae du Barry combat ce penchant. .
Tristesse du roi; ses frayeurs ; 28 avril, il tombe malade au Petit- Trianon ; on le ramène à Versailles.”
_ re la maladie du roi ; sa compote éruption de la petite vérole. . ,
Un parti veut renv oyer la maitresse avec éclat, mais d'Aiguillon la ménage. . .
der mai. Première visite de l'archevêque ‘de Péris au château : on l'empêche de parler au roi de confession. . ,
Les filles du roi s'enferment avec lui ; la confession du roi de nouveau
différée.
5 mai. Mme du Barry ‘conduite à Ruelle par Mn d' Aiguilles: ‘6 mai, le roi se confesse, .
Le roi fait annoncer son repentir per le grend aumbaier ; : 40 mai à deux heures après midi, sa mort. . . . . Des sont
RÈGNE DE LOUIS XVI
Cuaprras PREMIER. À vénement de Louis X VI. État des esprits en France. Gouvernement. Coup d’eü sur l’Europe. Le roi, la reine.Le comte de Meurepas, chef du ministère. Vergennes, Du Muy, Turgot, entrent au conseÿ. Caractère et doctrines de Turgot Ses premiers actes. Rappel de l’ancien parlement. La cour et le ministère partagés sur celte quesiion. Les frères &y roi, les princes du sang. Émeute des farines. Sacre de Louis X VI. Entrée au snisisière de Malesherbes et du comte de Saint-Germain. Réformes de Turgot.
jon de la corvée. Abolition des maütrises. Projets de constitution pire Opposition contre Turgot. Réformes de Saint-Germain. Retraite de Malesherbes. Disgréce et renvoi de Turgot. — 1774-1716. . . . . .
1774. UT délivrance qu'éprouve le pes à le mort de Louis
Espoir qui accompagne l'avénement de Louis XVI; moment d'attente. —Le sentiment de la vie _. ue commence à se répandre.
Caractère de ce moment ; besoin aliser les théories du dix-huitième siècle. .
État des institutions ; leur incohérence ; hostilié des pouvoirs puplics entre eux. .
Sentiments des différentes classes : la haute noblesse, le clergé, les gentilshommes de Provipee, les gens de lettres, le DAtrSes la pette bourgeoisie. .
État ARE de l'Europe; esprit novateur chez les princes; léthargie
es à
Efforts | Pre gouvernements européens’ vers l'unité,
En Europe, les gouvernements sont plus éclairés que les peuples ; en France, l'opinion est plus instruite que lc pouvoir.
Honte que la France ressent des derniers ras: besoin de s y sonustraire . .
Portrait de Louis XV; "son éducation, ses instituteurs ; infuence de ses premières années et des recommandations de dauphin. .
Portrait de la reine ; ce que la politique autrichienae espérait d'elle ; elle devait tenir à honneur d'imiler sa mère. — Conseils et influence de l'abbé de Vermont, son instituteur. . .
Une affaire d'étiquette aux fêtes de son mariage avait indisposé contre elle la haute noblesse. .
La reine s'efforce de faire rappels le duc de Choiseul, attaché aux intérêts de l'Autriche. , .
Les tantes du roi s'opposent à ce projet; éjoigoement de ces priscesses pour Marie. ntoinette.
Trois anciens nsrniatees. Machault, Maurepas el le cardieal de Berais, sont proposés tour à tour, .
Le comte de Maurepas l'emporte ‘et devient chef du ministère ; son
trait. .
2 fin. Renvoi du duc d'Aiguillon; il « pour ‘successeur le comte de Vergennes. . .
Juillet. Les autres ministres de Louis X V sont disgraciés. _—20 juillet, entrée de Turgot au conseil. . .
Portrait de Turgot; ses travaux et ses réformes coms + intendant sea doctrines économiques. TETE IT ee
Ses Aime mesures d'administration ; ses projets pour relever
dune 355 43. sepembre H rétablit la libre cireulation du commerce des grains l'intérieur. . . 556 Le ion publique demande le rappel ‘des anciens parlements. 397 — sep A ou et le conseit des ministres sont divisés sur cette
at Doto Re Rappel de l'anciense. megistretu re. — 12 novembre, ht de justice pour sa réintégration. . . ; 358 Nouveau lost auquel le partement estsoumis. . . . 559 El proteste contre le lit de justice et les édits de rétablissement. : 340 Réformes de Turgot; preméers obstacles qu'ik rencentre ; Hvre de Necker sur la libre circulation des blés, . 541
4776. Troubles populaires à l'occasion de cette mesure. Turgot fait destituer le lieutenant de police Lenoir ; le peser reod un arrêt
centre la lrbre-circulation des grains. . 342 Divers soupçons sur la cause de ces troubles ; les partisans de Turgot en accusent le prinee de Conti et le parlement. F2 . 343 Bacre de Louis XVE . . 344 Turgot opine pour que le roi soit sacré à Paris: formule du serment que Louis XVI pronence en rougissant. . . . + 54 Renvoi du duc de la Vrillière, ministre de la maison duroi. . . 396 Intrigues à la cour pour le choix de son successeur. . w. Lamoiïgnon de Matesberbes est: proposé pur a et accepté par Maurepas ; sen caractère. . : 347 . Son hésitation à accepter le ministère. . . 348 Le comte de Saint-Germain, ministre de x guerre; ses s aventures; sa destinée romanesque. . : s : 349 Assemblée du clergé de l’année 1778. . 350 Ses remontrances ; choix des prélats qu sl pr rend pour ses organes. . $. I! demande des lois plus sévères sur la librairie, et se plaint de la tolérance dont jouissent les protestants. . 353 1776. Abolition de la corvée; destruction du régime des maîtrises et des jurandes. . . . 354
Nombreux abus de cette ancienne ‘organisation de l'industrie. . . 355 Erreur de Turgot ct des économistes sur la question de l'impôt. . 356
Plan de constitution soumis par Turgot à Louis XVI. . . . 5b. Béfaut de son système dominé par l'esprit DORE et par ses vues exclusives d’économiste. . . 307
Refus du parlement d'enregistrer ces édits; son opinion violente à l'édit sur les corvées : il déclare que le peuple en France est taillable et eorvéable à la volonté ; lit de justice, #2 mars. 358 Malesherbes visite ls prisons ; Lu projette oi rennes qui ne g'exécutens point. . . + + 559 Bon découragement, sa retraite. ; . 4% Réformes militaires du comte de Saint-Germain ; il supprime plu: sieurs corps d'élite dans l'armée. . . 360
On Jui donne pour adjoint le prince de Montbarrey. ‘ 361 Activité. caractère ardent de Saint - Germain ; mesures qui “Jui alièvent l'armée. . . sb.
Oppesition croissante contre Torgot; le contre lui tous les corps de l'État ; il ne lui-reste que les engagements de quelques hommes d'élite. 362
Tous les membres de la femitte royale sont contre lai ; il est rttaqué par Maurepas et les autres mimistres. . . 304
Le roi abandonne Turgot, et lui signifie durement son renvoie. . . 364
es qualités " Turgot, et ce 1 des manquait comme nn ds
Carre LI. Ménistére de Cingny. Entrée de M. Necker aur affaires. Son earactère. Ses réformes d’adménistrationet de finance. Commencement d’op-
position de la cour, des parlements, de la noblesse et du clergé. Justifution des assemblées prorinciales. L'opposition grandit contre Necker. IE est soutenu seulement par les gens de lettres et les classes moyennes. Publication du Compte rendu. Déchafnement des parlements et de la cour contre le ministre à propos d’un mémoire adressé par lui au roi et publié par ses ennemis. Sa démission. Sa popularité. Haute estime dont il joui£f ex ÆEurope. Soulévement des colonies anglaises. Rerolte de Boston. Combats de Lerington, de Brunker's-Hil, etc. , etc. Premier congrès: déclaration des droits. Évacuation de Boston par les Anglais. Deurième congrès : déclaretion d’indéprndance. Franklin à Paris. Traité de commerce et d'alliance de la France avec l'Amérique. Joseph 11 à Paris. Retour et triomphe de Veltaire, — 1776-1781 € + ee. + + ee. + + e. . .
1776. Clugny est nommé contrôleur général ; réaction contre le ministère précédent ; il rétablit les jurandes et suspend l'édit sur les corvées; incohérence de ses mesures. , . . . . , . . . . .
R fonde la loterie. . . , . . . . . . . . . . Dilapidations et désordres de son administration ; sa mort. . . . Necker est Ress pour l'administration des finances ;’il estrecommandé à Maurepas par le marquis de Pezai. . . . . . . +. Position de Necker ; sa fortunc; ses rélations ; il était l'adversaire des économistes. . . « + . . . . . . . + :
Caractère probe et élevé de Necker; ostentation de sa vertu. . +. Influence de Madame Necker ; son mérite ; sa bienfaisance, qu'elle fait servir à la popularité de son mari. . . . . . +. . + « 22 octobre. Necker est chargé des finances, sous le titre de directeur du trésor; le contrôleur général Tabureeu se retire. . + État de l'administration financière; Necker trouve le déficit augmenté par Clugny ; difficultés de tout genre de la situation. . . Jmpossibilité d'augmenter les impôts ; système de Necker. contraire celui de Turgot. +. . . . . . . .
Objections faites à son système de crédit. . . . . . . . . 22 décembre. Règlement de Necker pour suppression d'emplois et de bénéfices illicites; réformes; économies. . , . . . + 1777, Ilsuoprime les receveurs des domaines ct les intendants de finances ; il commet la faute de maintenir la loterie. . . . . . . . Premiers symptômes d'opposition; résistance des parlements. .
Fermeté de Necker. ,. , . . . . . . . S + + Son défaut de grâce et de séduction; il indispose plus qu'il ne maîtrise 7 Jar NOPREr ouvre un emprunt, en faisant connaître les charges CRtAR 5 5e ls 1 ve Rentes viagères ; pamphlets contre Necker. . . . . . , . . ji roi ses partisans ; sa popularité dans la nation et à CLTANRO PS 6 ce © 0 ne. dr ce oran Je “er 6 rod er à Il in force dans la publicité et le crédit. . . . . . . . 4778. Abolition de la main-morte ; établissement des assemblées provinciales; le génie politique de Necker D'égale pas son génie financier. Critique dèson plan qui eût préjudicié à l'unité politique dela France, 4779. Hostilité des parlements au projet des assemblées provinciales ; Necker, attaqué par Sartines, exige son renvoi et le remplece per le marquis de Castries. . . . . Fo 1780. 11 publie le Compte rendu ; ses motifs. « . . . . . . . . . Dre qui s'élève contre lui ; calomnies; effets du Compte rendu sur e cré it. e © e e ° L 1 e ° e e . L] L] e LL e e L] La cour soulevée contre Necker; suppressions de charges ; écrits calomnieux; faits vérifiés. . . , . . . . . … . . . © 1781. Necker demande l'entrée au conseil, dont il ne faisait point partie; il essuie un refus et envoie sa démission. . . . . . . . Grand bruitque fait sa chute en Europe; la reine le presse de retirer sa démisaion. + à: : . … . + . + , à «+ à »
Sa popularité; haute estime des gouvernements pour Necker ;
ds 15 J 058$ 5 Se
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jugement. . . . 987 1774. Gucrre d'Amérique : son origine : impôt du timbre ; système fiscal de l'Angleterre; révolte de Broston. . . 088
Soulèvement des ‘colonies : levée de douze mille hommes ; 4 septembre. congrès de Philadelphie ; déclaration des droits. . , , 589 47758. 19 avril. Combat de Lexington ; force des deux partis. . . . . 2)
Combat de Brunker's-Hill. . 591 4776 Washington arrive à l'arméc; siége de Boston ; les ‘Anglais capitulent; avril 1776 ; # juillet, nouveau congrès. . tb. Mission de Franklin en Angleterre; son retour; il conseille et décide la déclaration de l'indépendance. . . 392 L'Europe entière y applandit; les souverains et les peuples la reçoivent avec enthousiasme. . 1e 595
Comment l'Angleterre y répond; lord North; lord Chatam. . . . tb. La cour de Versaille prête une assistance secrète aux Américains. 394 Commencement d'aigreur dans les FAPRON ponague de la
France et de l'Angleterre. ri tb.
Opp robre des traités de 1763, qui font de la guerre une obligation honneur pour la France. , . De, 1.8 ee en le 4 000 Départ de La Fayetie pour l'Amérique. . “+ se + 087 Sentiments, surtout nationaux. auxquels il obéissait. . .. tb. Franklin est envoyé par le congrès ; il propose l'alliance de l'Amérique à la France. Portrait de Franklin. , 998
1778. Hésitations de la cour de Versailles; événements ‘d'Amérique; eapi-
tulation de Saratoga. . : « tb.
1777. 6 février. Traité d'alliance entre la France et l'Amérique. « + + 399 13 mars. Le traité est notifié au cabinet de Londres. . . . . 400 La cour de Versailles. par ses lenteurs, laisse échapper l'occasion d'agir; conseils de Franklin. . ih.
4777. Le age de Joseph 11 ; sa simplicité affectée, son étalage de philanthropie ; engouement qu'il inspire; son portrait, . . 401 But politique de son voyage; résistance qu'il rencontre ; son dépit et son brusque départ. . . 402 4778. Retour de Voltaire à Far enthousiasme qu'il inspire ; quel en était Je caractère. . . RE Louis XVI refuse de le recevoir. . 404 Représentation d'frène, triomphe du poëte ; il visite Turgot il bénit le fils de Franklin. . . tb.
Rappel des ambassadcurs français et angiois; embarras des deux cours. . . + + + 405
13 avril. Départ de Ja flotte française pour l'Amérique. . + « + 406
Cuarirar IT, Commencement de la guerre d'Amérique. Combat d’Ouessant. Départ de la flotte de d'Estaing. Arrirée de la flotte française dans la Delaware. État de l'opinion sur la guerre. Discordes entre les Américains et les Français. Faits d’armes des Français dans les colonies. Mission armée du général Rochambeau. Départ de la flotte de de Grasse. Succès des Américains et des Français. L’A ngleterre négocie avec l’Amérique. Bataille de la Dominique. Blocus de Gibraltar. Suffrer aux Indes. Traité de pair. Pair de Teschen. Fleury et rien contrôleurs généraux. Mort de Maurepas.
RE 17 8-1783. , . . , . e e. e. e . ° 0 . . . 407
1778. Efforts de la France ; constructions navales ; ministère de Sartines. 51h. Flotte de Brest commandée par d'Orvillers: combat de la Belle- Poule
contre l’Arcihuse. , 408 8 juillet. La flotte sort de Brest ; le 93, d'Orvillers rencontre l' amiral Keppel. . . 409
Combat d' Ouessant, dont le succès reste indécis ; rentrée à Brest. | Le duc de Chartres est fêté à son retour, pu calomnié ; sa conduite à Oucssant. . . 410 L'amirel d'Estaing; vocation singulière, premiers ‘faits d'armes de ce marin. C2 LI LI e. s L e. L e e ° e. ° L ° e e e . 412 AVIT, 26
1782. De Grasse retourne aux Antilles : il est dupe d’un stratagème de
il sa rue par les vents; à son approche les Anglais quittent Philae P 16e e e . . , . e . e Li e . e e e e e .
1] Le ue le flotte anglaise de trois jours; 8 août, il attaque Rhode- S an ee. » e e e D e L] e , e [2 e. « e [2 e e e Beau tr ei de l'amiral ; il poursuit les Anglais; il essuie une tem te. e « e e e » e L] ” C] 3 LD L 2 * e- s e e- Dissentiments graves entre les alliés ; noble conduite de La Fayette: ue de Boston ; ingratitude du peuple américain envers la rancçce. L] e . e e e (] . s [] ° ] e e Li e . » e Prise de la Dominique par le marquis de Bouillé; d'Estaing attaque Sainte-Lucie : combat meurtrier.
1779. Le cabinet de Madrid propose sa médiation : il hésite à s'engager
dans cette guerre; Louis XVI penche vers la paix. . . . . Refus de l'Angleterre ; armements de l'Espagne ; projet de descente en Angleterre. Bi dt Dai us cet en 4 AR U28 nd 25 juin. Jonction des flottes française et espagnole ; vaine parade
rentrée à Brest. _. . . . . . . . . . . . . . . Succès de pr aux Antilles ; prise de Saint-Vincent et de la Grenade ; joie publique en France. . . . . . . . . . . D'Estaing assiége Savannah, et livre un assaut meurtrier ; il y est blessé : son retour en France et sa disgrâce. . . . . . . . Manque d'unité, fautes de cette gu:rre ; conquête du Sénégal ; neutralité armée des puissances du Nord: l'Angleterre déclare la guerre à la Hollande ; blocus de Gibraltar. dr neue. de L'amiral Rodoey ravitaille la place; générosité intempestive; Rodney et Guichen aux Antilles ;: combats de mer. , . . . . . . Revers de la cause américaine; trahison d'Arnold; mission armée de Rochambeau ; derniers sacrifices. . . . . . . . . . . Mérite de Rochambeau:retour de Guichen:tâtonnements.dissidences.
1781. Grandeur morale de Washington ; ses efforts, sa persévérance , sa
lettre à Louis XVI; Castries et Ségur remplacent Sartines et le prince de Montbarrey ; nouvelle campagne , armements de l'Espagne, et de la Hollande. 4 . . . . . . . . . . . . Nouveaux projets de débarquement en Angleterre: tentative sur Jersey; départ de la flotte du comte de Grasse; il rencontre l'emiral Hood ; il concourt à la prise de Tabago. dé ets eue Opérations de l’armée de terre; de Grasse entre dans la Chesapeake ; on renonce ausiége de New-York. et la guerre se concentre au Midi. Siége de York-Town; brillante attaque de La Fayette et de Vioménil ; impétuosité des Français ; capitulation; scs résultats. : l'amiral Hood au siége de S!-Christophe; Bouillé s'empare de l'ile. La guerre change de caractère ; l'Amérique est hors de cause; lutte us acharnée entre la France et l'Angleterre. .« , . . . . Prise de Minorque et du fort Saint-Philippe ; bravoure de Crillon. Fautes ; expéditions sans unité, sans concert ; 9 avril, de Grasse, et Rodney se rencontrent devant Sainte-Lucie; l'honneur de la journéc resle aux Français. . SU A ie A Le ler He 8e Ne 42 avril. Nouveau combat ; le comte de Grasse essuie une effroyable défaite ; son manque de génie et sa bravoure. ss ee La Peyrouse sur l'Hudson; souscriptions patriotiques en France. Siége de Gibraltar; batteries flottantes du chevalier d’Arçon; vaines tentatives, désastre. . RE Le bailli de Suffren aux Indes ; ses antécédents ; son génie, on lui conflait trop peu de forces. . RE Situation des Européens aux Indes; que pouvait-on attendre de Suffren ? e e 0 e . e . e e . e . . . e e. . e e Il attaque les Anglais en chemin, à Praya ; il fait sa jonction avec d'Orves, qui lui remet en mourant le commandement de la flotte ; 49 février, combat de Sadras. .
1] signe un traité avec Hyder-Aly; lea Anglais veulent éviter Suffren;
49 août, combat de Provédien : 6 juillet , nouveau combat dont l'honneur reste à Suffren, . . , . . . . . . . . . . Suffren répare sa flotte à Cuddalore : sa prodigieuse activité ; il ne veut d'autre port que l'Océan; 1er août, il reprend la mer, et s’empare de Trinquemale; combat. . . . . . . . . . . . Bussy aux Indes; fausse politique de Versailles; Bussy assiégé dans Gondelour ; les Anglais se retirent à l'approche de Suffren, qui les poursuit et les force à accepter le combat ; l'ennemi se dérobe dans les brumes, et refuse la bataille le lendemain. . . . 22 juillet. Préliminaires de paix, annoncés par une frégate anglaise; Suffren rppese enthousiasme qu'il inspire en France ; ses faits d'armes de l’Inde influent peu sur les conditions de la paix. | 4783. 20 janvier. Traité de Versailles; comment il estvjugé par l'opinion ; la paix , faite trop 1ôt , fut habilement négociée ; l'Angleterre la souhait impatiemment; ses appréhensions. Se ei à 1778. Politique de la France vis-à-vis de l'Autriche ; elle cherche à se débarrasser des gênes de cette alliance; affaires de la succession de Bavière ; Joseph 11 veut s'emparer à main armée de cet État. L'Europe s'alarme: Frédéric fait marcher son armée au secours de la Bavière ; la France l'appuie Led sa diplomatie; on tente l'ambition de Frédéric; il résiste. et l'Empereur signe la paix de Teschen, 10 mai 1779 ; rancunes et hostilités sourdes de l'Autriche contre la France. e L] ° e LI L] e e e. e e L ° e. - 0] e e 1782. Troubles de Genève ; 27 juin, intervention de la France ; intrigues des Anglaise ‘5 20 5 45: le 4 4 Que. à 2 Conformité de sentiments de Louis XVI et de Vergennes: caractère et méthode diplomatique de ce dernier ; il ambitionne d'être premier ministre ; il contribue plus que personne au renvoi de Necker. . 4781. Joly de Fleury, contrôleur général ; réaction ; incapacité financière ; mesures fiscales ; il établit un troisième vingtième. . . . . . 1782-Résistance des parlements de province ,conflitsenBretagne;Louis XVI croit raffermir son autorité; ses illusions entretenues par Vergennes; celui-ci est nommé chef du conseil des finances, et se rapproche de la reine. . . . . . . . . . . . . . . Fautes de Joly de Fleury; son renvoi; il a pour successeur d'Ormesson. Instances de Louis XVI près de lui; sa probité , son inexpérience ; il refuse de payer les dettes de Monsieur et du comte d'Artois. I] est en butte à la dérision ; ses emprunts ; ses fautes ; il oblige la caisse d’escompte à verser six millions au trésor ; il casse le bail des fermes: .--, © 4 6 et à ou Des à 4. là Son renvoi ; intrigues pour lui donner un successeur : Loménie de Brienne, Foulon, Calonne. 4, . . . . . . . « . . . Castries s'efforce de faire rappeler Necker ; résistance et inertie de Éouis LVL lin en tie one cu Mr vus die 1780. Assemblée du clergé de 1780 ; il demanda des mesures de rigueur contre la presse , les protestants ; Louis XVI n'y souscrit pes. À Bienfaits que l’on pouvait attendre encore du rappel de Necker ; il p’eût point rencontré les mêmes obstacles, car Maurepas était mort en octobre 1781 ; un dernier mot sur ce vieux ministre.
Cuarrrag VI. La reine, son éducation, sa position en France, sa société intime. Caractère et genre de vie de Louis XVI. Monsieur et le comte d'Artois, le duc d'Orléans et les autres princes du sang. Ministère de Calonne, ses prodigalités. Procès du collier. Crédulités et superstitions de l’époque. Découvertes scientifiques. Traité de commerce entre la France et l'Angleterre,
Affaires des Bouches de l’'Escaut. Déficit des finances. Projets de Calonne. — 4781-1786. e e . + . e . . .
1781. Position nouvelle de la reine après la mort de Maurepas ; sa prépondérance accrue en outre par la naissance du dauphin ; sa vie di-
visée en deux parts; ses premières années en France. . . . .
1774-1781. Vues de l'Autriche sur elle ; son dévouement au parti de Choi-
tb.
id L]
seul : haine des Richelieu, des d’Aiguillon, etc.: cabale puissante décidée à la déshonorer pour la faire renvoyer à Vienne; Ÿestantes de Louis XVI, ses belles-cœurs, toute la maison de Monsieur, parlent mal de la reine. . . . . .. . . . . + . . . Frédéric 11 ct d'autres princes la Sie per leurs agents; sa position difficile ; sa prompte impopularité . . . - . . . . Son éducation imperfaite, sa légereté ; témoignages divers des contemporains. RE EE NOR D NE NT CET Société intime de la reine ; portraits de la comtesse Jules et de Diane Polignac. . . . . . . . . . . . . . . . . Marie-Antoinette veut conserver les habitudes de sa famille ; portrait de la reine; ses goûts. ses plaisirs à Trianon, ses modes : on l'accuse de favoriser les manufactures étrangères. « . . . Concerts de nuit de la terrasse : préventions et.bruits populaires. lévouement de la reine à ses favoris. son extrême emportement : scène violente qu’elle fit à un ministre; son ascendant sur le roi. Opposition de caractère et de goûts entre la reine et Louis XVI; genre .le vie du roi: ses travaux manuels, ses chasses, ñon journal. Portraits de Monsieur et du comte d'Artois. . der ten s Les princes du sang : rôle de la maison d'Orléans: son opposition antérieure ; portrait du duc d'Orléans ; témoignages divers ; plaisirs des priuces ; mœurs anglaises. clubs, courses, paris. . . . 1783. Ministère de Calonnc ; ses antécédents et son portrait; en quel état il trouve les finances. . EE Plan de couduite de Calonne ; il ouvre le trésor public sax princes et aux couriisans ; tous les abus se multiplient ; quelques travaux d'utilité; mœurs de Calonne. . . . . . . . . . . . 1783-1787. Ses expédicnts Bnanciers ; bail des fermes, caisse d'escompte, emprunts ; il so procure de l'argent en ranimant le crédit par ses SMOECES + 2 4e. 4, à de 6.08 Le -siidee vos ce 1783-1786. Promesses d'économies mensonge des édits du roi; refonte des louis, fraudes. . . . . ee. + + + … .
Agiotage effréné ; souvenir de l'époque de Law ; La banque de Saint- Charles et les Philippines. . . . . . : ; :
1784. Le Mariage de Figaro ; ses effets politiques. . . . . . . . 1785. Procès du collier; portrait du cardinal de Rohan ; ses désordres, ses liaisons, ses grands biens et ses dettes; causes de l'aversion qu'il inspire à la reine ; son ambition d'être ministre. . . . . La comtesse de Lamotte-Valois; origine, situation et caractère de eette femme ; ses relations avec le cardinal de Rohan. x : Elle persuade au cardinal que la reine souhaite le fameux collier de diamants; visites à Versailles; mystifications: Rohan croit obtenir un rendez-vous de la reine ; sur la foi d'une lettre fausse, il conclut l'achat du collier. . . . . . . . . . . . . 15 août. Il est arrêté et conduit à la Bastille après ua interrogatoire dans le cabinet du roi; colère de la reine. qui veut perdre l'accusé; le procès est déféré au parlement ; l'esprit public; euriosité excitée dans toute l'Europe; efforts maladroits de la cour qui rent l'opinion davantsge. , . . . . . . . . . . © 1756. Le cardinal est acquitté et madame de Lamotte condamnés; acclamations pour coup terrible porté à la réputation de la reine: czamen de cette affaire; ce qu'on en doit penser. . . . . . Crédulité de ce temps ; amour du merveilleux; Cagliostro, Mesmer: “Roque de foi bizarre, pleine de pressentiments : c'était le te des fables pour l'esprit scientifique. 1783, découverte des ballons. Août 1785. Départ de la Peyrouse ; goût de Louis XVI pour Le marine; son voyage à Cherbourg. Décenibre 1786, traité de commeroeentre la France et l'Angleterre; débats du parlement anglais; Burke, Fox accusent la France et repoussent le traité : il est soutenu et exalté per Pitt. . . , . . . . . . + . + Caractère de ce traité; préjudice économique porté à la France ; em-
Le à
pressement de Vergennes à le conclure. . . + + « . + 494
État des affaires intérieures: Ca!onne est à bout de ressources; désor-
dres et épuisement de son administration. . . . . . . . 495
Affaire des Bouches de l'Escaut ; exigences de Joseph 11 ; résistance
des Hollandais; médiation de la France; arrangement avantageux
et impopulaire . RE
Calonne fait eonnaître à Vergennes et au roi l'état désespéré des
finances; expédient qu'il leur propose. . . . . . . . . . t. CnariTre V. Convocation des notables. Mort de Vergennes. Discours d’ouverture de Culonne. Travaux et opposition des notables. Renvoi de Calonne. Influence de la reine. Brienne est nommé ministre. Clôlure de l’assemblée. Opposilion du parlement, eril. rappel. L'opinion souletée contre la reine. Coup d’État contre le parlement. Opposition des parlements de prorince. Détresse du trésor. Brienne accorde les états généraux. Rappel de Necker.
Position e-rtérieure de la France. — 1786-1788. . . . . . . . . . 498
1786. 29 pr Louis XVI annonce sa résolution de convoquer les Noables. 45. à us SDS SU met. dar cer die Fe : cette déclaration ; plan de Calonne, emprunté à Turgot et à CCROR. 2 4-0 eue ne, fe de: Nue". di ei Je re Choix des membres de cette aesemblée; Le tiers état y est à peine représenté ; faux calcul de Calonne. . . . . . . . . . . Mort de Vergennes. son découragement, conséquence de cette perte; . . regrets de Louis XVI. . . . . . . . . . . . . . . 4787.29 février. Ouverture de l'assemblée ; cérémonial usé et choquant ; discours de Calonne ; il dément le compte rendu ; sentiment des notables ; ils acceptent les assemblées provinciales et repoussent la subvention territoriale; ils demandent les états de recettes et de dépenses. .. . . . . . « + __. . . . « « . : Réunion chez Monsieur; on y meten doute les comptes et les assertions de Calonne ; le nom des états généraux est prononcé ; l'opinion est préoccupée de Necker ; il demande à être entendu; il communique un mémoire; hostilité croissante des notables contre Calonne; assemblée générale du 22mars; —question des douanes intérieures et des domaines royaux ; Calonne publie ses projets de réforme ets’adresse à l'opinion. . . . . . . . . + . . Les notables prennent des arrêtés contre son mémoire, et le traitent de séditeux ; indécision du roi, irritation de la reine ; pamphlet contre Calonne: les Polignac seuls l’appuient encore: il remplace Miromesni} par Lamoïgnon, et il est renvoyé peu de temps après. 506 Calonne remplacé par Fourqueux; Necker publie son mémoire, et est exilé ; la reine demande Brienne pou miuistre. — Lamoignon et Montmorin travaillent au rappel de Necker ; on arrache au roi coup sur coup deux décisions contraires; Brienne est nommé ministre; impopularité croissante de la reine . . . . ‘. . . . Portrait de Loménie de Brienne ; il courtisait en même temps les philosophes et les jésuites ; l'abbé de Vermont ne cessait de le vanter à la reine; ses mœurs, idée qu'il a de sa supériorité. . . . 410 Les notables accordent un emprunt; ils essaient de vérifer les comptes de finance ; diverses appréciations du déficit; Brienne copie les idées de Calonne ; il réduit le taux de la subvention territoriale; elle est repoussée; nouvel appel aux états généraux ; — rôle embarrassant et fatigue des notables ; 25 mai, séance et discours de clôture. e 0 e D e e e Q , [] D e. e . * e. s e . 512 Brienne inférieur encore à Calonne ; il n'ose signifier au parlement, en lit ue justice, les résolutions des notables; l’édit du timbre est FOPOUSSÉ. . ave 8 0 ce era de és. de ee ce à ‘Le parlement demande les états généraux; 6 août, lit de justice ; popularité des parlementaires ; 15 août, le parlement est exilé à Troyes; — Loménie se fait nommer premier ministre; retraite de Ségur et de Castries. . . . . . . . . . ,. . , . . . 617
20 septembre. Rappel du parlement; son inconséquence; il enregistre l'édit des vingtièmes ; Brienne demande un emprunt de
450 millions. 19 novembre, lit de justice, protestation ; succès oratoire de d'Espréménil ; opposition du duc d'Orléans ; son exil
à Vitlers-Cott rets. . . e 0 e e 0 e e e e . - e e
1788. Inconséquences et contradictions des deux partis ; la reine est en butte à une haïne croissante ; son caractère supérieur à ses lumières, son dévouement obstiné à Brienne. , . . . . . .
Coup d'État préparé contre la magistrature; 3 mai, le parlement
tient séance; principes exposés ; adhésion des pairs. . . . . D'Espréménil et Montsabert vont chercher asile dans le sein du parlement; séance de nuit; arrestation des deux conseillers; émotion
de leurs adieux. . . . . . . . + . + . . . .
8 mai. Lit de justice ; six édits sont enregistrés ; création d'une cour plénière ; le parlement est dépouillé du droit d'enregistrement ; réformes de Ja justice criminelle; abolition de la torture préalable. Création de quarante-sept bailliages; mutilation du parlement; protestation de tous les corps judiciaires. . . . . . . . . . Désaffection presque générale; les diverses classes; troubles dans les rovinces, en Béarn, en Provence, en Languedoc ; mouvement en
retagne; députation des nobles; ils la renouvellent à mesure
qu'on emprisonne leurs députés SR dre à “6 ce. Josurrection du Dauphiné ; le gouverneur est contraint de céder ; assemblée de Vizille. . . . . . . . . . . . . . Imbécile sécurité de Brienne. Juin, remontrances du clergé ; il pro-
teste contre la cour plénière, et demande les états généraux ; démission de Breteuil ; indifférence et torpeur de Louis XVI. 8 août.
Brienne suspend ja cour plénière et promet Îles états généraux.
1 autorise les corps savants à faire des recherches sur leur organisetion ; inquiétudes de Malesbherbes ef de ses amis ; Brienne pro-
e à Necker le contrôle général ; refus; opprobre de Brienne ;
3] saisit des fonds de bienfaisance et vide toutes les caisses ; crise HUANCIÈFE:. 5 ss “ie, las Dee. 6: @. ler. en à Ce + Madame de Polignac etle comte d'Artois décident la chute de Brienne;
il reçoit le chapeau de cardinal et d'énormes faveurs; joie du royaume : la reine pleure en quittant Brienne ; en quel état il lais-
salt les affaires du dehors. . . . . . . . . . . . . .
1786. L'Angieterre trouble la Hollande: elle est blessée de notre traité de commerce avec la Russie, et nous brouille avec la Porte. . . .
Efforts du stathouder pour s'emparer de l'autorité; il sollicite l’intervention de la Prusse: résistances ; émeutes ; la France forme un
camp d'observation à Givet ; Brienne dilapide les fonds ; son incu-
rie; sa folle sécurité. Air Ta Rt NN lte. DEUST era ru Dee
1787. Guerre civile en Hollande ; le bas peuple appartient au stathouder ; défectiou, corruption, intrigues; le duc de Brunswick, à la tête des Prussiens, entre dans les Provinces-Unies. . . . . . . . Conséquences de cette révolution pour la France; l'Angleterre fait des armements considérables ; la France y répond, et nomme Suffren
au commandement des ses flottes; projet d'alliance; coup d'œil sur l'Europe en 1788 ; tous les grands États cherchent à se mouvoir,
à se répandre; la France est occupée de ses embarras intérieurs ;
la France eût pu encourir le danger d'un partage; la force sociale,
qui tenait lieu de puissance politique , l'en préserva. . ; Cuariraz VI. Second ministère de Necker; ses mesures de finance; ses desseins politiques. Seconde assemblée des notables. Mouvement des esprits à l'approche des états généraux. Sentiments des différentes classes. Écrits divers. Ordonhnance de convocation des états. Mode d'élection. Incidents. Cahiers des trois ordres, Conclusion. —— 1788-1789. e e . e. . e . e e » 0 e
1788. Rentrée de Necker aux affaires; sa tristesse; accueil et réjouissances
publiques ; troubles qui les accompagnent ; conditions des besses -
classes à cette époque ; désordres et forces populaires ; collisions sanglantes ; rôle du parlement et de la basoche dans ces mouvements. e L) e L] L] 3 e Li e L] L] e Li LL e e- e e e
Lamoignon est renvoyé ; sa cupidité; ses exigences ; pénurie du trésor ; prodigieux effets de la présence de Necker sur le crédit ; son grand savoir-faire ; il assure tous les services ; il évite la ban- QUETOULES 8 HS à à + does 41e else à à
Questions relatives aux états généraux ; composition de l'assemblée; quelle part y aurait le tiers état, etc.: irrégularité des anciennes formes, écrits nombreux, arrêt du parlement. QU
Indécision de Necker, son penchant pour les institutions anglaises, il eût convenu davantage sur la fin d’une révolution, il se décide à rappeler les notables. pour les consulter sur la question des états généraux. 6 décembre. RE
TI! ambitionne le rôle de modérateur, il se prononce pour la double représentation du tiers, et n'ose proposer le vote par tête. .
Le bureau de Monsieur vote seul pour la double représentation; autres résolutions de l'assemblée; diversité des usages locaux ; les notables maintiennent les anciennes formes ; tergiversations du parlement, il se rétracte _. . . . . . . . . . . .
Rôle nouveau de d'Espréménil ; l’esprit public proteste contre les décisions des notables; les princes de leur côté adressent un Mémoire au roi, profession de foi hautaine et menaçante . . .
27 décembre. Resultat du conseil ; doublement du tiers ; la reine y souscrit ; la noblesse s'irrite de cette décision. de Se
Reproches adressés à Necker ; embarras de sa position ; ses efforts, ses succès d'administration. . . . . . : . . . . . .
Rigueur de l'hiver, disette ; 7 septembre, Necker interdit l'exporta tion des blés, ses mesures, ses achats à l'étranger : il donne sa caution pour l'État, grand exemple de générosité politique. .
Souffrances populaires. libéralités, grandes aumônes ss Ve. da
Clubs, publications: écrits de Servan, du duc d'Orléans, de Mounier; brochure de Sieyès, Qu’est-que le tiers état® opinions de Rabaut PE EE du comte d'Entraigues ; lettres de Mirabeau à
rutti. ee + + +
1789.24 janvier. Règlement des états généraux ; élections de premier et e second degré; nulle condition de propriété n’est imposée; rai-
son ds donne Necker. RU LUS DS RS D
Versailles choisie pour siége des états ; mouvement électoral ; sa durée; agitation universelle ; conflits dans plusieurs provinces ; soulèvement de la noblesse bretonne, combat contre les bourgeois; la noblesse capitule et refuse de nommer aux états. . , . . .
Scènes pareilles en Franche-Comté; les nobles et Le clergé protestent contre le règlement royal ; arrêt du parlement; entêtement de pue nobiliaire ; caractère de la noblesse de robe ; son égoisme cu )| €. e 3 e. . e e- |] Li e. e L 1 LC] e Li LU ° e Li) L]
Lutté dans les états de Provence; Mirabeau s'y présente pour être élu; ses écrits, son portrait, ses passions, ses scandales domestiques; oppression, captivité, souffrances ; paroles du marquis de Mirabeau, son père. Ce qui fit son empire sur les hommes ; l'é-
oque se reconnaissait cn lui. ES
Mirabeau défend le règlement royal ; ses sorties véhémentes s il est exclu de la chambre des nobles ; un de ses ouvrages fait scandale ; le parlement en est saisi; son retour en Provence; ovations inouties. e. e e e. e . e e e e e. e e ° e e e e e
Sa présence rétablit la tranquillité à Marseille, à Aix, à Toulon; il est nommé député du tiers état. . . . . . . + + + « «
Bel accord entre les trois ordres du Dauphiné ; élections de Paris ; PE du tiers; un seul district est troublé ; résultat général des
ections.
Députation du tiers, son esprit: un grand nombre d'évêques et
TABLE C&RONOLOGIQUE ET ANALYTIQUE
d'hommes de cour repoussés par leurs colléges; le bes clergé nombreux aux états. . . . . . . . . . . . + . . Cahiers des trois ordres, rédaction . analyse : le tiers presque unanime appelait la plupart des grands changements que le temps a vu s'accomplir. . . . . . . . . . . + . + + + . Cahiers du clergé, réformes qu'il demande ; ses intentions libérales sur plusieurs peints. . . . . . . . . . . . . . - . Cahiers de la noblesse ; divergence des mandats . esprit général de résistance ; préoccupations égoïstes des ordres privilégiés: haines jelouses qui les divisent; ils se dénoncent et se sacrifient les uns es autres, , Li ° °- 3 + e « e C2] e e . e e e 5 mai. Ouverture des états généraux. Conclasion : coup d'œil sur la marche et les transformations du pourvoir royal ; il s'était Jong- Seb I Travaux grands, mais précipilés. de la constituante ; orgueil, enivrement de l'esprit nouveau : il veut recommencer la société; il croit réaliser la justice, le bien universel. . . . . . . . Une révolution était inévitable; elle était la conséquence de la réforme religieuse du seirième siècle : on pouvait peut-être reculer l'événement; impossibilité d'une transaction pacifique; que pouvait le prince contre les ordres privilégiés ? le temps semblait marqué pour une révolution. ARTS Le CAS de al ne de
LA
1 re » . « L je à. A | £ + = vè* # > : - . * " : * « 4 . # « + : 7 ss & .
” ei f. Los ” ae eo PAT a Lu” LÉ, ” J ” Ph .
hp 0”. _ re 7.
” 2 , En 4 _ L »
r ve Er :
A, a Le _ æ ” #7 / ” = +
” > à S ” pa _ « ” .
# vf »
"A ” 4 nt :
4 s : L . a . he” = < D | . " ps ed Li :
L ef » # $ A ef rt :
| | . ” * | Tres | OT !
+ X ve A Ÿ < . HN L Lu 2 LE" < " al 7 .… RE
Le
. La 6 . s . e : en” .
- « Le, . nn. dé, 2 . . LS _ #4 d _. ® L 1 + dis : .
4 Le ” L » ” Où 4 :
pe n. :
| 4 LATE ne, . ".
: Er” A4 vtt T | - 1 “ ‘ 12 ; ré . . » mets . « . 7 4 " _ * Ts = e x LE ” 0 à , « + a ° ” .
| ” : : ntfs + 4 f. x" . | : Lai ‘. …; =” 4! L ”” C7 « : .. ce) d | + >. . : 4 2 v+ : + 2 » de Le | « . .” eve -% - » > D D . 2 Ÿ Z À - L , ‘ _ v 4 rs +” Ÿ a : . r € | | æ | ie r ” ) . < PALITSA + : :
FE d4 — ” « » : .
v L Le Fee 2. Fr / r 2 . A - _, 2. A D ” : : : + Æ LJ
L M ed.
‘ "Re. " 4 « = 4 ’ Le | #, ” , LA Le + : 4 pr y F , _ « ” NT 1: 2 e 3 L , "+ ? : L ACT "A ré + € « L :
PS , ve : *< me DT ‘ ” d 24, Ce Ps .e e 1 . +. _ " a) _ Le . à : L # L | 7 'al : E Es “ »
>] dé 7 7 2 de L 2 , ” Te &: * en ee L, ue " 7 | s .
Pat é . ; v - | , — = ‘f < » : D" L 4 . , A. n à . .
: . ù cs LV ? ; 7 SZ :
Ps " !
") . (Un. et | %h e 27 :
3 { * pu Le. LOU . L Le, . AE 4 - ‘ a . 1 d y : 4 s | LA D Herr LA | . s art y = « », 27 < re "+ “A . P re ” n Fr AN PQ ! " +. F s "es De: - sd * :
s s Pay ? à L < 1e ad le L Fa: . > 4 e :
: … e - En Fr = .
. F = SN Z - sd 2. ” L à L: + . « Liz : ’ à .
TA
. : 5 ” Ce, 247 ut. ©. M . h 7 * pe | » L.
. 4 = Tr er. L É -° LL e / d ? … d : « Le + - N . 2 Ta à 180, Tps. Agnes Le … »
+ à TA 7 ” - ES al + 2 * !
7” Le r Lo .
rs" pt 777 p" ” Fr” .
>, sc” < A A .
Ca : ” 2 L :
J Le: ".s . L ab ” me : "n:: s “ Pa” LE Rp , « Le « » : _ k P'eg rpm é ” nu y4 L EN L : , » LES À ec” 1 : P .
F2 s/ de 2 « + 2" 2 Le + _Æ = 4 74 L à A re .
” + _ ‘or, e 4«- e. L »
: Fu , d : … . - LR 2 D"! ” JL Ad LL :
« € ad L ( » CE | et :
vd _. PA, P La” Cl PO REX Ty 4 - » L EN © : er L ,, , + ” D) Ar « - fan L _ % ap « , LC : ?
| 2 s * tm. e : 2” p, S ” , 2 .e : LE” 4 CA " = 4, LE :
- nr : 44 L » L » » 4. A vo : ” : | à F.
V2 - LE | \ ir
[rs
ka .
rt LD 4 ” ve
| | Le ’ * V2 .
" L 4 ET / . 11" "A * : ps LU 1 … +” :
Des 7 "+ \ ” f es :
” + D 4, 7 . # A, . . M Ti h 1 . " | ee” 4 :
. - % Er TT 1% . + ‘ : Piy ; 4 :
> —… Lf ” ‘ ù LR 2 Le SSP | .
d L L T LL. " 4 And + “ : ” :
D. ” + LA * _—# . à le 0 | « .
4 ’ ? , : » L ns | 2 .:
. L 0 , * ” . re | d ee.
4* L ” PUovTE L , s<. 2 >
= ré PE ‘ .:
à BAT
Fr :
: L 4 th 4 « +»
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/histoiredesfran08sismgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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